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Bien qu'en apparente amélioration, l'état de la sécurité maritime n'est pas aussi
reluisant que ne le laissent croire les statistiqu-:s en la matière. Une série d'accidents
ayant culminé avec le naufrage de l'Erika le long des côtes françaises en décembre
1999 témoignent que des failles persistent, notamment dans son système juridique. Ces
failles renvoient essentiellement à l'application et au contrôle déficients des règles
juridiques existantes en la matière, voire leur évitement par les acteurs y associés. Or,
le susdit naufrage démontra que cette déficience n'est pas le propre de certains
intervenants isolés, traditionnellement identifiés comme responsables de tous les maux
dans le transport maritime, qu'il s'agisse d'armateurs « laxistes» ou d'États de
pavillons« de complaisance», mais bel et bien d'un réseau entier d'acteurs.
Cette« chaîne» d'acteurs responsables de l'application des règles de la sécurité
maritime se révéla, en fait, particulièrement compromise dans le cas de l'Erika et des
failles furent décelées dans chacune de ses composantes; allant des chantiers navals
ayant construit ou réparé le navire, jusqu'aux autorités portuaires l'ayant
inspecté/détenu, en passant par les propriétaires du navire, ses gestionnaires, financiers,
assureurs, sociétés de classification, son État de pavillon, affréteur, capitaine et son
équipage, pour ne nommer qu'eux.
Ainsi, l'affaire de l'Erika révéla l'existence - et l'étendue véritable - de ce qu'il fut
convenu de désigner comme une« chaîne de responsabilité» dans le domaine de la
sécurité maritime. C'est, donc, cette chaîne d'acteurs et, le cas échéant, les mesures
(légales et autres) élaborées en vue de sa responsabilisation accrue et de l'amélioration
de sa fiabilité et, par extension, de celle du régime juridique de la sécurité maritime tout
entier (en vue d'une mise en œuvre plus efficiente des règles y afférentes), que l'on se
propose d'étudier. Pour ce faire, l'on procède à partir de ce que l'on peut convenir de
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considérer comme étant la dualité fondamentale du concept de sécurité maritime
(<< maritime safety »), renvoyant, d'une part, à la sécurité des navires (<< ship safety »)
et, d'autre part, à la sécurité de leur exploitation et des opérations de transport
(<< shipping safety »).
Dans l'étude de la sécurité des navires, il sera d'abord question des règles portant sur la
conception, la construction, l'entretien et la répélration de c;es derniers. Après un bref
aperçu du cadre d'élaboration de ces règles -lui-même sans assises sûres - et de leur
contenu, une analyse des acteurs chargés de leur application lors de chacune desdites
opérations fera ressortir les nombreuses failles en la matière.
L'on s'attardera, en second lieu, aux divers contrôles conditionnant cette sécurité, et en
l'occurrence au régime de certification, d'inspections et de sanctions présent dans le
domaine. L'imperfection de ce régime transparaîtra notamment de la prolifération de
ces contrôles. Traditionnellement réservés aux sociétés de classification et aux États du
pavillon (à la lumière du droit international), ceux-ci, jugés défaillants, en sont venus à
être également exercés par les États du port et une demi-dizaine d'acteurs individuels. Il
sera, donc, question de la nature et l'étendue de ces contrôles et des initiatives et
développements propres à chacun.
S'agissant, cette fois, de l'exploitation des navires, il sera question de la sécurité autant
dans la gestion corporative maritime qu'en matière d'équipage des navires. S'agissant
de gestion corporative, après une analyse de l'organisation du métier et des fonctions
d'armateur, l'on s'attardera sur les pratiques mêmes de gestion au sein de l'industrie et
les tentatives de régulation et d'assainissement de ces dernières (au niveau
international). La sécurité en matière d'équipage, renverra, quant à elle, à la
compétence de celui-ci et à ses conditions de travail- qu'elles aient trait aux rapports
individuels ou collectifs - ainsi qu'aux initiatives d'amélioration de ces dernières
présentes, ici aussi, au niveau international. Un bref aperçu de la controverse entourant
la responsabilité du capitaine du navire suite à des accidents en mer s'ensuivra.
Il sera, enfin, question des (principales) opérations de transport maritime, en
l'occurrence les opérations portuaires et de navigation, mais aussi la 'fin' de ces
opérations et la pratique dite du recyclage des navires. Pour ce qui est des opérations
portuaires, des failles dans la sécurité transparaîtront autant au niveau des
infrastructures, des services que du personnel des ports. Pour ce qui est des opérations
de navigation, l'on traitera d'abord des développements affectant la sécurité dans la
navigation en eaux intérieures, s'agissant des diverses aides à la navigation et services
de trafic maritimes offerts par les autorités côtières, ainsi que des carences du système
international de navigation en haute mer. Il sera, enfin, question de la pratique du
recyclage des navires où des initiatives de la part de l'industrie ont récemment vu le
jour en matière de sécurité suite à une conscientisation accrue des implications que
cette pratique pouvait comporter en la matière (particulièrement du point de vue
environnemental).




Keywords : Maritime Law - Maritime Safety - Application ofNonns - Actors
Involved
Although supposedly improving, the present state of maritime safety is not as enviable
as the statistics on the subject might show. A series of accidents culminating in the
sinking of the Erika near the french coast on december 1999 prove that many failings
persist, particularly in its legal regime. These failings essentiaIly have to do with the
deficient application of the existing rules and even their avoidance by the actors
involved in this field. The above-mentioned sinking showed that this deficiency and
avoidance is not to be associated with a few isolated actors, traditionaIly identified as
being responsible for aIl the problems in maritime transportation, be it 'irresponsible'
shipowners or Flag States 'of convenience', but that it is to be found throughout the
entire chain of actors involved in the application of the nonns relating to maritime
safety.
In fact, aIl of these actors were found to bear sorne degree of responsibility or blame for
the events leading up to the Erika tragedy; from the shipbuidmg or shiprepair yards aIl
the way up to the various port State administrations which inspected and/or detained the
ship, including the ship's owners, managers, bankers, insurers, classification societies,
Flag State, charterer, captain and crew, to name a few.
Therefore, the Erika matter revealed the existence - and true extent - of what has come
to be known as the "chain ofresponsibility" in maritime safety. It is this chain of
actors and the various measures (legal and other) that have been taken to ensure its
improvement and, by definition, the improvement of the legal regime of maritime
safety as a whole - in view of a better application of nonns - that we attempt to
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analyze. In this respect, we proceed from what can be identified as the fundamental
duality of the concept of maritime safety, namely ship safety and shipping safety.
In analyzing ship safety we first refer to the rules having to do with the design
construction, maintenance and repair of ships. Following a brief overview of the
context in which these rules are drafted - itself fraught with uncertainties - and their
content, a study of the actors involved in their application during each ofthese
operations reveals the failings in this field.
We then analyze the various types of controls existing in view of ensuring that this
safety is maintained and in particular the certification, inspection and sanctions regime.
The defects in this regime emanate from the proliferation of these diverse controls.
Traditionally reserved to classification societies and flag states (as prescribed by
international law), these controls are now as weIl being exercised by various port states
and about half a dozen individual actors. The nature and extent of these controls is
therefore analyzed as weIl as the various initiatives and developments relating to each.
As for shipping safety, this has to do as much with the various conditions of operation
of a ship as with the transport operations themselves.
The conditions of operation of a ship essentially refer to the safety of lts management as
weIl as that relating to the crew. Regarding safety of management, following an
overview of the nature and present-day functions of the shipowner, we study the
various management practices through the industry as weIl as the recent attempts (at the
internationallevel) to regulate and improve these. As for safety matters relating to
crew, these refer as much to the crew' s competence as to their working conditions
aboard the ship - that they refer to their individual or collective rights - including the
efforts - in the international scene as weIl - to regulate and improve these. A brief
overview of the responsibility of the ship' s captain in the event of an accident at sea
follows.
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The (main) transportation operations, name1y port and navigational operations as weIl
as the regime prevailing when these 'end', namely the practice of ship recyc1ing, are,
finaIly, analyzed. Regarrding port operations, deficiencies in safety emanate as much
through port infrastructures, services as weIl as personnel. As for navigational
operations, we first analyze the various developments relating to safety in national
waters, namely navigational aids as weIl as vessel traffic services offered by coastal
States, and then explore the failings of the international navigational system in the high
seas. We finaIly, refer to the practice of ship recyc1ing where initiatives have recently
been taken by the industry to improve safety matters foIlowing a better awareness of
the potential implications of the practice as relates to safety (and in particular
environmental) matters.
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« We must free ourseIves ofthe hope that the sea will ever rest.
We must learn to sail in high winds"
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En raison de ses nombreux atouts - grandes capacités à longue distance, souplesse,
exploitation d'économies d'échelle plus efficiente que pour tout autre mode de transport,
et, donc, faible consommation d'énergie, utilisation optimale de main d'œuvre et en
général coûts minimes y associés l - le transport maritime est devenu, de nos jours, le
principal v~cteur du commerce international, dont il assure, en fait. près 0P 95% etes
activités et échanges2.
Cette internationalité du transport maritime va encore plus loin; elle est marquée par ce
qu'il fut convenu de désigner comme le principe du n' "importe", voulant que "n'importe
quel armateur, exploitant n'importe quel navire, arborant n'importe quel pavillon, (puisse)
embarquer dans n'importe quel port, à destination de n'importe où, n'importe quelle
1 Le volume des échanges internationaux se voulant trop grand pour que le transport de marchandises par
avion puisse être envisageable de manière compétitive, du point de vue des coûts y associés. Pour un aperçu
des avantages compétitifs et économies d'échelle propres au transport maritime, voir notammant : BIMCO,
« Scale economies and giant ships », Maritime Matters, décembre 2001,
www.bimco.dk/seascapes/120l/mm4.asp. Kevin CULLINANE & Mahim KHANNA, « Economies ofScale
in Large Container Ships» (1998) 33 J.T.E.P. 185, Sidney GILMAN, « The Size Economies and Network
Efficiency of Large Containerships» (1999) IJ.M.E. 39, Jouni LAINE et Ari VEPSALAINEN, « Economies
ofSpeed in Sea Transportation» (1994) IJ.P.D.L.M. 33, Seok-Min, LIM « Economies of container ship
size : a new evaluation » (1994) Marit. Pol. & Mgmt. 149 et « Economies ofScale in Container Shipping»
(1998) Marit. Pol. & Mgmt. 361 et Wayne TALLEY & aL, "Economies of density of ocean tanker ships »
(1986) J.T.E.P. 91.
2 Bruce FARTHING &. Mark BROWNRIGG, Farthing on International ShippÜl?-. 3e ':J., LLP, 1997, à la p.
12. Voir aussi: BIMCO, « Putting the case for the ship», Maritime Matters, septembre 2001,
www.bimco.dk/seascapes/090l/mmatters1.asp. Il est même question de la « maritimisation» du commerce
international, soit la dépendance de ce dernier (du point de vue économique) par rapport au transport
maritime (Alexandra BELLAYER-ROILLE, Le transport maritime et les politiques de sécurité de l'Union
Européenne., Ed. Apogée, 2000, à la p.42) et de la caractérisation de l'industrie maritime comme « premier
secteur mondial de la planète» (International Transport Workers Federation -'ITF'- « Mondialisation: Le
coût pour les gens de mer», www.itf.org.uk/seafarers/globalisation/pages/pg3-fr.html). Pour un aperçu de la
globalisation du transport maritime (qui ne cesse, d'ailleurs, de croître depuis les 15 dernières années,
CNUCED, Étude sur les transports maritimes 2001, Rapport du Secrétariat de la CNUCED,
www.unctad.org/fr/docs/rmt2001.fr.pdf. p. x), voir: Journal de la Marine Marchande, « Mondialisation et
trafics de conteneurs en Méditerranée» 4290 (2002) 15; John KING, « Globalization oflogistics
management: present status and prospects» (1997) Marit. Pol. & Mgmt. 381, Gunnar SLETMO, « The End
of National Shipping Policy ? A Historical Perspective on Shipping Policy in a Global Economy » (2001)
IJ.M.E. 333 et Nicolas TERRASSIER, "Le transport maritime dans la mondialisation: globalisation et
fragmentation" (2000) A.D.M.O. 349. Notons, d'ailleurs, qu'environ 100% des exportations québécoises
outre-mer utilisent la voie maritime (sans compter la part du commerce extérieur des autres provinces et des
États-Unis qui transite par les ports du Québec ou les « opportunités exceptionnelles» qu'offre la
mondialisation à l'industrie maritime du Saint-Laurent). Voir: MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU
2marchandise, en facturant n'importe quel prix, sans rien avoir à demander à personne,,3.
Témoignant de la concurrence effrénée symptomatique de cette internationalité, ce
principe évoque surtout les libertés, en théorie absolues, que reconnaît le droit international
pour ce qui est des mers et de leur utilisation4.
Loin d'être absolue, cependant, cette liberté des mers souffre de diverses atteintes et
tempéraments, dont les principaux ont trait à la fondamentale nécessit~ li'assurer un
transport maritime sécuritaire et donc à l'exigence de la sécurité maritime, qui, au sens
large, "vise à assurer la sauvegarde du navire, de l'équipage et de la cargaison, ainsi qu'une
navigation aussi sûre en mer et à l'approche des côtes et des ports"S et qui se veut, par
ailleurs, intrinsèquement liée à la protection du milieu marin. Pour qu'un service aussi
primordial que celui émanant du transport de marchandises (ou de passagers) par mer
puisse, en effet, prétendre opérer sans entrave quelconque, encore devrait-on s'assurer du
fait qu'il le soit de manière sécuritaire.
QUÉBEC, Le transport des marchandises au Québec: Problématiques et enjeux, avril 1999, à la p.l 0 et
Politique de transport maritime et fluvial: Le Québec à la barre, 2001, pp.I-6.
3 Claude ABRAHAM, « Peut-on comparer les politiques d'amélioration de la sécurité dans le domaine
maritime et dans le domaine aérien? » (Septembre-Octobre 2000) Transports, No. Spécial: La sécurité du
transport maritime, p.394 à la p. 395.
4 Un exemple probant à cet égard se voulant la liberté de navigation consacrée par les articles 17 à 26 et 37 à
43, et en particulier par l'article 87 de la Convention des Nations-Unies sur le Droit de la Mer (Doc. N.U.
A/CONF.62/122; ci-après « CNUDM ») et son corollaire, l'internationalisation du régime juridique des
détroits (partie III de la CNUDM).
5Guy MARCHAND, « Marine marchande. Sécurité Maritime », mRIS-CLASSEUR COMMERCIAL
Fascicule 1020. Sur la sécurité maritime en général, voir: R. ROMI-LEVIN, Maritime Safety-
Bibliography, Wydra Institute, 1999. L'on différenciera celle-ci (<< maritime safety») de la sûreté maritime
(<< maritime security ») qui réfère à des concepts tels les passagers clandestins, les actes de piraterie ou le
terrorisme, qui quoique d'une actualité criante depuis les évènements du Il septembre 2001, se veulent hors
de la portée de la présente étude. Sur celle-ci, l'on réfèrera le lecteur au document suivant et textes auxquels
il renvoie: Organisation Maritime Internationale (ci-après « O.M.I. »), « Information Resources on Maritime
Security », (27 juin 2002),
www.imo.org/includes/blastDataOnly.asp/data id%3D5252/MaritimeSecurity%2827June2002%29.doc et
« Maritime Security », www.imo.org/facilitation/mainframe.asp?topic id=552. Voir également la Loi sur la
sûreté du transport maritime (L.c. 1994, c. 40) et règlements y associés. Il importe, en outre, de faire une
distinction avec la sécurité nautique, qui renvoie davantage à des petits bâtiments et embarcations de
plaisance. Sur le sujet, voir: Jean-Pierre BEURIER & Philippe BOISSON, « La plaisance et la sécurité
maritime» (1987) D.M.F. 259; Rui FERNANDES, Boating Law of Canada, Carswell, 1989 (nouvelle
édition à paraître sous peu) ; GARDE COTIERE CANADIENNE, Bureau de la Sécurité Nautique,
www.ccg-gcc.gc.ca/obs-bsnlmain f.htm et le Règlement sur les petits bâtiments, (C.R.C., c. 1487).
3Cette quête d'assurer la sécurité en mer, ou plutôt de pallier l' "insécurité endémique,,6 qui,
de tout temps, fut caractéristique de ce mode de transport, du fait des risques et périls
inhérents à celui-ci7, se traduisit, dès l'Antiquité Grecque, par l'élaboration de règles
préventives et autres mesures législatives8.
Ayant, depuis, évolué localement, cette action législative se consolida au 20e siècle et son
internationalisation fut consacrée, en particulier sous les auspices de l'Organisation
Maritime Internationale (O.M.L), organe spécialisé des Nations Unies en matière maritime,
dont l'objet même fut de promouvoir la cause de la sécurité maritime et son avancement et
dont la préoccupation première demeure, pour paraphraser sa devise, celle « des navires
plus sûrs et des mers plus propres ». Or, cette préoccupation a fait en sorte que la grande
majorité des instruments juridiques maritimes internationaux du 20e siècle - donc émanant,
pour la plupart, de l'O.M.L, ainsi que de son ancêtre de l'après-Guerre, l'Organisation
Maritime Consultative Intergouvernementale (O.M.C.L) - ont eu pour objet la sécurité
maritime9.
Ceci dit, il est notoire que ces instruments juridiques ont, pour la plupart, vu le jour à la
suite immédiate et en réaction directe à de grandes catastrophes, aux implications
médiatiques considérables lO. Confirmée à moult reprises depuis le naufrage du Titanic en
6 Philippe BOISSON, Politiques et droit de la sécurité maritime,Bureau Veritas, 1998, p. 25.
7 Risques que le législateur international reconnaît encore de nos jours en matière d'assurance maritime,
d'avarie commune mais aussi de transport de marchandises, lorsqu'il réfère, dans les Règles de LaHaye-
Visby (soit la Convention internationale pour l'unification de certaines règles en matière de connaissement,
telle qu'amendée; ci après « R. H.-V. »), aux cas d'exonération de responsabilité du transporteur basés sur
les « périls de la mer» (art. IV 2. c)) ou «l'acte de Dieu» (art. IV 2. d)). Sur le sujet, voir, en particulier:
Michiel MUYLLE, 'Perils of the Sea' in Carriage of Goods by Sea and Policies of Marine Insurance: A
Comparative Perspective Between the US, UK, Australia, South Africa and Belgium, mémoire de maîtrise,
University of Cape Town, www.uct.ac.za/depts/shiplaw/rschdiss.htm et William TETLEY, « Peril of the sea
and similar exceptions », http://tetley.law.mcgill.ca/chI8.htm.
8 Les premières, émanant de l'île de Rhodes, furent reprises dans le droit romain. Pour un aperçu de celles-ci
ainsi que de l'évolution historique de la sécurité maritime et des règles y afférentes, voir P. BOISSON, QQ:
cit, note 6, pp. 25-36.
9 Pour un aperçu des conventions de l'OMI voir: O.M.L, « A summary ofIMO conventions », (avril 2001),
Focus on IMO,
www.imo.org/includes/blastDataOnly.asp/data id%3D2686/SUMMARY2001APRILcomplete.pdfet
« Maritime Safety Conventions », www.imo.org/Conventions/index.asp?topic id=257.
10 Pour un aperçu de ces grandes catastrophes, voir: Maria Gisela BICHLER-ROBERTSON, Maritime
commercial passenger ship casualties, 1950-1998: An analysis ofnegligent corporate risk-taking and system
hazard, thèse de doctorat, Rutgers, 2000; S. HARWOOD, "A review of marine accidents which have led to
changes in regulations" dans NAUTICAL INSTITUTE, Safer Ships. The way ahead, 1996, aux pp. 1-10,
4191211 , en particulier dans le secteur des pétroliers 12, cette « loi» de l'histoire maritime
s'est ultimement vérifiée avec le naufrage du 12 décembre 1999 du pétrolier Erika au large
des côtes bretonnes 13.
Quoique, avec 14 000 tonnes de pétrole déversées, l'impact environnemental de ce
naufrage pourrait historiquement être considéré comme « relativement faible »14, celui-ci
eut, en fait, des retombées consirlérables en matière de sécurité maritime, dont il initia une
profonde remise en question du tout régime juridique. Cette dernière fut essentiellement le
fruit de la clameur d'un public dénonçant à qui mieux mieux la« régularité» et persistance
de tels incidents au sein de l'industrie maritime et l'immobilisme de celle-ci en la matière.
Loin d'être la règle, cependant, un naufrage tel celui de l'Erika se veut, à la lumière des
réalités statistiques et historiques, un phénomène de plus en plus exceptionnel dans le
monde maritime contemporain. En effet, malgré des avis partagés sur la question et bien
que d'aucuns considèrent que cette réalité statistique tende plutôt à confirmer les craintes
du public l5 , révélatrices sinon d'expectatives irréalistes de sécurité parfaite et de risques
Norman HOOKE, Maritime Casualties 1963-1996, 2e éd., LLP, 1997 et Jeffrey WEISS, "Maritime disasters
through the ages" (2001) J.M.L.e. 215.
Il À la base de la convention SOLAS (Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en
mer), soit la toute première et, de nos jours, la plus importante des conventions internationales ayant trait à la
sécurité maritime (faisant à elle seule plus de 500 pages et adoptée, selon les statistiques de l'O.M.I., par plus
de 140 États représentant 98% du tonnage mondir.l). Pour an aperçu de celle-ci voir: O.M.I., Bulletin
'Reflets de l'O.M.I.', « La Convention SOLAS », Octobre 1998,
http://www.imo.org/includes/blastDataOnly.asp/data id=2308/S0LAS%200CT%201998%20FRENCH%20
FOCUS.pdf. Voir également: O.M.I., «Ship Safety - the Titanic and SOLAS"
www.imo.orglfacilitation/mainframe.asp?topic id=479 et Robert PELTZ, « The Titanic's Legacy : The
History and Legal Developments Following the World's Most Famous Maritime Disaster» (1999-2000)
U.S.F.M.L.J.45.
12 Où, avec diverses actions législatives suivant respectivement les marées noires du Torrey Canyon en 1967,
de l'Amoco Cadiz en 1978, de l'Exxon Valdez en 1989 et de l'Erika à la fin 1999/début 2000, l'on pourrait,
incidemment, parler d'un "cycle des onze ans".
13 Jean BULOT, Colères noires. Amoco, Tanio, Erika: Trois naufrages de complaisance, 2002 ; Georges
FIGUIERE, "Aspects techniques de l'affaire Erika", (2000) Revue Scapel103 ; Lloyd's List, The Erika
Disaster, LLP, 2001, Françoise ODIER, « L'Erika ou la naissance d'une nouvelle conception de la sécurité
maritime» (1999-2000) 13 Collection Espaces et Ressources Maritimes 32 et Oya OZCAYIR, Port State
Control, LLP, 2001 (chapitre 9, "The Erika", pp. 239-275).
14 Selon la International Tanker Owners Pollution Federation (ITOPF), il se situerait au 57e rang des pires
déversements pétroliers/marées noires des 35 dernières années, loin derrière celle du Atlantic Empress de
1974, et ses quelque 287 000 tonnes. Voir notamment: www.itopf.com.
15 Ainsi, même en se limitant aux navires de plus de 500 tonneaux, il se produirait sur les mers du globe « en
moyenne chaque jour un accident grave pouvant aller jusqu'à la perte totale du navire ». Jean CHAPON,
« Y-a-t'il une solution miracle au problème de la sécurité du transport maritime?» (Septembre-Octobre
5zéro au sein de l'industrie maritime l6, du moins d'une inaccoutumance certaine de ce
dernier aux risques qui la caractérisent l ?, celle-ci témoigne de manière fort éloquente de
2000) Transports, p. 323, à la p.324. Cette fréquence d'accidents journalière, ou, selon d'autres estimations,
'bi-journalière' (soit environ 210 par année) pendant les trente dernières années, - ainsi que le fait que les
primes d'assurance maritime responsabilité (P & 1) aient triplé au cours de la dernière décennie, les
statistiques « préoccupantes» de détention par les États du port faisant partie du Mémorandum de Paris et,
enfin, le « retard généralisé de développement» en matière de sécurité en comparaison avec des systèmes de
transport aérien et routier « parfois plus compliqués» - ferait non seulement démentir le caractère
excepLionnel du sinistre maritime, mais elle témoignerait surtout du peu de progrès réalisé en l'espèce. G.
NIEUWPOORT & E. MEIJNDERS, "An Integration ofEconomic and Safety Policy for Shipping: The Need
for Self-Organisation" dans Hercules HARALAMBIDES (éd.), The Cost ofQuality and Safety in Shipping,
1998, aux pp. 191-216. Une différenciation selon le type de navires, démontrerait, d'autre part, un
« accroissement spectaculaire» des accidents de vraquiers ces dernières années - par opposition, notamment,
à ceux impliquant des pétroliers ou navires à passagers. Voir, P. BOISSON, op. cit, note 6, aux pp. 278-284.
Enfin, de récentes études, l'une de l'OMI, l'autre de l'UE, démontreraient que, bien que le transport maritime
continue de représenter le mode de transport le plus écologique - tel qu'on le verra -, sa contribution à la
pollution atmosphérique, via, en particulier, les émissions de soufre, augmente; Hugh O'MAHONY,
« Whatever happened to MARPOL Annex VIon its way to the statute books? », Lloyd's List, 15 novembre
2001 et Ian TAYLOR, « Air pollution scares are given new impetus by British group's report», Lloyd's List,
17 décembre 2001.
16 Le risque zéro, doit-on le rappeler, n'existe pas dans le monde maritime, où, avec près de 90 000 navires
prenant part dans l' « aventure maritime» il y aura nécessairement des accidents. Car, en effet, « (toute)
expédition maritime est une aventure; mais comme la circulation terrestre, la navigation maritime comporte
inévitablement des risques (... ) et cela par temps calme et encore plus dans une tempête, car la mer est aussi
capable des pires violences. Le navire le mieux conçu et le plus correctement construit, conduit par
l'équipage le plus expérimenté n'en est pas épargné» J. CHAPON, loc. cit., note 15, aux pp. 323-324. C'est,
en fait, le monde des transports collectifs tout entier qui est marqué par le caractère à la fois inévitable et
inacceptable des accidents; la catastrophe du Concorde en juillet 2000 dans un mode de transport « réputé
sûr» est là pour nous le rappeler. (Sur la sécurité aérienne, voir: Meglena BOTEVA, A new century and a
new attitude towards safety oversight in air transportation, mémoire de maîtrise, Montréal, Faculté des études
supérieures, université McGill, 2001 et Bernard CASSEN, « Passagers, si vous saviez», Le Monde
Diplomatique, août 2000, p.20. Pour la sécurité routière voir notamment, TRANSPORTS CANADA,
Sécurité routière, www.tc.gc.ca/rbadsafety/). En défmitive, :( seul le franchissement d'un nouveau seuil dans
l'amélioration de la sécurité maritime selon la 'loi des catastrophes' est envisageable de façon réaliste»
Édouard BERLET, « Sécurité maritime: mieux appliquer et contrôler les règles existantes» (Septembre-
Octobre 2000) Transports, p. 371, à la p. 372. Car, enfin, « un monde sans accident n'existe pas; la
prévention totale des accidents suppose soit l'absence de tout déplacement, soit un coût infini, ce qui revient
exactement au même ». Claude ABRAHAM, « La sécurité des transports pose-t-elle réellement
problème? » (Janvier-février 1994) Transports, p. 36. Reconnaissant cette potentialité de risque élevée, le
législateur international ne prône, d'ailleurs, que des mesures visant à réduire « à un minimum» le risque
d'accidents susceptibles de polluer le milieu marin (art. 211.1 CNUDM). Il ne requière, en outre, du
transporteur maritime (avant et au début du voyage) que le simple exercice d'une 'diligence raisonnable' en
rapport avec l'obligation de navigabilité -laquelle, avec la question de la qualité, se veut intimement liée à la
question de la sécurité du transport maritime - (voir l'article 3(1) des R. H-V.) et non plus une obligation
absolue tel que c'était le cas avant l'avènement des dites Règles. Sur ce dernier point, voir notamment: Guy
LEFEBVRE, « L'obligation de navigabilité et le transport maritime sous connaissement» (1990) C. de D. 81
et William TETLEY, « Due Diligence to Make the Vessel Seaworthy », http://tetley.law.mcgill.ca/chI5.htm.
Voir également les articles 391 (1) de la Loi sur la marine marchande du Canada (L.R.C. (1985), c. S-9 - ci
après « L.M.M. »),2562 du Code Civil du Québec ainsi que l'article 37(5) de la Loi sur l'Assurance
maritime (L.C. 1993, c.22) qui ne prévoient eux aussi qu'un standard de 'raisonnabilité' en la matière.
17 Contrairement par exemple au transport routier, où l'on dénote un niveau d'insécurité relativement
beaucoup plus important. C'est, plus précisément, « la prise en compte (des deux) valeurs (que sont) la
sécurité de la vie humaine et la sécurité de l'environnement, qui représente (pour l'opinion publique), les
6véritables progrès réalisés dans le domaine de la sécurité maritime dans les dernières
décennies; que ce soit en matière de pertes/accidents ou de pollution maritime (la
protection de l'environnement étant, on le rappelle, étroitement liée à toute action en ce
domaine).
Ainsi, les statistiques relatives, d'une part, aux pertes de navires ou de cargaisons,
démontrent que le transport maritime est globalement sûr: plus de Q9.8% de tous les
navires arrivent à bon port, de manière sécuritaire 18 et les taux de pertes, pour les navires
d'au-delà de 100 tonnes, ont diminué de 66% durant les 20 dernières années19. Ce nombre
très faible d'accidents/pertes existe, par ailleurs, en dépit d'un accroissement notable de la
flotte mondiale, autant en nombre2o qu'en capacité, de la distance par elle parcourue, de
son âge ainsi que de sa complexité, mais aussi de la prévalence de taux de fret
particulièrement bas pour les armateurs; phénomène qui, dans le passé, aurait
inévitablement mené à la suspension de leurs programmes de maintien ou de réparation de
navires et à une augmentation correspondante du nombre d'accidents en mer et qui est,
donc, révélateur du changement de culture tout à fait appréciable de l'industrie à cet égard.
Ces statistiques démontrent également que le transport de passagers par voie maritime est,
avec le mode aérien, le transport le plus sûr du genre qui soit. 21.
limites extrêmes du jeu concurrentiel (en matière de sécurité maritime); au-delà commence le domaine de
l'inadmissible» Garifalia ATHANASSIOU, Aspects juridiques de la concurrence maritime, Études
Internationales, Pedone, 1996, p. 461. Il ressort de cette inaccoutumance que l'industrie maritime est
confrontée à un défi de taille, celui de communiquer de manière plus efficace au public et, par extension, aux
politiciens et médias, ce en quoi consistent exactement ses responsabilités et comment elle a su les assumer
de manière fort satisfaisante au cours de ces dernières années. Sur ce point, voir notamment, Tony GRAY,
« Shipping industry told to lose casino image », Lloyd's List, 17 décembre 2001 ; Lloyd's List, « Combating
the 'Great Satan' image of tanker owners », 27 septembre 2000 et James McCONVILLE, « The question of
~ublic esteem » (2000) Marit. Pol. & Mgmt, p. 217
8 AMERICAN BUREAU OF SHIPPING (A.B.S.), Raising the Safety Bar. Annual Review 1999,2000, p.2
19 Jim HARRISON, "The Accountability of Classification Societies: The Role of Classification and Market-
oriented and Policy Issues (The 'Erika') (2000) International Maritime Law 299.
20 De 73500 qu'il était en 1980, ce nombre se veut d'environ 90000 de nos jours. Id.
21 «Sur les quarante dernières années, il y a, en moyenne, en Europe un accident par an et un nombre très
faible de disparitions humaines; (les) quelques accidents très impressionnants qui ont lieu ne (contredisant)
pas les statistiques», Françoise ODIER, « La sécurité du transport maritime» (1995) Les Cahiers de la
Sécurité Intérieure 63, à la p. 63.
7Elles prouvent, enfin, le caractère tout aussi sécuritaire du transport par pétroliers, secteur
où, à la lumière d'accidents tels ceux de l'Exxon Valdez ou de l'Erika, des efforts
particuliers ont été déployés en vue d'améliorer la sécurité. Ces efforts ont fait en sorte
que, de nos jours, 99.9995% de cargaisons totalisant plus d' 1.4 milliards de tonnes de
pétrole sont livrées sans problème, par plus de 3000 pétroliers, parcourant une distance
moyenne de 7500 Km22.
A la lumière de ces dernières statistiques, l'on peut fort aisément entrevoir les progrès
réalisés, d'autre part, en matière de pollution maritime et de protection de l'environnement,
qu'il s'agisse de déversements pétroliers (accidentels) ou d'émissions de polluants toxiques
dans l'atmosphère, pour ne nommer qu'eux23•
Pour ce qui est, d'abord, de déversements pétroliers, il importe, avant toutes choses de
noter que 95% de la pollution des mers est d'origine terrienne24 et que ce sont les
décharges opérationnelles de navires, soit des décharges intentionnelles faites dans le cadre
d'opérations de routine lors des voyages25, qui comptent pour une plus grande part de la
22 John DUDLEY, Barry SCOTT & Edgar GOLD, Towards Safer Ships and Cleaner Seas. A Handbook for
Modem Tankship Operations, Assuranceforeninge, Gard, 1994, à la p. 510. Voir également: BIMCO, « How
safe is modem shipping? », Question of Shipping, Octobre 2001,
www.bimco.dk/seascapes/l 00 l/questions%20of%20shipping.asp.
23 Car des progrès notables ont également été réalisés pour ce qui est des autres sources de pollution émanant
du transport maritime, qu'il s'agisse de substances chimiques nocives, déversement de vidanges ou
d'utilisation de peintures (de polissage) de navires. Sur le sujet, voir, notamment: John BATES & Charles
BENSON, Marine Environment Law, LLP, 1993, B. FARTHING & M. BROWNRlGG, op. cit., note 2, pp.
211-224; National Academies' National Research Council, Clean Ships Clean Ports, Clean Oceans:
Controling Garbage and Plastic Wastes at Sea, 1996, www.nap.edu/books/0309051371/html/index.html,
O.M.I., « Marine Environment », www.imo.orglEnvironment/mainframe.asp?topic id=197, John
RlCKARDS, « Waste oftime ? » (mars 2002) The Baltic Magazine, www.thebaltic.co.uk et le Règlement sur
la prévention de la pollution par les ordures, (C.R.C., c. 1424).
24 G. ATHANASSIOU, op. cit., note 17, à la p. 459. Une récente étude démontre, par ailleurs, que moins de 8
pour cent des quelque 29 millions de gallons de pétrole polluant les eaux nord-américaines proviennent de
déversements de pétroliers (ou de pipelines). National Academies' National Research Council, Oil in the
sea III: Inputs, fates and effects, 2002, www.nap.edulbooks/0309084385/html/. Voir également: Aldo
CHIRCOP, « Marine Pollution from Land-Based Activities : Legal Regimes and Management
Frameworks », dans Davor VIDAS et Willy OSTRENG (éd.), Order for the oceans at the tum ofthe century,
Kluwer, 1999, au ch.13.
25 « 'Ces pollutions intentionnelles, qui consistent à nettoyer hors de toute règle les cuves ou les soutes du
navire en les remplissant préalablement d'eau de mer avant de vidanger le tout' ne sont pas toujours illégales
puisqu'elles peuvent être tolérées par la Convention internationale pour la prévention de la pollution par les
navires (ci après « MARPOL »), faite à Londres, en 1973, quand 'la dilution des effluents n'entraîne pas de
conséquence négative sur l'environnement', c'est-à-dire quand ils sont effectués au delà de 50 milles des
côtes, quand ils ne dépassent pas la proportion d' 1130 OOOe de la cargaison... et quand ils n'ont pas lieu en
8pollution maritime par hydrocarbures que ne le sont les déversements26. Ceci dit, l'on
remarque que tant le nombre que la sévérité de ces déversements ont diminué de manière
précipitée lors des dernières décennies27 , malgré une augmentation soutenue du volume de
produits pétroliers transportés par mer ainsi que de la taille de la flotte des pétroliers et de
leur âge28. Il Yaurait, donc, de nos jours, « plus de navires, transportant plus de pétrole, de
manière plus sécuritaire qu'à toute autre époque de l'histoire,,29. D'autre part, le nombre de
déversements majeurs (soit ceux d'au-delà de 700 tonnes) a haissé de manière
significative30 et, de ceux-ci, peu surviennent dans des régions côtières sensibles ou
résultent en de sérieux impacts sur l'environnement, si l'on tient compte, notamment, des
grands pouvoirs de récupération écologique des mers ou des actions préventives
appropriées d'autorités côtières.
Les données en matière de pollution atmosphérique confirment, par ailleurs, le fait que le
transport maritime se veut le moyen de transport le plus écologique. Ainsi, ce type de
Méditerranée (ou en mer Baltique), où tout rejet est interdit» Natalie GRANGE, « Sécurité maritime. Sus au
dégazage! » (2 octobre 2000) 2826 B.T.L. p. 667. Voir également: Nicolas-Jean BREHON, « L'utilisation
des satellites d'observation pour la détection des déballastages en mer» (Septembre-Octobre 2000)
Transports, p.363, ainsi que la deuxième partie de l'étude (sur les opérations portuaires).
26 Lloyd's List, « Always in limelight, never in focus» 23 mars 2001. Une part importante de la pollution par
les navires (de tous types) - équivalant possiblement à la moitié de celle-ci (Lloyd's List, « Balancing the
forces of pollution» 19 septembre 2000)- émane, par ailleurs, de leurs soutes «( bunkers»). Sur ce point et
sur les récentes initiatives législatives en la matière, voir notamment: Philippe BOISSON, ;~ L'OMI adopte
Une nouvelle convention pour indemniser les dommages dus à la pollution par les soutes» (2001) D.M.F.
659. L'on notera, enfm, les risques de pollution que peut présenter la pratique du transfert de cargaisons
pétrolières entre navires, connue sous le nom de « lightering », mais qui, statistiquement ne sont pas élevés.
Voir: National Academies' National Research Council, Oil Spill Risks From Tank Vessel Lightering, 1998,
www.nap.edu/books/0309061903/html/index.html.
27 Les rejets d'hydrocarbures dans la mer ont été divisés par 30 en 15 ans. E. BERLET, loc. cit., note 16, p.
371.
28 L'on estime que pour 2002 environ 40% de la flotte pétrolière mondiale sera âgée de plus de 20 ans et plus
du quart aura plus de 25 ans. Robert SOMMERVILLE, « Self Regulation of a Reluctant Industry »,
www.eagle.org/news/speeches/marOl00.htm.
29 A.B.S., loc. cit., note 18, à la p. 4. Voir également: Alain BERTRAND, Transport maritime et pollution
accidentelle par le pétrole: Faits et chiffres (1951-1999), Technip, 2000. Pour ce qui est du Canada, l'on
réfèrera notamment au Règlement sur la prévention de la pollution par les hydrocarbures (D.O.R.S.l93-3).
30 De 24 par an dans les années 70, la moyenne annuelle de ceux-ci est passée à moins de 8 dans les années
90 (Singapore Shipping Times, « Oil tanker spills on a downtrend », 24 février 2000) et l'on semble même
avoir atteint un record en 2001 (depuis le début de l'enregistrement de données par l'ITOPF en 1974) avec 3
incidents (Lloyd's List, « Zero tolerance », 27 mai 2002). Faisant écho à ceci, David HUGHES, « Tankers
are getting greener» Singapore Shipping Times, 24 juillet 2002, note que les 13 incidents pétroliers (de toute
sorte) ayant eu lieu durant la période fin-février 2001-fin-février 2002 (dont le plus important impliquait un
déversement de 2700 tonnes) se voulaient également un record pour l'ITOPF.
9transport généra-t'il, en 1990, 7% des émissions de C02 et 2% des émissions globales3!.
Un rapport récent de l'Union Européenne conclut, par ailleurs, que les pollutions émanant
du transport maritime étaient fort moins coûteuses et préoccupantes que ne l'étaient celles
des transports routiers et aériens32. S'agissant de transport aérien, il fut, d'ailleurs, noté que
le transport d'une même cargaison par voie maritime réduirait les émissions de C02 par
tonnes/kilomètres de plus de 90%33. En outre, le transport maritime, en tant que mode le
pIns écologique et du fait des émissions relativement minimes de C02 et surtout des coûts
d'exploitation moindres y associés, devrait-il sans nul doute être le mode de transport
privilégié pour ce qui est de la mise en oeuvre du Protocole de Kyoto (chez les pays de
l'Annexe 1)34. Enfin, il doit être fait mention du fait que l'industrie maritime elle-même est
à la base d'initiatives législatives et d'innovations techniques notables en matière de
sécurité environnementale35 .
31 Axel MICHAELOWA & Karsten KRAUSE, « International maritime transport and climate policy» (mai
2000) 35 Intereconomics 3 (p. ?). S. BODE & al., « Climate Policy : Analysis ofEcological, Technical and
Economic Implications for International Maritime Transport» (2002) I.J.M.E. 164, notent, pour leur part,
que les émissions provenant des soutes des navires auraient généré environ 1.8% des émissions globales de
C02 en 1998. Il appert que les moteurs de navires produisent habituellement trois types de substances
polluantes, à savoir du dioxyde de carbone (C02) qui contribue à l'effet de serre, et des oxydes de nitrogène
(Nox) et de soufre (Sox) qui sont, pour leur part, impliqués dans la formation des pluies acides (Fairplay
Solutions, « Is climate change always for the worst ? », Ganvier 2002), p. 22). Pour un aperçu des statistiques
européennes, voir le récent rapport de la société de consultants 'Entec' (Hugh O'MAHONY, « Entec study
paves way for emissions breakthrough », Lloyd's List, 13 août 2002) et Duncan JOHNSTONE, « Pollutant
Emission from the Maritime Sector» (2001) The Motor Ship (Marine Propulsion Conference), p. 1. Voir
également: D. COOPER, « Exhaust emissions from high speed passenger ferries» (2001) Atmospheric
Environment 4189, James CORBETT, An assessment ofair pollution and environmental impacts from
international maritime transportation including engineering controls and policy alternatives, thèse de
doctorat, Carnegie Mellon, 1999; P. HOBBS & al., "Emissions from Ships with respect to Their Effects on
Clouds" (2000) Journal of the Atmospheric Sciences 2570 et Mark LAWRENCE & Paul CRUTZEN,
"Influence ofNox emissions from ships on tropospheric photochemistry and climate" (1999) Nature 167.
32 Journal de la Marine Marchande, "Les transports polluent toujours », 21 septembre 2001, p. 6.
33 A. MICHAELOWA & K. KRAUSE, loc. cit., note 31, (p. ?).
34 Id. (p. ?). Voir également: Ismail DEHA, « Overview ofNox Emissions Controls in Marine Diesel
Engines » (2002) Energy Sources 319 et Christian PISANI, « Fair at Sea: The Design of a Future Legal
Instrument on Marine Bunker Fuels Emissions within the Climate Change Regime» (2002) O.D.I.L. 57.
Notons la compétence réglementaire octroyée aux États en matière de pollution d'origine atmosphérique ou
transatmosphérique par les articles 212 et 222 de la CNUDM. Pour ce qui est du Canada, l'on notera le
Règlement sur la pollution de l'air (C.R.C., c. 1404) qui prévoit des niveaux maxima d'émissions polluantes
pour les navires se trouvant dans les eaux canadiennes ainsi que les initiatives toutes récentes de Transports
Canada en matière d'efficacité et de technologies du transport des marchandises, visant précisément la
réduction rentable des émissions de gaz à effet de serre provenant de ce secteur.
www.tc.gc.ca/programmes/environnement/transportmarchandises/menu.htm.
35 Ainsi fut adopté, sous les auspices du Comité de l'O.M.I. sur la protection du milieu marin, l'Annexe VI de
la Convention MARPOL, qui prévoit un plafond de 4.5% des émissions globales de soufre provenant du
transport maritime. L'on déplore, toutefois, le fait que celui-ci n'est pas encore en vigueur (il le sera 12 mois
après la ratification de 15 États représentant la moitié du tonnage mondial; en date du 1er juillet 2002, seuls 5
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Situant, donc, le problème dans son juste contexte (statistique) et le« (déchargeant) de
toute émotion mal venue »36, il appert que le transport maritime soit globalement
sécuritaire.
Cette affirmation devrait, cependant, être sujette à caution, car, bien que s'étant
effectivement améliorée, la situation actuelle de la sécurité maritime est loin d'être
satisfaisante.
En effet, il est, d'abord, trop souvent question d'accidents évités« de justesse» ou de
navires ayant réussi à se rendre à destination davantage du fait de la chance qu'en raison de
tout autre facteur et, il appert, en fait, que l'on n'aurait pas encore atteint statistiquement un
« plafond du niveau de sécurité », tel que cela semble être le cas dans le domaine
aéronautique3?.
États représentant 16% du tonnage mondial l'avaient ratifié) et qu'il ne couvre pas les émissions des C02 (S.
BODE & al., loc. cit., note 31, p. 169). En raison de ce manque d'action au niveau international, et du
potentiel de pollution accru qui s'ensuit, avec des estimations établissant la possibilité que d'ici 2010 les
émissions de dioxide de soufre dans leurs eaux émanant des navires atteindront les trois quarts des niveaux
terrestres, les autorités européennes ont, d'ailleurs, cru bon d'émettre leurs propres directives, qui verront les
navires internationaux être obligés de restreindre leurs émissions de soufre (provenant des soutes) à 0.2%
dans leurs eaux territoriales et portuaires ('quand praticable') d'ici janvier 2005 (Fairplay International
Shipping Weekly (ci-après 'Fairplay'), « Sulphur proposaIs leave a stink », 20 juin 2002, p.33 et Lloyd's
List, «EC air quality directive causes headache for ship operators », 30 janvier 2002). Les autorités
::.méricaines envisagent également prendre des mesures unilatérales en la matière, malgré de nombreuses
critiques (Chamber of Maritime Commerce, « Industry Coalition Calls for Annex VI Air Emissions
Protocol », 19 juillet 2002). S'agissant de la convention MARPOL, celle-ci prévoit, en outre, le bannissement
de substances réfrigérantes, telle fréon, d'ici 2030 (Andrew GUEST, « New rules offer coId comfort »,
Lloyd's List, 31 juillet 2002). Notons, par ailleurs, le recours prochain à l'hydrogène et l'électricité comme
moyens de propulsion dans le secteur des yachts - et possiblement pour des navires plus complexes tels les
bateaux de croisière -Voir: Fairplay, « Building blocks ofgrowth »,22 novembre 2001, Lloyd's List,
« Radical propulsion changes in pipeline» Il octobre 200 l, Naval Architect, « Towards the totally 'green'
ship» (mai 2002), pp. 14-16, Powermarketers.com, « The Electric Cruise Ship », 26 mars 2002 et John
RICKARDS, « Up in the Air» (mars 2002) The Baltic Magazine, www.thebaltic.co.uk.Ilimporte également
de mentionner que de nombreux armateurs ont souscrit aux normes de gestion environnementales ISO 14001
(Canadian Sailings, « Shipowners lead in gaining ISO 14001 status », 18 octobre 1999, p. 12 et Lloyd's List,
« ISO 14001 integration study welcomed »,3 octobre 2001) et nombre d'autres mesures volontaires, dont les
standards 'Clean Air and Clean Sea' de la société de classification RINA applicables surtout aux navires à
passagers (Chamber of Maritime Commerce, « First tanker gets RINA Green Star »,22 juillet 2002). L'on
notera, enfin, le projet européen du 'Safenvship', réunissant chantiers armateurs, sociétés de classification et
manufacturiers, visant à développer d'ici septembre 2004 un navire à passagers ne produisant virtuellement
aucune émission polluante (Marinelog.com, « EU project aims at 'zero emission' passenger ship », 24 juillet
2002).
36 G. ATHANASSIOU, op. cit., note 17, à la p. 459.
37 C. ABRAHAM, loc. cit, note 3, p. 395
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Ces buts de sécurité sont, par ailleurs, perpétuellement contrariés par des facteurs négatifs
dans le fonctionnement même du marché maritime, qu'il s'agisse d'une tendance à la
surcapacité, d'une pression des chargeurs à la baisse des frets ou tout simplement de la
concurrence sans merci qui, on le rappelle, y prévaut (souvent au détriment de
considérations afférentes à la sécurité).
Il Ya, en outre, des facteurs d'évolution globale qui renforcent la nécessité d'améliorer la
sécurité maritime: le trafic maritime a cru de 50% en 15 ans et devrait poursuivre cette
tendance, l'âge moyen de la flotte mondiale continue à augmenter, avec tous les risques et
fardeaux d'inspections que cela suppose, la persistance des failles structurelles de navires
confirme l'imperfection de leurs méthodes de conception et construction (tel qu'on le verra
dans le chapitre 1) et la part des marchandises dangereuses tend à s'accroître dans le
commerce international, avec une forte augmentation du transport de produits chimiques et
de déchets industriels toxiques38.
Il Ya, enfin, des accidents tels celui de l'Erika qui, bien qu'en apparence banals,
démontrent que de sérieux manquements et profondes failles persistent au sein de son
régime juridique. Ces manquements renvoient essentiellement à l'application et au
contrôle déficients des règles juridiques existantes en la matière39 , voire leur évitement,
38 Sur ce dernier point voir Aziz SAHEB-ETTABA. La protection juridique dè l'environnement marin dans
le cadre du transport maritime de substances nocives et potentiellement dangereuses, Montréal, Éditions
Thémis, 2000, qui affinne, à la p.6, qu' « aujourd'hui, plus de 50% des marchandises transportées par mer
sont nocives ou dangereuses».
39 Par opposition à leur élaboration, dont le régime juridique est lui-même empreint de défauts intrinsèques,
tel qu'on le verra. Composé à la fois de règles internationales, régionales, étatiques et de nonnes privées (qui
renvoient au phénomène d'autorégulation de l'industrie), le droit relatif à la sécurité maritime se caractérise,
de prime abord, par une prolifération aberrante de nonnes (bien que l'on ait affinné que l'industrie maritime
se voulait « le moins réglementé des marchés capitalistes» A.C. PAIXAO, & B. MARLOW, « A review of
the European Union Shipping Policy » (2001) Marit. Pol. & Mgmt., 187, p.187), mais aussi par une très
grande hétérogénéité. Cette « diversité des sources» et la propension de certains États à l'unilatéralisme
réglementaire, tel que ce fut le cas pour les États-Unis à la suite du naufrage de l'Exxon Valdez en 1989 ou de
l'Union Européenne après la tragédie de l'Erika (bien que, dans ce dernier cas, cet unilatéralisme semble, en
quelque sorte, avoir « porté fruit» et « forcé la main» de l'O.M.!., particulièrement en matière de
réglementation de navires à double coque, tel qu'on le verra dans le chapitre suivant - sur le sujet, voir:
Jacques DeDIEU, « EU Policies Concerning Ship Safety and Pollution Prevention Versus International Rule-
Making» dans Henrik RINGBOM, Competing Nonns in the Law of Marine Environmental Protection,
Kluwer, 1997, pp. 141-163 et Vincent POWER, EC Shipping Law, 2e éd., LLP, 1998, chapitre 30 « The EC
and Safety at Sea», pp. 539-557 ) mine et contrecarre l'approche globale qui devrait, en principe, prévaloir
en matière de sécurité (Pour un aperçu de ces diverses sources, voir: BOISSON, op. cit., note 6, aux pp. 37-
232). « International par nature, le commerce maritime ne saurait (en effet) se satisfaire d'une disparité
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nonnative, source d'incertitude et de confusion» (Philippe BOISSON, « À la recherche d'une meilleure
sécurité en mer», Le Monde Diplomatique, Décembre 1993, p.22). Or, l'organisation sans doute la mieux
placée pour favoriser l'élaboration et la modification des nonnes relatives à la sécurité maritime au niveau
international se veut l'O.M.1. (voir: Wilhelm LAMPE, « The 'New' International Maritime Organization and
its Place in the Development ofInternational Maritime Law» (1983) J.M.L.e. 305), dont l'article premier de
la Convention constitutive (289 NUCT 48) prévoit, d'ailleurs, que celle-ci devrait «instituer un système de
collaboration entre les gouvernements ( ... ) et encourager l'adoption générale de nonnes aussi élevées que
possible en ce qui concerne la sécurité maritime et l'efficacité de la navigation» et dont les dites nonnes
« (concouraient) à la fonnation d'une coutume internationale» A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2,
citant P. BOISSON, p.63. Cependant, force est de constater que cette approche multilatérale renvoyant à
J'O.M.I. comporte ses limites, en particulier du fait de la nature propre de cette organisation qui, malgré
qu'elle détienne l'un des rapports 'coût-utilité' les plus perfonnants du système onusien (A. BELLAYER-
ROILLE, op.cit., note 2, p.64) « travaille sérieusement mais lentement» (François ARRADON, « Erika:
Contribution aux réflexions sur les mesures nécessaires pour éviter de futures catastrophes» (2000) D.M.F.
692, à la p. 697). En fait, sans compter les problèmes qui peuvent se présenter dès le stade de l'adoption des
conventions, en raison, notamment, des tensions et jeux d'influence entre blocs étatiques au sein de
l'Organisation - révélateurs surtout d'un fossé 'Nord-Sud' qui semble, d'ailleurs, se creuser (voir: Fairplay,
« Entry into force: the key issue» 6 septembre 2001), il appert, qu'en raison de la lourdeur de ses
mécanismes, « une période de 5 années sépare l'adoption d'un instrument de l'O.M.I. de son entrée en
vigueur, ( ... )(que) certains instruments ne sont jamais ratifiés par tous les États (et que) plusieurs protocoles,
modifications ou annexes ne sont toujours pas en vigueur» (A. SAHEB-ETTABA, op. cit., note 38, aux pp.
143-144; voir également Robin CHURCHILL,« Why do marine pollution conventions take so long to enter
into force? (1976) Marit. Pol. & Mgmt 41 ; Institute ofmaritime law (University of Southampton), The
Ratification of Maritime Conventions, LLP et O.M.!., « Conventions - Introduction »,
www.imo.orgiConventions/mainframe.asp?topic id=148). Pour pallier ces défauts, de nouvelles méthodes
« plus anticipatives, moins réductrices» ont été préconisées au sein de l'O.M.!. dans son activité nonnative
(Philippe BOISSON, « La problématique des nonnes» (1998) A.D.M.O. 175). Il s'agit, en particulier: 1) de
l'introduction d'une méthode d'évaluation fonnelle de la sécurité (<< FSA») qui consiste à « contraindre
l'opérateur ou le donneur d'ordre (à) atteindre un niveau de sécurité quantifié, soit par une probabilité
d'occurrence de risque, soit par un jugement qualitatif basé sur l'expérience» @., p. 184. Voir également:
O.M.!., « What is Fonnal Safety Assessment?», www.imo.orgiSafety/mainframce.asp?topic id=351, How
Sing SIl, Jin WANG & Tom RUXTON, "Novel Risk Assessment Techniques for Maritime Safety
Management System" (2001) International Journal ofQuality and Reliability Management 982, Jin WANG,
"The current status and future aspects in fonnal ship safety assessment" (2001) Safety Science 19 et Jin
WANG & P. FOINIKIS, "Fonnal Safety Assessment ofContainerships" (2001) Mar. Pol. 143); 2) de
l'introduction d'une procédure novatrice et ingénieuse d'amendement des conventions, soit la procédure dite
d' "acceptation tacite" qui veut qu'un amendement devienne effectifà une date précise suivant son adoption,
à moins qu'un certain pourcentage d'États contractants équivalant à une minorité de blocage d'environ un
tiers de ceux-ci ne le rejette avant la dite date (sur cette procédure, qui est inscrite dans 8 conventions de
l'OMI et 3 Protocoles, voir surtout: L. SHI, « Successful use of the tacit acceptance procedure to effectuate
progress in international maritime law» (1998-1999) U.S.F.M.L.J. 299 et William TETLEY, « Unifonnity of
International Private Maritime Law-The Pros, Cons and Alternatives to International Conventions-How to
Adopt an International Convention» (2000) Tu!. Mar. L.J. 775, également paru à l'adresse:
http://tetley.law.mcgill.ca/unifonnarlaw.htrn ); et 3) de l'introduction d'une clause dite du « traitement non
moins favorable» (présente particulièrement dans le régime du contrôle des navires par l'État du port, tel
qu'on le verra) qui, dans les faits, étend l'application des dispositions de Conventions à des navires battant
pavillon d'États non-contractants - ou du moins assure que les navires des États contractants bénéficieront
d'un traitement 'non moins favorable' que ces premiers. (voir: Georges PAMBORIDES, International
Shipping Law: Legislation and Enforcement, Kluwer, 1999, aux pp.99-111 et "International Law and its
Impact on Private Shipping Law" (1997) R.H.D.!. 183, aux pp. 199-203). L'on dénote, de surcroît, des
tentatives récentes de pallier à ce que l'on considère comme étant la faiblesse fondamentale de l'Organisation
(par rapport à d'autres institutions spécialisées des Nations-Unies), soit des moyens d'action très limités en
matière d'application concrète de ses conventions (qui se veut donc presqu'exclusivement du ressort des pays
membres, d'où les carences de la sécurité maritime résultant des distorsions notables qui pourraient
s'ensuivre); que ce soit à travers son programme d'assistance technique, qui aide les États à ratifier les
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et ce, par le réseau tout entier d'acteurs y associés et non seulement par un certain nombre
d'intervenants isolés, traditionnellement identifiés comme responsables de tous les maux
de la sécurité dans le transport maritime; qu'il s'agisse d'armateurs « laxistes» ou d'États
de pavillons « de complaisance ».
Le réseau en question se révéla, en fait, particulièrement compromis dans le cas de l'Erika
et des failles furent décelées dans chacune de ses composantes; allant des chantiers navals
ayant construit ou réparé le navire, jusqu'aux autorités portuaires l'ayant inspecté/détenu,
en passant par les propriétaires du navire, ses gestionnaires, financiers, assureurs, courtiers,
sociétés de classification, son État de pavillon, affréteur, capitaine et son équipage, pour ne
nommer qu'eux.
conventions et à satisfaire aux nonnes qu'elles contiennent, de l'œuvre de son sous-comité FSI (<< Flag State
Implementation»), qui assiste à l'application des instruments par les État du pavillon, ou de ses prérogatives
de vérification des méthodes de gestion, de fonnation et de délivrance des brevets appliqués par les Parties à
la Convention internationale sur les nonnes de fonnation des gens de mer (<< STCW »), via l'établissement
d'une « liste blanche ». (voir: infra, partie 2, ainsi que A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, à la p. 63,
David EDWARDS, « Technical Assistance: A Tooi for Unifonn Implementation of Global Standards» dans
Myron NORDQUlST & John Norton MOORE, Current Maritime Issues and the International Maritime
Organization, Martinus Nijhoff, 1999, aux pp. 391-416 et Keith HINDELL, "Strenghtening the ship
regulating regime (1996) Marit. Pol. & Mgmt 371). Sur le régime nonnatif de la sécurité maritime, l'on
renvoie également le lecteur aux textes suivants: Efthimios MITROPOULOS, « The Standard-Setting
Process : A Synergy Between Market Forces and Optimum Regulation; A Contribution to the Debate» dans
Hercules HARALAMBIDES, Quality Shipping. Market Mechanisms for Safer Shipping and Cleaner Oceans,
Erasmus, 1998, pp. 229-236 & J. SMITH, "Fourteen Suggestion to Improve the Regulatory Process"
Hercules HARALAMBIDES, Quality Shipping. Market Mechanisms for Safer Shipping and Cleaner Oceans,
Erasmus, 1998, pp. 245-254.
Mentionnons, enfm, la problématique constitutionnelle qui pourrait, incidemment, se poser pour le Canada en
matière d'élaboration de règles sur la sécurité maritime. Or, à la lumière de l'inclination de la Cour suprême
du Canada de renvoyer au caractère international du droit maritime et au besoin correspondant d'unifonnité
dans ce domaine dans ses décisions relatives à la nature (éminemment fédérale) de ce droit au pays (voir, en
particulier: André BRAEN, Le droit maritime au Québec, Wilson & Lafleur, 1992 ainsi que toute la doctrine
en la matière citée dans Jean PINEAU & Guy LEFEBVRE, Le contrat de transport: terrestre, maritime,
aérien, 2e éd., à paraître sous les Éd. Thémis), mais surtout de la décision récente de la Cour suprême des
Etats-Unis dans l'affaire E.U. c. Locke (2000 AMC 913), où il fut jugé que la réglementation de l'État de
Washington en matière de sécurité était inconstitutionnelle car contrecarrant la compétence fédérale devant,
en principe, prévaloir dans le domaine (voir notamment: Michael VITT, « United States v. Locke: After a
Rough Passage, Intertanko Crosses the Bar ofState Regulation to Reach the Safe Harbour of Preemption »
(2001) Tul. Mar. L. 1. 573), cette élaboration devrait en toute vraisemblance être l'apanage du gouvernement
fédéral. Il est, cependant, intéressant de noter la vue contraire que semble adopter la jurisprudence
européenne, tel qu'il appert, notamment, de l'avis 1/94 de la C.J.C.E. qui, dans les faits, consacra le partage
des compétences entre la Communauté Européenne et les États membres en matière (d'élaboration de
nonnes) de sécurité maritime, en dépit de l'existence d'une compétence interne explicite de la première (A.
BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, aux pp. 49-51).
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Ainsi, le naufrage de l'Erika a eu le mérite de révéler, mieux que tout autre, l'existence - et
l'étendue véritable - de la« chaîne» d'acteurs responsables de l'application et du contrôle
des règles sur la sécurité maritime; que l'on en vint à désigner comme la « chaîne de
responsabilité» de la sécurité maritime. C'est, donc, cette chaîne et, le cas échéant, les
mesures (légales et autres) élaborées en vue de sa responsabilisation accrue et de
l'amélioration de sa fiabilité et, par extension, de celle du régime juridique de la sécurité
maritime tout entier (en vue d'une mise en œuvre plus efficiente des règles juridiques y
afférentes), que l'on se propose maintenant d'étudier. Pour ce faire, il semble indiqué de
procéder à partir de ce que l'on pourrait convenir de considérer comme étant la dualité
fondamentale du concept même de sécurité maritime (<< maritime safety »), renvoyant,
d'une part, à la sécurité des navires (<< ship safety ») (Ire Partie) et, d'autre part, à la sécurité
de leur exploitation et des opérations de transport (<< shipping safety »)40 (2e Partie).
Dans l'étude de la sécurité des navires, il sera d'abord question des règles portant sur la
conception, la construction, l'entretien et la réparation de ces derniers. Après un bref
aperçu du cadre d'élaboration de ces règles -lui-même sans assises sûres - et de leur
contenu, une analyse des acteurs chargés de leur application lors de chacune desdites
opérations fera ressortir les nombreuses failles en la matière.
L'on s'attardera, en second lieu, aux divers contrôles conditionnant cette sécurité, et en
l'occurrence au régime de certification, d'inspections et de sanctions présent dans le
domaine. L'imperfection de ce régime transparaîtra notamment de la prolifération de ces
contrôles. Traditionnellement réservés aux sociétés de classification et aux États du
pavillon (à la lumière du droit international), ceux-ci, jugés défaillants, en sont venus à être
également exercés par les États du port et une demi-dizaine d'acteurs individuels. Il sera,
40 Dualité susceptible d'une analogie avec les systèmes d'ordinateurs, dont l'usage efficient dépend autant du
support informatique (<< hardware») que des logiciels/systèmes d'exploitation (<< software») appropriés. Il
importe également de souligner que l'on distingue ces objets/éléments constitutifs de la sécurité maritime de
ce que l'on pourrait désigner comme étant ses buts, ou même ses « bénéfices» (Elizabeth SPIRO & Andrew
PARFITT,« Applying cost-benefit analysis to marine safety measures» (1995) Marit. Pol. & Mgmt. 215),
qui renvoient, tel qu'il appert de la définition susmentionnée, à la sécurité de la vie humaine (équipage, mais
aussi passagers), des biens (bâtiment et cargaisons), de la navigation ainsi qu'à la protection de
l'environnement.
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donc, question de la nature et l'étendue de ces contrôles et des initiatives et
développements propres à chacun.
S'agissant, cette fois, de l'exploitation des navires, il sera question de la sécurité autant
dans la gestion corporative maritime qu'en matière d'équipage des navires. S'agissant de
gestion corporative, après une analyse de l'organisation du métier et des fonctions
d'armateur, l'on s'attardera sur les pratiques mêmes de gesti()n au sein de l'industrie et les
tentatives de régulation et d'assainissement de ces dernières (au niveau international).
La sécurité en matière d'équipage, renverra, quant à elle, à la compétence de celui-ci et à
ses conditions de travail- qu'elles aient trait aux rapports individuels ou collectifs - ainsi
qu'aux initiatives d'amélioration de ces dernières présentes, ici aussi, au niveau
international. Un bref aperçu de la controverse entourant la responsabilité du capitaine du
navire suite à des accidents en mer s'ensuivra.
Il sera, enfin, question des (principales) opérations de transport maritime, en l'occurrence
les opérations portuaires et de navigation, mais aussi la 'fin' de ces opérations et la
pratique dite du recyclage des navires. Pour ce qui est des opérations portuaires, des failles
dans la sécurité transparaîtront autant au niveau des infrastructures, des services que du
personnel des ports. Pour ce qui est des opérations de navigation, l'on traitera d'abord des
développements affectant la sécurité dans la navigation en eaux intérieures, s'agissant des
diverses aides à la navigation et services de trafic maritimes offerts par les autorités
côtières, ainsi que des carences du système international de navigation en haute mer. Il
sera, enfin, question de la pratique du recyclage des navires où des initiatives de la part de
l'industrie ont récemment vu le jour en matière de sécurité suite à une conscientisation
accrue des implications que cette pratique pouvait comporter en la matière
(particulièrement du point de vue environnemental).
PREMIÈRE PARTIE: LA SÉCURITÉ DES NAVIRES ('SHIP SAFETY')
Les nombreux rapports d'enquête qui suivirent la catastrophe de l'Erika, qu'ils émanent de
l'État de pavillon du navire (Malte), de sa société de classification (RINA) ou de l'État
côtier ayant subi les dommages environnementaux (France), identifièrent tous comme
l'une des principales causes- sinon comme la première cause - de celle-ci la vétusté,
l'usure et la faiblesse de structure de ce navire. À 25 ans, l'Erika avait certainement des
structures affaiblies et « l'épaisseur de (ses) tôles (était) sensiblement diminuée par le
contact avec le produit transporté, en l'occurrence du fuel lourd no. 2, d'autant plus
corrosif qu' il (était) chauffé»41.
Renchérissant sur ces observations de corrosion et de failles structurelles, il fut, d'ailleurs,
question de vulnérabilités dans la conception même du navire et dans ses méthodes de
construction, surtout en rapport avec la légèreté des structures d'acier42• Dans un même
ordre d'idées, l'on déplora la qualité des réparations effectuées dans des chantiers du
Monténégro durant l'été 1998. Fut également mis en cause le fait que le navire n'avait
qu'une seule coque, situation que l'on contrasta, en particulier, à celle (supposément plus
enviable) prévalant en eaux américaines, où, selon les dispositions du ail Pollution Act (33
V.S.C.A. Sec. 2701-2761 ; ci-après « aPA ») qui suivit le naufrage de l'Exxon Valdez en
1989, tout pétrolier neuf devait être construit avec une double coque43. De sérieuses
critiques furent, enfin, dirigées à l'égard de l'armateur (famille Savarese) pour ne pas avoir
41 B.T.L.," Erika. L'heure des bilans", 2854, 3 juillet 2000, p. 497 à la p. 498. Malgré que l'on ait affirmé,
non sans bien fondé, que la survie du navire dans des conditions climatiques fort hostiles pour une période de
18 heures suivant l'apparition de difficultés ne se voulait pas un phénomène typique d'un navire ayant subi
une « faiblesse généralisée» de ses structures et notamment de sa coque. Andrew SPURRIER, « Rina hits
back at official Erika disaster report" Lloyd's List, 19 décembre 2000. .
42 Aline DeBIEVRE, "Rust sank the Erika says Malta report", Lloyd's List, 4 octobre 2000.
43 Sur cette législation qui prévoit, notamment, l'élimination des pétroliers à coque simple durant la période
2005-2015 voir: Inho KIM, "Ten years after the enactment of the ail Pollution Act of 1990: a success or a
failure" (2002) Mar. Pol. 197 et "Introducing ail Cargo Liability in the ail Pollution Act of 1990" (2002)
J.M.L.C. 179; National Academies' National Research Council, Double Hull Tanker Legislation: An
Assessment of the ail Pollution Act of 1990, 1998, www.nap.edulbooks/0309063701/html/index.html,
Yousif SHERIF, The influence of the ail Pollution Act of 1990 on structural design and economics ofoil
tankers, thèse de doctorat, Oklahoma State, 1999; Steven SWANSON, « OPA 90 10: The ail Pollution Act
of 1990 After Ten Years» (2001) J.M.L.C. 135 et Philip WOOD, "OPA 90" (1995) Marit. Pol. & Mgmt.
201.
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su maintenir le navire en bon état de navigabilité, mais aussi à l'égard de l'État de pavillon
du navire (Malte), sa société de classification (RINA) ainsi que des divers États du port
européens, du fait qu'ils n'aient pas décelé les failles susmentionnées ou qu'ils les aient, en
toute vraisemblance, toléré, et, en l'occurrence, pour le laxisme dont ils avaient fait preuve
dans leurs inspections et contrôles (structurels et techniques) du navire.
Car la sécurité du navire ne s'entend pas uniquement de l' « adhérence (dt' ce dernier) aux
standards techniques, conceptuels ou de construction (et, en l'occurrence, de sa
navigabilité) »44(1 er chapitre), mais elle comprend également le régime de contrôles et
d'inspections en vue d'assurer le maintien de celle-ci (2e chapitre). C'est, donc, en tenant
compte de ce double aspect qu'il importe d'analyser le droit en la matière et la chaîne
d'acteurs spécifiques y associés.
44 Wayne TALLEY, "Detenninants ofShip Accident Seaworthiness" (1999) I.J.M.E. 2, p.l, à la p. 3.
CHAPITRE 1 : Sécurité structurelle, technique et navigabilité des navires
Une « diversité de sources» caractérise le droit de la sécurité des navires, qui émane, en
fait, autant de l'O.M.I., de ses États membres (États de pavillon) que d'organismes privés à
vocation technique, les sociétés de classification. Afin d'assurer une certaine uniformité
chez celles-ci, l'O.M.I. a prévu des standards en principe « minima »45, en particulier via
ses trois grandes conventions en la matière,· soit les Conventions sur les lignes de charge
(de 1966), SOLAS (1960 et 1974) et sur le règlement international de 1972 pour prévenir
les abordages en mer (COLREG), (sans compter la panoplie de directives,
recommandations et codes qu'elle produit)46.
Sujette, donc, aux normes internationales, la compétence réglementaire des États de
pavillon en l'espèce émane, pour sa part, essentiellement de la CNUDM et en particulier de
son article 94.3 qui dispose que ceux-ci doivent prendre vis-à-vis des navires battant leurs
pavillons les mesures nécessaires pour assurer la sécurité en mer, notamment en ce qui
concerne la construction et l'équipement du navire, sa navigabilité, l'emploi des signaux,
le bon fonctionnement des communications et la prévention des abordages. Dans les
articles 21.2 et 211.6 c) de cette même convention il est, en outre, spécifié que les lois et
règlements des États côtiers portant respectivement sur le passage inoffensifdans leurs
mers territoriales et sur la prévention, réduction et maîtrise de la pollution par les navires
ne peuvent s'appliquer à la conception, à la construction ou à l'armement des navires
étrangers; qui demeurent donc le propre des États de pavillon. Au Canada, la
réglementation de base relative à la sécurité du navire repose essentiellement sur la L.M.M.
et les règlements y associés47.
45 S'agissant des "normes internationales généralement acceptées" auxquelles réfère la CNUDM entre autres
dans ses articles 21.4,39.2,94.2,94.4 c), 211, 217.1, 218.1, et 220.3. Sur le sujet voir: Rudiger WOLFRUM,
« IMO Interface with the Law of the Sea Convention» dans Myron NORDQUIST & John Norton MOORE,
CUITent Maritime Issue and the International Maritime Organization, Kluwer, 1999, aux pp. 223-235.
46 L'article 5 de la Convention no 147 de 1976 de l'O.I.T. (voir, infra, partie 2 de l'étude) prévoit d'ailleurs
expressément que ces trois mêmes conventions traduisent les normes minimales de sécurité que doivent
respecter les navires marchands.
47 Enumérés sur le site de Transports Canada, à l'adresse: www.tc.gc.ca/lois-reglements/lmmc/menu.htm.
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S'agissant, d'ailleurs, d'États côtiers, ceux-ci disposent également de prérogatives
réglementaires, notamment pour ce qui est de la sécurité de la navigation, la préservation
de leur environnement et la prévention, réduction et le contrôle de la pollution48 . Qu'il
importe, dans un même ordre d'idées, de faire mention des pouvoirs réglementaires dont
peuvent disposer, cette fois, les États du port, tel qu'on le verra dans le chapitre suivant.
L'on retrouve, de surcroît, la réglementation provenant des 'iociétésde classification,
organismes aux compétences techniques particulières, autant en matière d'architecture
navale ou de génie maritime qu'en rapport avec les disciplines connexes49. Créées par les
assureurs au 1ge siècle en vue de fournir des renseignements sur la qualité et la sécurité des
navires, celles-ci ont assumé, de nos jours, entre autres rôles, une fonction normative qui se
traduit par l'élaboration de normes techniques contenues dans leurs règlements (de nature
impérative), ainsi qu'à travers des notes techniques et d'informations (de nature moins
contraignante). Les règlements en question couvrent, en principe, deux domaines, soit la
résistance structurelle et l'étanchéité de la coque du navire ainsi que la sécurité et la
fiabilité des systèmes de propulsion, de l'appareil à gouverner et des machines auxiliaires
du navire. Ils s'appliquent, plus spécifiquement, à huit parties du navire: les matériaux, la
solidité de la structure, la machine principale et auxiliaire, les systèmes techniques de
contrôle, les installations électriques, les installations de réfrigération de la cargaison, la
protection, détection et extinction incendie et la stabilité à l'état intact5o.
Ces règles de classification comportent un intérêt certain en matière de sécurité des
navires, principalement en raison du fait« (qu')à la différence des règles édictées par les
48 CNUDM, articles 21 et 21104. Voir également: Eric FRANCX, Vessel Source Pollution and Coastal State
Jurisdiction : The work orthe ILA Committee on Coastal State Jurisdiction Relating to Marine Pollution
(1991-2000), Kluwer, 2001, Georges KASOULlDES, « Jursdiction of the coastal state and regulation of
shipping» (1992) R.H.D.1. 143, Erik JAAP MOLENAAR, Coastal State Jurisdiction over Vessel-Source
Pollution, Kluwer, 1998 et G. PAMBORIDES, op. cit., note 39, pp. 25-46.
49 Sur ces sociétés en général, voir notamment: Mitsuo ABE, Classification Societies in the 21st Century,
Nippon Kaiji Kyokai, Class NK, 2001 ; Philippe BOISSON, « Classification Societies and Safety at Sea»
(1994) Mar. Pol. 363 ; ICHCA, Classification Societies, ICHCA Safety Panel Briefing Pamphlet no. 4,1993 ;
Jonathan LUX, Classification Societies, LLP, 1993 et 1. SMITH, « Classification Societies and their Impact
on the Quality ofShipping» dans Hercules HARALAMBlDES, Quality Shipping. Market Mechanisms for
Safer Shipping and Cleaner Oceans, Erasmus, 1998, p. 123.
50 P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 248, où sont également énumérés les éléments non couverts par la
classification.
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conventions internationales, (elles) sont en permanence mises àjour et modifiées ( ... )(et
qu')à l'inverse des autorités publiques qui adoptent une demande réactive dans la
production des normes, les sociétés de classification préfèrent (à travers l'élaboration de
telles règles) diriger plutôt que suivre le progrès technique. (D'où le fait que) bon nombre
de règles contenues dans les conventions de l'O.M.I. proviennent (d'ailleurs) directement
des règlements de classification. »51.
Renchérissant sur cette valeur technique des dites règles, d'ailleurs reconnue par les États
de pavillon tel qu'il appert de nombreux instruments juridiques52, se veut la reconnaissance
'formelle' du rôle normatif des sociétés de classification de la part, cette fois, de l'O.M.I.
En effet, depuis l'entrée en vigueur, le 1er juillet 1998, de la règles 3-1 de la Partie A-l du
chapitre II-l de la Convention SOLAS - qui veut que « les navires doivent être conçus,
construits et entretenus conformément aux prescriptions d'ordre structurel, mécanique et
électrique d'une société de classification reconnue par l'Administration» - les règles de
classification et la conformité à celles-ci sont carrément devenues une obligation (d'ordre
statutaire) pour tous les navires assujettis à cette même Convention. Or, cette disposition
aurait non seulement comme conséquence de rendre effectif le pouvoir des sociétés de
classification d'élaborer des normes de conception, construction et d'équipements de
navires, mais elle consacrerait vraisemblablement la suprématie de celles-ci sur cette même
Organisation en la matière53 .
D'où le problème fondamental qui se présente dès ce stade de l'élaboration des règles sur
la sécurité du navire, en raison du manque d'uniformité qui peut s'ensuivre et, en
l'occurrence, du possible non-alignement des règles de classification aux réglementations
internationales (ou vice-versai4.
51 Id., aux pp. 249-250.
52 À titre indicatif, voir la règle première de l'annexe 1 de la Convention internationale de 1966 sur les lignes
de charge, (en matière de solidité de la coque) voulant que « les navires construits conformément aux règles
d'une société de classification reconnue par l'Administration et maintenus conformes à ces règles peuvent
être considérés comme ayant une solidité suffisante. ».
53 Aline DEBIEVRE, « The supremacy of class over statutory rules» Lloyd's List, 3 février 1997.
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À ce manque d'unifonnité dans les standards s'ajoutent des divergences de règles au sein
même de ces sociétés, et ce, malgré l'œuvre (réglementaire/technique) unificatrice de
l'Association Internationale des Sociétés de Classification (connue sous son sigle
anglophone « lACS»), créée en 1969 et regroupant les 12 sociétés les plus importantes
représentant 90% du tonnage mondial55 . Or, quoique effectivement empreinte jusqu'ici
d'un succès plutôt mitigé, cette œuvre a récemment été amplifiée et améliorée, tel qu'il
appert des initiatives d'harmonisation des standards de conception et construction dans de
nombreux secteurs et en particulier celui des vraquiers56.
Des problèmes d'un autre ordre se posent, cette fois, pour ce qui est de la portée des
nonnes de construction et d'équipement de navires, s'agissant, plus précisément, de leur
caractère non-rétroactif et de leur protection par la règle dite du « grand-père» ;
disposition selon laquelle les nonnes techniques nouvelles élaborées par les conventions
internationales, en particulier celles relatives à la construction des navires, ne s'appliquent
pas aux unités existantes57.
Une autre faille du processus nonnatifprovient du fait que les règles ainsi élaborées,
particulièrement en matière de conception de navires, se soient souvent avérées
inefficientes. Il en est ainsi, en particulier, dans le secteur des vraquiers58, où, du fait de
54 Car « le fait d'avoir deux entités qui se prononcent sur des matières de sécurité, bien que basé sur une
longue tradition, pourrait à la fin s'avérer questionnable» (et contre-productif). M. MEEK, W. BROWN &
K. FULFORD, "A Shipbuilder's View ofSafety" (1985) Marit. Pol. & Mgmt. 251, p. 257.
55 Voir le site de cette organisation: www.iacs.org.uk.
56 Hugh O'MAHONY, "lACS to close loophole on scantlings and corrosion criteria" Lloyd's List, 23 janvier
2002. Cette Association vient également d'annoncer une nouvelle série de mesures - en 8 points - visant la
sécurité générale (dans la construction et inspection) des vraquiers, au grand dam de l'O.M.I. et d'autres
acteurs de l'industrie qui prônaient une action concertée en la matière. Hugh O'MAHONY, « lACS
announces new dry bulker safety rules », Lloyd's List, 18 mars 2002 et "O'Neil to rap lACS over safety
snub", Lloyd's List, 20 mars 2002. À ces mesures viendront, enfm, s'ajouter des règles communes en matière
de capacité de chargement et de limites opérationelles pour ces mêmes navires (Nigel LOWRY, « lACS in
united front on bulker safety », Lloyd's List, 7 juin 2002) ainsi que pour l'acier utilisé dans leur construction
(voir, infra, note 109).
57 Bien que de récentes initiatives législatives, entre autres, en matière de Système d'Identification
Automatique, de Système Mondial de Détresse et de Sécurité en Mer et de Boîtes Noires, viennent apporter
un certain tempérament à cet égard en prévoyant une application rétroactive de leurs dispositions (voir, infra,
notes 77-81).
58 S'agissant de navires développés dans les années 1950 en vue du transport de larges quantités de produits
(secs) non-empaquetés, tels du grain (Tom SEWELL, Grain: Carriage by Sea, LLP, 1998), du charbon
(Philip ROGERS & al., Coal : Carriage by Sea, 2e éd., LLP, 1997) ou de l'acier (Arthur SPARKS, Steel:
Carriage by Sea, 3e éd., LLP, 1999). Voir également, Peter BRODIE, Commercial Shipping Handbook, LLP,
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l'inadéquation technique de telles normes l'on dénote depuis les années 90 des statistiques
préoccupantes d'accidents59. À cette inadéquation générale concourraient
vraisemblablement les méthodes mêmes de conception et construction des navires, qui se
font quasiment à la pièce et non pas en de longues séries tel que c'est le cas dans le
domaine aéronautique, où l'on a plus d'opportunités d'améliorations de concepts, via plus
d'essais6o• Une telle inefficience - technique - dans la réglementation ne devrait cependant
pas être susc.eptible de généralisation, car force est de constater que des progrès notables
ont de manière générale été réalisés dans le domaine, tel qu'il appert, entre autres, du
secteur des pétroliers, qui « de nos jours jouissent d'une fiabilité structurelle de loin
supérieure à celle de leurs prédécesseurs»61.
Ceci dit, les règles et standards sur la sécurité des navires entrent en jeu lors de quatre
principales opérations, soit, dans l'ordre: la conception du navire (section 1), sa
construction (section 2), son entretien (section 3) et, le cas échéant, sa réparation (section
4).
1999 (<< Bulk Carriers », pp.67-69), la publication mensuelle International Bulk Journal, Nicolas
TERRASSIER (éd.), Les transports maritimes de marchandises en vrac, Moreux, 2001, O.M.I.,« Bulk
Carrier Safety », www.imo.org/Safety/mainframe.asp?topic id=349 et le site de l'International Association
of Dry Cargo Shipowners (<< Intercargo »), www.intercargo.org.
59 P. BOISSON, op. cit., note 6, aux pp. 278-282, Paul LAMBERT, "And still the bulk carriers sink... ",
Lloyd's List, 25 février 2002 et Sandra SPEARES, « Bulk Carrier Death Toll Mounts as Shipping Industry
Procrastinates », Lloyd's List, 4 février 2002. Cependant, un récent rapport de l'INTERCARGO semble noter
une baisse fort appréciable de pertes - et amélioration correspondante de la sécurité - pour ces navires depuis
1999 (David HUGHES,« Four bulker losses last year but it's a big improvement» Singapore Shipping
Times, 6 mai 2002). En outre, de récentes études effectuées par les autorités anglaises, en réaction au
naufrage du Derbyshire au début des années 90, selon la méthode susmentionnée d'évaluation formelle de la
sécurité (<< FSA »), qui visent à améliorer la sécurité dans le secteur et dont les résultats seront publiés (dans
leur entièreté) en décembre 2002, seront d'un apport capital pour l'O.M.!. dans de futures actions législatives
en la matière. Voir, O.M.I., « FormaI Safety Assessment study on Bulk Carrier Safety »,
www.fsa.mcga.gov.ukl. Bien que le récent unilatéralisme des sociétés de classification en la matière (voir,
supra, note 56) puisse avoir sérieusement miné l'efficience d'une telle initiative internationale.
60 Voir C. ABRAHAM, loc. cit., note 3, p. 397 (où l'on note, d'ailleurs, que« l'existence de séries
d'appareils peut conduire à l'interdiction de vol de tous les appareils de même type - tel que ce fut le cas
pour les avions de type Concorde - ou même à suspendre l'activité d'une compagnie aérienne») et M.
MEEK & al., loc. cit., note 54, p. 255. Malgré la présence, au sein des chantiers navals, de mécanismes de
« feed-back », visant précisément à identifier des problèmes de conception et apporter des améliorations là où
elles s'imposent (lan GARRARD & George BRUCE, The Business ofShipbuilding, LLP, 1999, pp. 136-
138), ainsi que d'« assurance qualité », afin de garantir un produit d'une qualité adéquate @., chapitre 13,
« Quality Assurance », pp. 245-253).
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Section 1 : Conception des navires
S'agissant, d'abord, de la conception du navire, les règles porteront autant sur la coque (en
acier) de ce dernier (et considérations y afférentes), la machinerie, les divers équipements
armant celle-ci (qu'ils visent la protection à l'égard de périls externes, tels les équipements
électroniques/de communication et de navigation, ou qu'ils aient trait à la protection à
l'égard de périls internes, tels les équipements visant la protection incendie) que sur la
flottabilité et stabilité du navire.
Pour ce qui est, en premier lieu, de la coque du navire, il sera notamment question de la
quantité et qualité d'acier utilisé dans sa fabrication62 et questions correspondantes de
corrosion, peintures anti-corrosives63 et de fatigue structurelle, déterminatives, à leur tour,
de la durée de vie du navire.
Ces questions rendent inéluctable, par ailleurs, une discussion sur le phénomène - bien que
propre au secteur des pétroliers - des doubles coques, soit « une sorte d'enveloppe latérale
et horizontale de deux mètres d'épaisseur, ménageant un espace entre la coque et les
citernes, et qui sert de bouclier en cas d'échouement ou d'abordage, empêchant ainsi le
déversement du pétrole en mer »64. Tel que mentionné précédemment, une attention toute
61 Lloyd's Li~t,« Case to Answer », 18 octobre 2001.
62 La qualité douteuse d'acier utilisé dans la fabrication du Titanic se voulant vraisemblablement une cause
probante du naufrage de celui-ci. Voir: Tim FOECKE, « Metallurgy of the RMS Titanic »,
http://user.online.be/inspilot/steeltit.htm. Pour le Canada, voir, notamment, le Règlement sur la construction
des coques, (C.R.C., c. 1431).
63 Ces peintures visent à protéger autant la partie sous-marine du navire que ses parties internes/cales où
seraient entreposées des cargaisons potentiellement chimiques ou corrosives. Un développement notable à
cet égard se veut le récent accord au sein de l'O.M.I. d'octobre 2001 (entrant en vigueur 12 mois après la
ratification de 25 États représentant au moins le quart du tonnage mondial) consacrant l'élimination de
l'utilisation des tributyltines (de leur sigle anglais « TBT»), soit des substances fort polluantes, dans la
composition de telles peintures, d'ici 2008, et ce, à partir du 1er janvier 2003. Voir: Lloyd's List, "Brussels
fast-tracking means Europe's ships face ban on TBTs by 2003", 16 juillet 2002, Hugh O'MAHONY, « IMO
wins ban on TBT's after lO-year struggle », Lloyd's List, 8 octobre 2001 & Claire RICHLOOKS, "A Sticky
Business" (mars 2002) The Baltic Magazine, www.thebaltic.co.uk. Un aspect intéressant dudit accord se veut
le fait qu'il permet aux États parties signataires d'exclure de leurs ports des navires étrangers ne se
conformant pas à ses dispositions. Fairplay, « TBT ban shows cracks », 6 septembre 2001. Quoiqu'il en soit,
l'on déplore l' « impossibilité pratique» des délais que prescrit la convention et le fait qu'aucun État ne l'ait
jusqu'ici ratifié, ce qui ne manque pas de ternir la réputation de l'OMI. David HUGHES, « TBT confusion
for owners» Singapore Shipping Times, 12 août 2002.
64 P. BOISSON, op. cit., note 39. (note en bas de page no. 8). Pour un aperçu de l'historique de la
réglementation sur les doubles coques, voir: Tammy ALCOCK, « 'Ecology Tankers' and the Oil Pollution
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particulière fut portée à leur égard suite au naufrage de l'Erika, sur la base d'une prémisse
voulant que la double coque soit une panacée en matière de sécurité maritime et de
prévention d'accidents en mer. Or, à partir de cette prémisse et cédant aux pressions
politiques notables de la part de l'Union Européenne (dont les menaces d'unilatéralisme
réglementaire reflétaient celles des autorités américaines lors de l'adoption de l'O.P.A.
susmentionné), l'O.M.! assura la standardisation de ce concept, en parvenant à un accord
sur J'élimination accélérée des navires pétroliers à coque simplé5. Le caractère hautement
politique d'une telle décision (en plus du caractère réactif du processus normatif) ressort
d'autant plus manifestement que celle-ci fut sans commune relation avec l'incident66. Quoi
qu'il en soit, tant donnée se veut cette prémisse et tant« louables» les bénéfices de la
double coqué7, qu'il est même question d'étendre son application au secteur des
vraquiers68 .
Act of 1990 : A History of Efforts to Require Double Hulls on Oïl Tankers» (1992) Ecology Law Quarterly
98. Voir également: TRANSPORTS CANADA, Normes applicables à la construction des coques doubles
des pétroliers, TP 1171OF.
65 Cet accord amendant la Convention MARPOL et entrant en vigueur à compter du 1er septembre 2002,
implique un alignement considérable aux dispositions de l'OPA américain. Il effectue une distinction selon 3
catégories de pétroliers actuels à coque simple et prévoit, plus précisément, à partir de 2003, leur élimination
graduelle d'ici 2015. Dans une quête de flexibilité, l'on a cependant prévu la possibilité d'une extension de la
durée de vie de certains navires jugés d'une qualité exceptionnelle, sujette, toutefois, à des inspections
particulières, tel qu'on le verra dans la section suivante (Paul BERRlLL, « IMO relaxes its drop-dead date
and allows afterlife» Tradewinds, 4 mai 2001). Sur l'accord, voir entre autres: American Bureau of
Shipping ('ABS'), "Oil Tanker Outlook - Assessing the impact of the Revised IMO MARPOL 13G Phase
Out", www.eagle.org/regulatory/regupdate/tankeroutlookitankerO/o200utlook.pdf; Aziz BEN MARZOUQ,
"Sécurité maritime: plus de coque simple en 2015» (2001) 2893 RT.L. 355; Fairplay. "IMO sets phase-out
dock ticking" 3 mai 2001; Lloyd's List, « Tanker triumph for IMO in single hull phase-out» 28 avril 2001 et
«Single-hull phase-out timetable a milestone for safer shipping" 16 mai 2001; O.M.I., « Information
Resources on the 'Erika' accident and the revision ofChapter 13G ofMARPOL», Information Sheet 30, 5
juillet 2002, www.imo.orglincludes/blastDataOnly.asp/data id%3D5322/Erika%285July2002%29.doc,
POTEN & PARTNERS, "Tankers and the new MARPOL Phase-out Schedule" (février 2002) Marinelog.
Notons, enfin, que certains États, en particulier ceux d'Europe, de la Mer Baltique, la Russie, Chypre et
Malte ont déjà fait connaître leur intention de ne pas accorder l'extension en question et de privilégier une
interprétation stricte du susdit accord. Voir: Hugh O'MAHONY, « Baltic States get Tough on Single-Hull
Tankers» , Lloyd's List, 12 septembre 2001.
66 Une analyse de l'incident démontrant, en effet, que "le problème se situait plutôt au niveau de la cargaison
corrosive et de la détérioration structurelle qu'en rapport avec une coque unique (et que) tout navire à double
coque ayant subi un niveau similaire de corrosion se serait tout aussi facilement brisé en deux» Matthew
FLYNN, « Intertanko warns ofanother Erika», Lloyd's List, 4 avril 2000, p.l6.
67 Ceux-ci renvoient essentiellement à l'efficacité d'un tel concept dans la prévention de la pollution (que
confirmeraient de nombreuses études), l'efficience générale du navire et de meilleures possibilités
d'inspections. Voir notamment: Lloyd's List, « Two chances for safety», 20 novembre 2001. C'est, en fait,
le concept même de 'redondance' (soit la technique prévoyant soit la duplication de systèmes au sein du
navire ou, à tout le moins, un moyen d'y travailler avec un système 'ad hoc') qui sous-tend la double coque
que l'on semble vouloir étendre à plusieurs autres parties des pétroliers, qu'il s'agisse des moteurs, apparaux
de gouverne ou systèmes de propulsion ou de navigation. Fairplay Solutions, « Environment, economics and
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Malgré ces louanges à l'égard de ce type de concept, force est de constater que la prémisse
qui les sous-tend s'avéra en grande partie fausse ou, à tout le moins, très contestable, à la
lumière d'une panoplie d'aspects négatifs potentiels, en particulier du point de vue
technique.
Ainsi la mise en œuvre de cette technique de construction se traduit, avant toutes choses,
par une augmentation importante des coûts de fabrication, d'entretien/opérationnels et de
réparation des navires69. En outre, elle n'est point garante d'une sécurité absolue7o, tel qu'il
appert du risque élevé de fissures et d'explosion qu'elle présente71 , ou des dangers
inhérents qu'elle comporte en matière de stabilité, de sauvetage ou d'échouement72, ou,
tout simplement de la survenance de naufrages impliquant des navires pourtant dotés de
law. Tanker design is everyone's concern", Ganvier 2002) p.lO), David HUGHES, « Redundancy has a great
future» Singapore Shipping Times, 16 mai 2002 et Lloyd's List, "Time for second look at redundancy", 27
mai 2002.
68Voir: Michael GREY, « Double-hulled bulkers are the way forward says Bureau Veritas chief» Lloyd's
List, 20 novembre 2001 et Tradewinds, « Double-hull bulker idea hits resistance", 24 mai 2002. Il s'agit, là,
d'ailleurs, de l'une des principales recommandations (préliminaires) de l'étude 'FSA' effectuée en la matière
par les autorités anglaises (voir supra, note 59); (Adam CORBETT, « Bulker safety study backs double
hulls », Tradewinds, 1 février 2002 et Dennis BARBER & David RIGHT, "The case for double hull bulk
carriers", Lloyd's List, Il juin 2002). Bien qu'une délégation japonaise ayant elle-même effectué une
recherche de type 'FSA' a conclu qu'il n'était pas opportun de prévoir des doubles coques obligatoires pour
les vraquiers, du fait des coûts élevés que cela impliquerait et qu'il fallait davantage se concentrer sur des
mesures visant à prévenir la corrosion. Adam CORBETT, « Double hulls hit dcbate on cost » Tradewinds, 7
juin 2002.
69 Voir en particulier, Scott BROWN & lan SAVAGE, « The Economics of Double-Hulled Tankers» (1996)
Marit. Pol. & Mgmt. 167, où l'on affirme que la valeur des bénéfices auxquels on pourrait s'attendre avec les
doubles coques ne représente que la moitié de celle des coûts y associés. En raison précisément de ces coûts,
des concepts alternatifs furent d'ailleurs avancés, s'agissant autant du pétrolier dit 'à port intermédiaire',
dénommé 'EEE' (pour « européen, économique et écologique») ou d'un nouveau concept établi par les
autorités américaines basé sur la technologie de circulation de gaz inerte. Voir, P. BOISSON, loc. cit., note
39 et « New Dispensations for Safety at Sea: Reasons and Conditions» (1994) lM.L.C. 309, Alain GRILL,
« Vers un pétrolier à 'zéro pollution' ? » (Septembre-Octobre 2000) Transports, p.353, National Academies'
National Research Council, Environmental Performance of Tanker Designs in Collision and Grounding:
Method for Comparison, 2001, http://books.nap.edu/htmI/SR259/SR259.pdfet Hugh O'MAHONY, « Cash
boost for study on double-hull alternative", Lloyd's List, 23 avril 2002.
70 Il fut, en effet, estimé que même si l'Exxon Valdez avait été équipé d'une double coque, une quantité de
pétrole équivalant à environ 40% de celui s'étant effectivement échappé, aurait de toute manière été
déversée. Craig FORSYTH, « Factors Affecting Tanker Safety » (1991) Marit. Pol. & Mgmt., p. 313, à la p.
317.
71 Fairplay Solutions, "Double hull, double trouble?" 4 janvier 2001.
72 Du fait notamment que « les doubles fonds se remplissent d'eau de mer et que le navire (soit) beaucoup
plus difficile à sortir de sa position délicate» F. ARRADON, loc. cit., note 39, p. 697. Voir également: The
Naval Architect, « Double-hull Concerns and Countermeasures » Guin 2000), p.l8.
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doubles coques73 . A cette inefficience s'ajoute, cette fois, le risque d'accidents accrus que
comportent ces coques en elles-mêmes dans la mesure où, en raison des quantités moindres
de pétrole que transporteraient les pétroliers ainsi conçus, le nombre de navires devrait être
augmenté, dans une proportion pouvant atteindre 60%74.
Ceci dit, le navire se doit également d'être doté d'une machinerie et d'un système de
l · d' .c. 75propu sIOn a equats et penormants .
Pour ce qui est, d'autre part, des équipements électroniques/de communication et de
navigation, il importe, avant toutes choses, de noter les progrès techniques considérables
qui ont été effectués dans le domaine, résultant, de nos jours, en la standardisation au sein
des navires d'équipements tels les compas magnétiques, gyrocompas ou radiocompas,
radars (automatiques), aides à la navigation, systèmes de navigation satellites ou de
pilotage automatique76. A ces équipements obligatoires, qui ont substantiellement réduit les
73 Un des plus récents et certes les plus médiatisés se voulant celui du chimiquier levoli Sun, le 29 octobre
2000, le long des côtes normandes. Voir: Bernard CASSEN, « Naufrage du 'Ievoli Sun' : Double discours
européen sur la complaisance maritime» (novembre 2000) Le Monde Diplomatique, 24 et Magali
LEHARDY, « Le naufrage du Ievoli Sun et les propositions Gayssot sur le contrôle de la navigation» (2001)
R.G.D.I.P. 178. La prévalence de tels accident fait dire, par ailleurs, que « plus d'essais techniques devraient
avoir lieu au stade de la conception de tels navires, au lieu d'un recours hâtif à des 'cures' législatives, avant
que l'on ne se précipite vers l'élaboration de navires à 'triple coque' d'ici les prochaines années ». Chris
SPENCER, "Ask the technicians before bringing in more vessellegislation", Lloyd's List, 15 mars 2000, p.3.
74 C. FORSYTH, loc. cit., note 70, p. 317.
75 L'on note cependant, que "la qualité d'ingénierie ('system engi..eering') appliquée à la "onception de
systèmes de propulsion est généralement basse» (David TINSLEY, "Is industry aIl at sea?", Ouin 2000)
Lloyd's Ship Manager 61). Mentionnons, par ailleurs, la recherche triennale entreprise depuis juin 2002 par
les autorités européennes visant à adresser des « failles critiques dans de larges moteurs marine diesel»
(David TINSLEY, « Probe starts into diesel failures» Lloyd's List, 8 juillet 2002) ainsi que l'usage plus
fréquent de moteurs électroniques (Lloyd's List, «Electronic variations are making their mark », 8 juillet
2002, M. NEWELL & S. YOUNG, « Beyond Electric Ship », IMARE, Octobre 2000 et Hugh O'MAHONY,
« Diesel 'frrst' chosen for LNG carrier », Lloyd's List, 8 juillet 2002). Voir également: C.N. HUGHES, Ship
Performance: Technical, Safety, Environmental and Commercial Aspects, LLP, 1996 et le magazine Marine
Propulsion International, de DMG World Media.
76 Pour un aperçu de ces équipements voir notamment: Simon GAULT & al., Marsden on Collisions at Sea,
Sweet & Maxwell, 1998, pp. 679-704 (Annexes). L'on notera, à cet égard, l'article 94.4 a) CNUDM, qui
prévoit que parmi les mesures nécessaires pour assurer la sécurité en mer des navires l'on retrouve celle
voulant que ceux-ci « (aient) à (leurs bords) les cartes maritimes, les publications nautiques ainsi que le
matériel et les instruments de navigation que requiert la sécurité de la navigation ». Pour ce qui est du
Canada, l'on réfèrera, entre autres, aux Normes d'électricité régissant les navires, TP 127 F, février 2002,
Normes sur les appareils et le matériel de navigation, TP 3668 F, 1983, Règlement sur les appareils et le
matériel de navigation (D.O.R.S.l84-689), Règlement sur les cartes marines et les publications nautiques
(1995) (D.O.R.S.l95-149), Règlement sur les stations radio de navires (D.O.R.S.l78-219 ), Règlement
technique sur les stations (radio) de navires (D.O.R.S.l78-201), Règlement de 1999 sur les stations de navires
(radio) (D.O.R.S.l2000-260), Règlement technique de 1999 sur les stations de navires (radio) (D.O.R.S.l200-
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risques de collision et d'échouement et donc contribué de manière significative à
l'amélioration de la sécurité maritime, sont récemment venus s'ajouter, ou le seront sous
peu, entre autres, ceux relatifs au système dit d'Identification Automatique77, au Système
Mondial de Détresse et de Sécurité en Mer (SMDSM)78, au système de pont intégré79 et
265) Règlement sur les pratiques et les règles de radiotéléphonie en VHF, (D.O.R.S./81-364) et Règlement
sur les apparaux de gouverne (D.O.R.S./83-81O).
77 Qui prévoit l'armement d'un transpondeur permettant aux navires de communiquer automatiquement leurs
identités, positions ei directions exactes (et autres informations du genre rdatives à ia sècunté) entre eux,
avec des avions, ainsi qu'avec les autorités d'États côtiers. C'est, en fait, dans ce dernier domaine des
opérations côtières du navire que se fera ressentir l'utilité de ce système, notamment en rapport avec les
services de trafic maritime (voir infra, partie 2 de l'étude). Des amendements à la Convention SOLAS
(chapitre 5) qui sont entrés en vigueur le 1er juillet 2002, ont donc fait en sorte qu'un tel système devienne
obligatoire pour tous les navires de 300 tonnes et plus effectuant des voyages internationaux, pour tous les
navires à cargaison de 500 tonnes n'entreprenant pas des voyages internationaux ainsi que pour tous navires à
passagers, indépendamment de leurs dimensions, construits à partir du 1er juillet 2002. Tous les navires,
indépendamment de leur date de construction et type de voyage, devront être équipés du système d'ici 2008,
selon un échéancier précis (bien que sous l'impulsion américaine, à la lumière de considérations de sûreté
maritime suivant les attentats terroristes du Il septembre 2001, l'on tente de faire avancer cette date à 2004 ;
Tradewinds, « IMO plans no speed-up of black box introduction », 9 mai 2002). Pour une analyse de l'entrée
en vigueur précise de ces dispositions selon les types de navires, voir: Fairplay Solutions, « AIS on the
starting blocks » Guin 2002) p.12, Stuart REININGER, « AIS: The next onboard necessity », Marinelog,
août 2001 et O.M.I., « AIS Transponders »,
www.imo.org/Newsroom/contents.asp?topic id==68&doc id==509.
78 S'agissant d'un système de communications par satellite et terrestres entre navires et autorités côtières
améliorant la rapidité et l'exactitude des réponses aux appels de détresse des premiers, lequel est devenu
obligatoire, aux termes des dispositions de la Convention SOLAS (souvent de manière rétroactive), depuis le
1er février 1999 pour tous les navires à passagers et navires à cargaisons de plus de 300 tonnes effectuant des
voyages internationaux. Voir notamment: Jose BANZUELLO, GMDSS Shipboard Companion, Joedith,
2001, P. BOISSON, op. cit., note 6, pp.448-455 ; O.M.!. "Information Resources on the Global Maritime
Distress and Safety System (GMDSS)", 27 juin 2002,
www.imo.org/includeslblastDataOnly.asp/data id%3D5253/GMDSS%2827June2002%29.doc, PECHES ET
OCÉANS CANADA, Communications de détresse etde sécurité en mer au CaiJada, 2001, TETLEY &
CALCUTT, Understanding GMDSS : The Global Maritime Distress and Safety System, 1994,
TRANSPORTS CANADA, Appareils SMDSM, www.tc.gc.ca/SecuriteMaritime/Normes-Navires-et-
Exploitations/Sec-nav-com/appareils-smdsm.htm, « Eaux côtières du Canada - Le SMDSM et les navires
canadiens» (1998) 20 Bulletin de la Sécurité des Navires,
www.tc.gc.caIMarineSafetylbulletins/l998/20 f.htm et « Système mondial de détresse et sécurité en mer
(SMDSM) et conseils sur des procédures d'utilisation importantes », (2001) 6 Bulletin de la Sécurité des
Navires, www.tc.gc.calMarineSafetylbulletins/200l/06 f.htm et Ernestos TZANNATOS, « GMDSS
Operability : The Operator-Equipment Interface» (2002) Journal of Navigation, p.75. Ce système est
intrinsèquement lié au système de recherche et de sauvetage ('Search and Rescue System') que se doivent
également de posséder les navires. Z. KOPACZ & al., "The Maritime Safety System, its Main Components
and Elements" (2001) Journal ofNavigation 199.
79 Soit une combinaison de systèmes interconnectés permettant un accès centralisé d'informations provenant
de diverses stations. De tels systèmes devraient faire en sorte que toute faille de station puisse être décelée au
moyen d'alarmes audibles et visuelles, sans que d'autres stations ne soient compromises. Ils pourraient
mener, avec les chartes électroniques, à la prévention de plus de 3000 accidents maritimes en eaux
américaines pour la période 1996-2010 (H. KITE-POWELL & al., « Expected Safety Benefits of Electronic
Charts and Integrated Navigation Systems» (1997) J.T.E.P. 147). Les exigences relatives à un tel système,
faisant partie du 5e chapitre de la convention SOLAS tel que révisé, sont entrées en vigueur en juillet 2002.
Voir: Fairplay Solutions, "Integrating electronics and aesthetics", (décembre 2001), p.17, David
GOODFELLOW, "Bridges of the Future", Compuship, février 2000; O.M.!., "Integrated Bridge System
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chartes électroniques80 ainsi que les enregistreurs de données de voyages, soit les fameuses
« boîtes noires »81 (il sera question des systèmes de communication relatifs aux services de
trafic maritime et au système de positionnement global dans la 2e partie de l 'étude).
(lBS)", www.imo.org/Safety/mainframe.asp?tpouc id=355, Stuart REININGER,« Changes ahead on the
bridge» Marinelog, juin 2001 et Shipping World and Shipbuilder, "Integrated Bridge Systems", vol. 202, no.
4172, pp. 89-91.
80 Celles-ci permettent de déterminer de manière continuelle la position des navires. Voir Shipping World
and Shipbuilder, «Navigation Systt'ms and ElectriL Charts}) '/01. 202, no. 4174, pp. 35-42. Notons, il cel
égard, la reconnaissance technique de l'O.M.I., datant du 1er juin 2002, du type de charte électronique le plus
sophistiqué, en l'occurrence le système "ECOlS" (<< Electronic Chart Display and Information System»)(en
compétition étroite avec le 'RCDS'- « Raster Chart Display System» - qui se veut une charte électronique
produite par le 'scanning' d'une charte sur papier pré-existante), qui implique la conformité à de nombreux
standards de performance. Sur celui-ci, voir notamment: Danièle mON & Lee ALEXANDER, « Legal
Issues and Implications of ECOlS » (1998) lM.L.e. 615 ; Chrisitan HEMPSTEAD, « ECmS provides an
extra margin for safety and a challenge to crew" (mai 2002) Professional Mariner,
http://www.professionalmariner.com/site/content.asp?id=80; OFFSHORE SYSTEMS INTERNATIONAL
LTD. (Vancouver),« Tech Papers» (série d'articles techniques), www.osl.com/corporate/papaers.htm. OMI,
« Electronic Charts », www.imo.org/Safety/mainframe.asp?topic id=350; Safety at Sea International, "Cost
cutting for ECmS charts" (juin 2002), pp. 4-7, Schiffund Hafen, "Electronic navigational chart: Present
situation and outlook ofECmS" (2002) no. 4, p.ll et Shipping World & Shipbuilder, « An examination of
the potential ofECmS, plus the latest developments and contracts" no. 4181 (2002), pp. 26-35.
81 Similaires à celles déjà utilisées dans le domaine du transport aérien. Bien qu'en termes stricts, ces boîtes
ne soient pas un système de navigation, elles peuvent prétendre à une utilité navigationelle certaine dans la
mesure où elles permettent de compiler en un lieu des informations à partir de tous les systèmes de
navigation du navire; ce faisant, elles pourraient, d'ailleurs, éventuellement mener à des navires contrôlés à
distance (Fairplay Solutions, loc. cit., note 77, p.l3). Or, aux termes d'amendements récents à la convention
SOLAS, ces boîtes sont devenues obligatoires pour tous les navires à passagers et tous navires de plus de
3000 tonnes construits à partir du 1er juillet 2002. Elles le deviendront également pour tous les navires à
passagers (autres que des navires rouliers ou 'ro-ro') effectuant des voyages internationaux construits avant
cette date d'ici le 1er janvier 2004 (à moins que les autorités étatiques ne jugent cela impraticable) et, dans le
cas des navires 'ro-ro', d'ici leur première inspection annuelle à partir du 1er juillet 2002. (Voir: D. DAVIES,
"Black Boxes - Pathetic Progress but Some Success now in Sigbt" (200 1) Marit. Pol. & Mgmt. 105; O.M.I.,
« Ships to carry 'black boxes' under new regulations »,
www.imo.orglNewsroom/contents.asp?topic id=68&doc id=509 et Hugh O'MAHONY, "IMO move on
black boxes", Lloyd's List, 13 décembre 2000, p.l). Une étude est, par ailleurs, en cours au sein de l'O.M.I.
afin d'évaluer la possibilité d'étendre leur application et la rendre rétroactive pour ce qui est des navires à
cargaisons construits avant la dite date. Les résultats de celle-ci devraient être connus d'ici le 1er janvier
2004, en vue d'être intégrés à de possibles amendements à la convention SOLAS prévus pour le 1er juillet
2006. (Voir: Lloyd's List, « IMO could expand black box ruling », 2 juillet 2001); bien que l'Angleterre ait
proposé de ne pas attendre les résultats de la dite étude pour exiger l'application en question (Lloyd's List,
« VDR retrofit 'feasible' for cargoships »,8 juillet 2002). Notons en outre, la décision des autorités
européennes d'étendre effectivement l'application de ces boîtes noires à de tels navires à cargaison (soit ceux
de plus de 3000 tonnes construits avant le 1er juillet 2002) d'ici le 1er janvier 2008 (voir: Nigel TUTT,
« Europe sets 'black box' timetable for danger cargo », Lloyd's List, 29 juin 2001). Sur ces boîtes en général
et leurs implications en matière légale et dans le domaine de la sécurité maritime, voir notamment:
Compuship, « Voyage Data Recorders », janvier 2000 et « Recording for safety », juin/juillet 2000; Fairplay
Solutions, « Black Boxes for Ships », 6 juillet 2000 et« VDR deadline is approaching fast »; (septembre
2001), p.8, David HEBDEN, « Many plus points of the modem silent witness », Lloyd's List, 3 janvier
2001, p. 14; Lloyd's List,« Safety revolution that cornes in the shape ofa black box »,18 mars 2002
et « Black boxes at sea : Overdue or overrated ? » 2 juin 2000; Nautical Institute, Black Box at Sea, 1986 ;
Safety at Sea International, « AIS and VDR go live », (juillet 2002), pp. 8-17, Howard SNAITH, "Fitting
VORs to existing tankers is simply duplication", Lloyd's List, 17 janvier 2001, p. 6; Denzil STUART,
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Pour ce qui est, par ailleurs, des équipements visant la protection incendie, ceux-ci doivent
servir à pallier les trois principaux risques qui pourraient se présenter en la matière, à
savoir le pullulement de matières inflammables ou combustibles de toutes sortes au sein du
navire, l'évacuation de la fumée et des gaz chauds lors d'un incendie et les considérations
pouvant se présenter en matière d'équilibre du navire lors du sinistre82.
Les navires devront également être équipés d'embarcations de sauvetage et autres appareils
de sauvegarde de la vie fonctionnels et efficaces83 .
Pour ce qui est, enfin, de la stabilité et flottabilité du navire, question qui ne dépend non
seulement des caractéristiques propres et de la conception du navire mais aussi de ses
conditions d'exploitation commerciale, celle-ci est primordialement régie par la
Convention sur les lignes de charges de 1966, laquelle devrait, cependant être l'objet d'une
révision en profondeur, en raison notamment de l'évolution des technologies navales84.
« Lawyers' input on voyage data welcomed" Lloyd's List, 15 novembre 2000, p.6; S. THOMAS, "Black Box
-Constant Watch" (avril 2001) Seatrade Review pp. 55-57 et World Ship Owner, « Box of Delights »,juin
2000, pp. 33-35.
82 P. BOISSON, op. cit., note 6, pp.237-238. Voir également, Lloyd's Ship Manager, « Fire Protection »,juin
2000, pp.55-60, Nautical Institute, Fire on Board, Oct. 1998 et Frank RUSHBROOK, Ship Fires and the
Law, 1995. Notons la révision du chapitre 11-2 de la Convention SOLAS et l'institution, depuis le mois de
juillet 2002, de nouvelles mesures de protection, détection et extinction d'incendies, ainsi que d'un tout
nouveau Code de la sécurité des incendies (O.M.L, « New High-Speed Craft Code and new fire safety
regulations amongst SOLAS amendments entering into force on 1 july 2002 », Briefmg 21-2002,
www.imo.org/Newsroom/mainframe.asp?topic id=583&doc id=2166). Pour ce qui est du Canada, l'on
réfèrera notamment au Règlement sur le matériel de détection et d'extinction d'incendie (C.R.C., c. 1422).
83 Voir en général: OMI, « Surviving disaster -life-saving at sea» Qanvier 2000) Focus on IMO,
www.imo.org/includeslblastDataOnly.asp/data id%3D728/surviv.pdf et Safety at Sea International, « Life
Saving Appliances », Quin 2002), pp. 12-13. Pour ce qui est des embarcations de sauvetage, l'on notera la
révision imminente des règles SOLAS se rapportant à leurs systèmes de déclenchement, à la suite de
plusieurs morts de marins lors d'essais de celles-ci durant la dernière décennie. Michael GREY, « Fear of
lifeboats that turn into deathtraprs », Lloyd's List, 4 juillet 2002 et Lloyd's List, "Club calls for action over
lifeboat dangers", 18 juillet 2002. Pour le Canada, l'on fera mention, entre autres, du Règlement sur
l'équipement de sauvetage (C.R.C., c. 1436) et de TRANSPORTS CANADA, Normes relatives aux
embarcations de sauvetage (1992), TP 7320, Normes relatives aux radeaux de sauvetage et aux plate-formes
de sauvetage pneumatiques, TP 7321, Normes relatives aux canots de secours, TP 7322, Normes pour les
dispositifs de mise à l'eau et d'embarquement (1992), TP 7323 et Radeau de sauvetage pneumatique et
côtier (1992),TP 11342.
84 Id., pp. 238-247. Notons, d'ailleurs, que l'une des causes majeures du naufrage de l'Erika identifiées par
les magistrats français se veut le fait que le navire ait vraisemblablement été surchargé. Andrew SPURRIER,
« TotalFinaElf executives face charges over Erika », Lloyd' s List, 18 octobre 2001. Pour le Canada, se
référer, entre autres, aux Normes de stabilité, de compartimentage et de lignes de charge, TP 7301 F, (Ife éd.)
1975 ; Normes de jaugeage des navires, TP 13430F, octobre 2000 ; Règles générales sur les lignes de charge
(C.R.C, c. 1425), Règlement sur les lignes de charge (eaux intérieures) (C.R.C., c. 1440), Règlement sur les
lignes de charge (navires de mer) (CR.C, c. 1441), Règlement sur les lignes de charge (lacs, fleuves et
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Une autre règle générale digne de mention se veut, enfin, celle prohibant l'utilisation et
l'installation sur des navires de matériaux contenant de l'amiante, qui est entrée en vigueur
le 1er juillet 200285 .
A ces standards « universels» viendront se greffer une panoplie de règles techniques visant
plus spécifiquement certains types de navires, qu'il s'agisse de navires à passagers86 ,
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rivières) (C.RC., c. 1442), Règlement sur l'immatriculation et le jaugeage des navires (D.O.RS./2000-70)
Règlement sur le barème de droits pour la visite et le jaugeage des navires (C.RC., c. 1485), Décret sur
l'assignation des lignes de charge (TR/80-108) et Décret d'exemption visant les lignes de charge (TR/81-
105). Voir également: TRANSPORTS CANADA, « Lignes de charge - Corrections d'immersion» (2000) 3
Bulletin de la sécurité des navires, www.tc.gc.calMarineSafety/bulletins/2000/03 f.htm et Dracos
VASSALOS & al., Contemporary Ideas on Ship Stability, Elsevier, 2000. Dans un même ordre d'idées, des
critiques furent dirigées à l'égard de la Convention internationale de 1969 sur le jaugeage des navires et le
calcul qu'elle effectue sur la base du tonnage/jaugeage brut, phénomène qui « est à la base de toute une série
de déficiences de conception », Michael GREY, « A gross example of outdated nonsense », Lloyd's List, 15
juillet 2002. Voir également: Fairplay, « Review ofload lines and GT becomes urgent »,8 novembre 2001,
p.57, Fairplay Solutions, « Gross miscalculation» (décembre 2001), p.3 et « Gross tonnage - the debate
continues », (février 2002), p.22 et Lloyd's List, « Gross tonnage design dilemma »,8 février 2000, p. 7.
85 O.M.I., "New Regulation to Prohibit Installation ofAsbestos Adopted",
'yVww.imo.orgiSafety/mainframe.asp?topic id-348.
86 P. BOISSON, op. cit., note 6, aux pp. 255-275, Fairplay Solutions, « Passenger Ship Safety », (octobre
2001), pp. 24-29, IMARE, "Ship Safety" (mai 2002) MER, pp. 10-13 et O.M.I., « Passenger ships »,
www.imo.orgiSafety/mainframe.asp?topic id=356. L'on notera, entre autres, la révision de la Convention
SOLAS faisant en sorte que tous les navires de croisière se devront d'être munis de systèmes d'arroseurs
d'ici 2005 et qu'ils ne pourront être construits avec des matériaux combustibles - tels du bois - d'ici 2010
(Geoff GARFIELD, « Cruiseships queuing up for the torch » Tradewinds, 15 février 2002).
87 P. BOISSON, !Q" pp. 277-297, O.M.!., « Information Resources on Bulk Carrier Safety », 12 juin 2002,
www.imo.orglincludes/blastbindoc.asp?docid=1195&format=WORD.Shipping World and Shipbuilder,
"Bulk Carriers. A Critical Look from the Safety Angle" (2001) vol. 202, no. 4173, pp. 19-21 et
TRANSPORTS CANADA, Recueil canadien des règles pratiques pour la sécurité du transport des cargaisons
solides en vrac, TP 5761 F, 1994. Outre l'action du lACS en la matière (supra, note 56), l'on notera la
décision récente de l'O.M.I. de rendre obligatoire pour tous les navires de ce type (de plus de 100 mètres de
longueur) à partir de 2004 (avec quelques tempéraments) l'installation dans les cales d'alarmes visant à
détecter les fuites/entrées d'eau (<< water ingress alarms ») et dommages par elles causés ainsi que de
détecteurs de niveaux d'eau; Lloyd's List, « IMO backs hull damage alarms» 28 mai 2002 et Tradewinds,
« New SOLAS measures », 7 juin 2002.
88 P. BOISSON,!Q" pp. 299-320. L'on réfèrera, en outre, aux oeuvres suivantes: INTERNATIONAL
CHAMBER Of SHIPPING ("ICS"), Tanker Safety Guide (Liquefied Gas), 2e éd., 1995 et Tanker Safety
Guide (Chemicals), 3e éd., 2002, National Academies' National Research Council, Tanker Spills : Prevention
by Design, 1991, www.nap.edu/books/0309043778/html, John NEWTON, A Century of Tankers, Intertanko,
2002, O.M.I., « Tanker safety - preventing accidentaI pollution »,
www.imo.orgiSafety/mainframe.asp?topic id=155 et Raymond SOLLY, Supertankers, Witherby, 2002. Voir
également le Règlement sur la prévention de la pollution par les hydrocarbures (précité, note 29), qui traite,
dans sa partie 1, de règles techniques dans la construction de pétroliers au Canada.
89 P. BOISSON,!Q" pp. 333-352; BUREAU VERITAS, Gas Carrier Safety Handbook, 2e éd., LLP, 2000,
Fairplay, "Marine incidents mark IMO Dangerous Goods Conference" 4 octobre 2001, O.M.I., "Dangerous
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Ceci dit, de nombreux acteurs assurent la mise en œuvre de ces divers standards et règles et
interviennent lors de ce premier 'stade' de la chaîne.
Le premier acteur intéressé se veut, bien évidemment, l'armateur, quelle que soit la forme
juridique sous laquelle il décide d'exploiter le navire. Ce dernier considèrera, avant toutes
choses, entreprendre la construction d'un navire91 au gré de diverses considérations et, en
J'occurrence ~n fonction d'aspects commerciaux et de r,ritères économiques, renvoyant
autant à sa philosophie commerciale qu'à la nature et aux conditions du marché dans lequel
il décidera d'œuvrer92.
goods", www.imo.orgiSafety/mainframe.asp?topic id=158, "Carriage ofchemicals by ship"
www.imo.org/Safety/mainframe.asp?topic id=369, "IMDG Code",
www.imo.org/Safety/contents.asp?header=false&topic id=158&doc id=465, "INF Code"
www.imo.org/Safety/mainframe.asp?topic id=354, Safety at Sea International, "How effective is the IMDG
Code and the danger of overloading" (juin 2002), pp. 16-17, A. SAHEB-ETTABA, op. cit., note 38 ; The
Maritime Advocate, «Understanding the dangers oftransporting hazardous goods» (janvier 2002),
www.maritimeadvocate.com/iI7 haza.shtml; TRANSPORTS CANADA, Direction Générale du Transport
de Marchandises Dangereuses, www.tc.gc.ca/tmd/menu.htm. Jon VAN DYKE, "The Legal Regime
Governing Sea Transport ofUltrahazardous Radioactive Material» (2002) O.D.l.L. 77, J. WONHAM & al.
"Marine transportation of irradiated nuclear fuel, plutonium and radioactive wastes: the continuing debate on
regulatory measures" (2000) Mar. Pol. 287 et le site: www.hazardouscargo.com. Pour le Canada, voir la Loi
de 1992 sur le transport de marchandises dangereuses (L.C. 1992, c. 34), les Règlement sur les produits
chimiques dangereux et les substances liquides nocives (D.O.R.S./93-4), Règlement sur les matériaux
dangereux en vrac, (D.O.R.S./87-24) et le Règlement sur le transport par mer des marchandises dangereuses
(D.O.R.S./81-951 ).
90 S'agissant entre autres de cargaisons de bois (Règlement sur le transport du bois en pontée (CR.C., c.
1496) ct TRANSPORTS CANADA, Sécurité Maritime, Recueil canadien de règles pratiqu~our la séCurité
des navires transportant des cargaisons de bois en pontée, TP-2534F, janvier 1992,
www.tc.gc.ca/SecuriteMaritime/TP/tp2534/Tp2534f.htm). de grains (T. SEWELL, op. cit., note 58 et le
Règlement sur les cargaisons de grains (CR.C., c. 1427», de conteneurs (P. BOISSON,~ pp. 321-326 et
Mark BOOKER, Containers: Conditions, Law and Practice ofCarriage and Use, 1re éd., 1987) ou de ciment
(Drewry Shipping Consultants, Cement Shipping : Opportunities in a Complex and Volatile Market, février
1998). L'on pourrait également inclure, ici, le commerce de la pêche, où, selon les statistiques du Marine
Accident Investigation Branch ('MAlB') anglais, le taux de mortalité serait passé de 1 sur 1000 en 1992 à
plus de 2.7 sur 1000 en 2000. Michael GREY, « MAlB slams fishing safety culture », Lloyd's List, 2 août
2002. Voir également: C. LOUGHRAN, « A preliminary study offishing vessel safety» (2002) Journal of
Risk Research 3 et National Academies' National Research Council, Fishing Vesse! Safety: Blueprint for a
National Program, 1991, www.nap.edulbooks/0309043794/html.
91 La construction d'un navire pourra, cependant, avoir lieu pour le compte du chantier naval lui-même, soit
sans contrat pré-existant de vente avec un quelconque armateur; mais il s'agit là d'un phénomène assez
exceptionnel, particulièrement lorsque les conditions du marché sont favorables. Voir Simon CURTIS, The
Law ofShipbuilding Contracts, LLP, 1991, (l'édition de 1996 n'ayant pu être consultée) à la p.6.
92 Sur ces considérations, voir: C HUGHES, op. cit., note 75, au chapitre 6 (<< Factors Affecting the Choice
of a Vessel, its Machinery and Equipment"), pp. 85-98; James BUCKLEY & Lane KENDALL, The
Business ofShipping, 7e éd., 2001, au chapitre 21 ("Planning for a New Ship"), pp. 361-374 et Martin
STOPFORD, Maritime Economics, Routledge, 1997, au chapitre 7 ("The Economics ofShips and Ship
Design"), pp. 250-289.
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La décision de l'annateur dépendra, par ailleurs, des conditions et capacités mêmes de
construction, tributaires, pour leur part, des deuxièmes intervenants principaux à ce stade
de la chaîne, à savoir les chantiers navals93 . Ceux-ci envisageront, à leur tour, effectuer une
construction en fonction d'une myriade de facteurs ayant trait également aux conditions du
marché, ainsi qu'à des considérations à la fois d'ordre social, technologique, politique94 et
environnemental95 .
93 Il importe, toutefois, de mentionner que, pour ce qui est à tout le moins de la conception des pétroliers, il
appert que l'on doive tenir compte également de plus en plus des exigences des terminaux, affréteurs et
même des autorités étatiques. Fairplay Solutions, « Forcing design changes» (janvier 2002), p.12.
94 Renvoyant essentiellement aux aides étatiques au secteur de la construction navale, qui font, d'ailleurs,
cruellement défaut pour ce qui est du Canada. En fait, en raison de ce manque d'initiative du gouvernement
canadien, il n'y a, de nos jours, environ qu'une dizaine de navires qui sont construits au pays - par à peine
4000 employés, soit le tiers de la capacité totale de la main-d'œuvre dans le domaine (Fairplay, « Canada
supports yards without subsidies », 28 juin 200 l, p.19)- et les navires canadiens ne représentent, par ailleurs,
qu'à peine 0.5% du marché mondial. (Fairplay, « Same old blues in the yards» 22 février 2001 ; voir
également: Peter HAYDON, "The Canadian Government's Role in Shipbuilding: Past, Present and
Futrure », www.naval.ca/article/haydonlshipbuilding-past-present-futurebypeterthaydon.htmlet le « Dossier
sur les Chantiers Navals» du Magazine Maritime, Printemps 2000, pp. 69-113). Ce ne sont, d'ailleurs, pas
les opportunités de construction qui manquent, avec les navires composant la flotte des Grands Lacs âgés en
moyenne de 27 ans, dont les seuls laquiers de 29. (Denise VERREAULT, « L'industrie maritime à la
dérive », Le Devoir, 23 mai 2001, p.A6). Cette inertie du gouvernement fédéral transparaît, d'une part, des
limites de sa politique actuelle en la matière, « qui comprend, notamment, un tarif douanier de 25 p. 100
imposé à plusieurs catégories de navires; une déduction fiscale pour amortissement accéléré accordée aux
propriétaires-exploitants; et une politique de 'l'achat au Canada' pour les approvisionnements
gouvernementaux en régime de concurrence» (INDUSTRIE CANADA, Nouveau Cadre Stratégique pour le
Secteur Canadien de la Construction Navale et Maritime Industrielle. Cap sur les Nouveaux Débouchés,
2001). Elle se manifeste, d'autre part, à travers sa décision d'il y deux ans de refuser d'adopter un projet de
loi d'initiative Parlementaire (no. C-213) qui visait précisément à promouvoir la construction navale par
divers moyens fiscaux (voir: Alex BINKLEY, « Ottawa nixes shipbuilding support Bill» Canadian Sailings,
16 Octobre 2000, pA et Fairplay, « Canada votes down yard support », 12 octobre 2000). Il est. d'ailleurs,
intéressant de noter que, comme solution potentielle à la dite inertie, l'on ait renvoyé à la politique maritime
adoptée par le gouvernement québécois lors de ses budgets de 1996 et 1997 (voir Peter CAIRNS, « Ships and
Shipbuilding », www.naval.ca/article/cairns/shipsandshipbuildingbypeterwcairns.html. qui affirme, entre
autres, que « The Canadian government should first take a leaf from the province of Quebec's book») et qui
consistait essentiellement en un traitement fiscal favorable, comprenant crédits d'impôt et garanties de prêt.
Ceci dit, ce n'est que tout récemment que le gouvernement canadien a pris des initiatives plus « concrètes»
pour adresser le problème en élaborant, de concert avec l'industrie de la construction, un « projet de
partenariat national », qui, malgré qu'il ne préconise toujours pas de subventions gouvernementales pour
cette dernière - contrairement aux industries routière et ferroviaire - , prévoit notamment de meilleurs
mécanismes de financement, une aide en matière de recherche et de développement et un effort visant à faire
baisser les subventions gouvernementales dans les autres pays. Voir: INDUSTRIE CANADIENNE DE LA
CONSTRUCTION NAVALE, Vaincre les obstacles vers la prospérité, 30 mars 2001 et Gouvernement du
Canada, Id. ainsi que Fairplay, « Shipbuilding Inches Forward », 24 janvier 2002, p.34. Pour ce qui est de la
pratique européenne, voir, entre autres: A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, pp. 152-163 et V.
POWER, op. cit., note 39, pp. 469-514. Mentionnons, incidemment, le protectionnisme américain notable en
la matière que traduit, notamment, le fameux Jones Act de 1936 (46 U.S.C. 688) que l'on a conservé, et qui
fait en sorte que « les Américains peuvent ( ... ) construire chez eux et exporter au Canada autant de navires
qu'ils le veulent, alors que le marché américain est totalement fermé aux chantiers canadiens! » (D.
VERREAULT.!Q). Notons, enfin, le conflit de longue date, que l'on menace de porter devant les instances
de l'O.M.C., opposant les autorités européennes à celles de la Corée du Sud, en raison des subventions de ces
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C'est le contrat de construction navale, contrat-type96 amendé selon les exigences
particulières des parties et dont la nature juridique et qualification même demeurent
souvent incertaines97, qui consacrera le lien entre ces deux principaux acteurs et prévoira,
entre autres choses, l'allocation de la responsabilité en matière de conception du navire - et
opérations connexes d'estimation, de stratégies de construction ainsi que des plans de
production, pour ne nommer qu'elles _98.
Cette responsabilité incombera en principe aux chantiers navals/constructeurs99 ; la fiabilité
des concepts et plans du navire quant aux risques de défauts ou vices étant, en fait,
dernières (lors de la période 1997-2000) au secteur de la construction navale,jugées excessives par les
premières et attentatoires au bon fonctionnement et à une saine concurrence au sein du marché (Hugh
O'MAHONY, "Price riggingjibe stings Korea yards", Lloyd's List, 19 mars 2002 et « South Koreans ready
to slug it out with EU», Lloyd's List, 26 août 2002) ainsi que l'accord que projette de conclure l'O.C.D.E.
sur les subventions et le 'dumping' dans le domaine de la construction navale (Adam CORBEIT, « OECD
gears up to target subsidies and dumping », Tradewinds, 5 avril 2002, Geoff GARFIELD, « New OECD
attack on subsidies» Tradewinds,3 mai 2002, John KING, « New directions in shipbuilding policy» (1999)
Mar. Pol. 191 et Andrew SPURRIER, « OECD to try again with new bid for agreement on yard subsidies»,
Lloyd's List, 1 mai 2002).
951. GARRARD & G. BRUCE op. cit., note 60, chapitres 1 à 3 ("The Market for Ships", "Political
Influences on Shipbuilding" et "Other External Influences"). Mentionnons que le navire marchand se veut le
produit d'usine le plus large au monde, pouvant requérir des milliers de tonnes d'acier et autres composantes
et une période de construction pouvant s'étendre jusqu'à 3 ans. M. STOPFORD, op. cit., note 92, p. 312.
96 Les principaux types de contrats se voulant ceux de l'Association des Constructeurs Navals Japonais du 1er
janvier 1974 (de son sigle anglophone « SAJ» - Sur ce contrat, voir: S. CURTIS, op. cit., note 91), de
l'Association des Constructeurs Ouest-Européens (de son sigle anglophone « AWES »), du Maritime Subsidy
Board du Département Américain du Commerce, du Maritime Administration (forme « MARAD ») et de
l'Association Norvégienne des Chantiers Maritimes. 1. GARRARD & G. BRUCE, op. cit., note 60, p. 9. Voir
également Malcolm CLARKE, Shipbuilding Contracts. A comparative an,!!ysis of contracts in the maior
maritime jurisdictions, LLP, 1992 et Iain GOLDREIN, & al., Ship Sale and Purchase, 2e éd., LLP, 1993
(chapitre 1 - "The shipbuilding contract") (La 3e éd. datant de 1998 n'ayant pu être consultée).
97 Selon qu'il s'agisse d'un contrat de vente (tel que c'est le cas en droit anglais; voir: S. CURTIS, op. cit.,
note 91, pp. 1-2), d'entreprise ou pour des travaux et matériaux (M. CLARKE, op. cit., note 95, aux pp. 13-
16). Pour le point de vue français, voir: Antoine LUQUIAU, "Le contrat de construction de navire aux périls
de la qualification» (1999) A.D.M.O. 139.
98 La conception de navires comporte, plus précisément, 5 stades, soit les stades conceptuel, préliminaire,
fonctionnel, transitionnel et détaillé. 1. GARRARD & G. BRUCE, op. cit., note 60, chapitre 7 ("Ship
design"), pp. 127-143.
99 Sous réserve d'une allocation (contractuelle) expresse de responsabilité à l'armateur, dans le cas, moins
usuel, où il aurait lui-même pris l'initiative de l'élaboration des plans. Cependant, même dans ce dernier cas,
le chantier naval pourra néanmoins assumer une part de responsabilité pour un quelconque défaut émanant de
la conception du navire et répondre de celui-ci auprès de l'armateur, sur la base d'une garantie implicite qui
lui incomberait lorsque le dit armateur, bien qu'ayant fourni les plans, se fierait en grande partie à son
expertise en la matière. Voir: M. CLARKE, op. cit., note 96, p. 99. Notons, d'autre part, la prérogative
octroyée à l'armateur, dans les cas - plus typiques - où les plans sont élaborés par les chantiers, de réviser et
d'approuver ceux-ci avant leur utilisation. « Cette procédure n'a pas comme objectif, cependant, d'altérer la
division fondamentale de responsabilités que consacrerait le contrat, voulant que le constructeur soit
responsable de la conception du navire et l'approbation par l'armateur/acheteur des dits plans ne fera pas en
sorte habituellement qu'une part de responsabilité puisse lui incomber pour de quelconques erreurs ou
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vraisemblablement comprise dans la garantie annale qu'offrent ceux-ci, tel qu'on le verra,
1 . "1 . 100en rapport avec es naVIres qu 1 s construIsent .
Ceci dit, les concepts et plans en question, de quelque source soient-ils, devront satisfaire
les règles susmentionnées de sécurité des navires, en particulier celles émanant des sociétés
de classification. Or, afin de s'en assurer, l'on aura recours à un troisième acteur, à savoir
les sociétés de classification elles··mêmes
Celles-ci, fortes de leurs compétences techniques, agiront, donc, dans un premier stade, en
tant que tiers-experts et procèderont, plus précisément, à l'examen des plans principaux du
navire soumis par les chantiers navals vis-à-vis des prescriptions techniques de leurs
règlements - et, le cas échéant, des règlements internationaux et nationaux _101. Cependant,
force est de constater que cette initiative des sociétés en matière d'élaboration et de
supervision des règles de conception - et par extension, de construction - des navires a,
dans les faits, été usurpée autant par les armateurs que par les chantiers navals.
S'agissant des armateurs, il appert que ceux-ci, animés par la nécessité de demeurer
compétitifs dans un marché où ils ne peuvent se permettre de payer davantage que leurs
rivaux pour faire construire un navire, n' « en demandent pas assez» auprès de leurs
sociétés de classification (qui peuvent vraisemblablement leur fournir plus). Ils
chercheraient, en fait, davantage à construire des navires de manière rapide, économique et
qui ne ferait que couvrir les coûts et respecter les règles en vigueur plutôt que de refléter la
meilleure pratique telle que prévalant ou à tout le moins une pratique adéquate.
Bien que la qualité comporte nécessairement un prix, de sérieux incitatifs commerciaux
existent pour les armateurs d'exiger de meilleurs navires dès le stade de la conception, que
omissions dans la mise en œuvre d'un tel concept» @., p. 60). Voir également S. CURTIS, op. cit., note 91,
à la p. 16.
100 La jurisprudence ayant, en effet, établi que les vices émanant de la conception du navire peuvent être
assimilés aux vices cachés en matière de matériaux et de travaux de construction auxquels s'applique en
principe cette garantie. (voir S. CURTIS, op. cit., note 91, p. 15 et 136).
101 Bien que l'on note que, loin de se limiter à cet examen, ces sociétés coopèrent de plus en plus avec les
autres acteurs dans l'élaboration même des concepts des navires. Lloyd's List, « Class becomes more deeply
involved in safety requirements at the design stage" 28 mai 2002.
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ce soit en rapport avec l'économie de coûts qu'ils réaliseraient comparativement à une
réparation l02, ou les bénéfices qui en résulteraient en matière de coûts environnementaux,
de sécurité, d'assurance et de maintien, pour ne nommer qu'eux I03 .
C'est, cependant, la relation des sociétés de classification avec les chantiers navals qui
pose les problèmes les plus notables pour la sécurité. En effet, bien que se devant d'agir en
tant que tiers impartiaux, ces sociétés sont, dans les faits, employées et payées par les
chantiers navals et agissent uniquement pour leur compte à ce stade de la chaîne104• Il en
résulte parfois sinon une collusion, du moins des pratiques de confidentialité pour le moins
préoccupantes entre chantiers et sociétés de classification, souvent au détriment de
l'armateur, auquel ceux-ci n'auraient pas communiqué les détails de changements de
spécifications qu'ils auraient effectué en privé et qui ne pourra, à son tour, leur faire part de
manière adéquate de ses préoccupations à cet égard1os.
Or, en exploitant les liens contractuels de longue date existant souvent entre eux, ainsi que
la compétition féroce prévalant entre sociétés, et animés, à leur tour, par des considérations
d'ordre commercial (afin d'obtenir de nouvelles commandes), les chantiers navals ont
réussi à obtenir de celles-ci des interprétations ou modifications de règles (déjà non-
uniformes, on le rappelle) fort avantageuses du point de vue économique, mais traduisant,
102 Il en coûterait, en fait, entre $2.00 et $7.50 de plus d'ajouter de l'acier lors d'une réparation que de le faire
dès le stade de la conception du navire. Lloyd's List, loc. cit., note 61.
103 David HUGHES, "Will Ecomax be ship of the future?", Singapore Shipping Times, 15 novembre 2001.
Bien que d'aucuns aient démenti la possibilité de tels bénéfices, soulignant, en fait, qu'un armateur
« n'attirera pas plus de cargaisons ou un meilleur équipage en offrant un navire (construit de manière) plus
sécuritaire et (qu'il) n'obtiendra aucun avantage du point de vue de l'assurance (sauf s'il parvient à
démontrer après des années d'opération qu'il a su maintenir un dossier sécuritaire satisfaisant)>> MEEK &
al., loc. cit., note 54, p.25 1.
104 De ce fait, une approbation par elles d'un quelconque concept ou matériel de navire n'équivaut pas,
incidemment, à une approbation de l'armateur et, de manière correspondante, celles-ci ne doivent point de
devoir de prudence (<< duty of care ») à ce dernier, que ce soit contractuellement ou en matière de
responsabilité civile, pour de quelconques préjudices qu'il aurait pu subir en raison d'une défectuosité du
navire non-décelée par elles. S. CURTIS, op. cit., note 91, p. 21. Quant à leur relation contractuelle avec les
chantiers navals, celle-ci implique vraisemblablement la seule obligation « d'exercer un soin attentifdans le
réexamen des plans et la surveillance de la construction». Philippe BOISSON, « Responsabilité des sociétés
de classification: Faut-il remettre en cause les principes du droit maritime? », (I 995) D.M.F. p. 108. à la p.
Il2.
105 Peter CREMERS, « Class must be impartial in enforcing safety rules", Singapore Shipping Times, 11
octobre 2001 et Tradewinds, "The Erika storm strikes newbuildings", 15 juin 2001.
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en contrepartie, des standards au seuil l'acceptabilité; modifications que n'auraient parfois
jamais approuvé les comités techniques desdites sociétés106.
Ainsi, de telles interprétations divergentes ont résulté, de nos jours, en une quête
d'optimisation dans les procédures de conception des navires et, par extension, en des
navires plus fragiles, car bâtis avec une coque dont l'acier, bien que plus résistant, soit de
quantité moindre (s'agissant du fameux acier haute résistance)I07, plus suscepühles d'être
corrodés108 et de subir de la fatigue structurelle109 et ayant, en définitive, une durée de vie
diminuée.
Dans un même ordre d'idées, il a été affirmé, non sans bien-fondé, que les dits chantiers
navals, « n'ont absolument aucun incitatif commercial à construire de meilleurs navires:
un concept et des processus de production plus économiques contribuent à rendre tel ou tel
106 Mais qu'approuvent néanmoins celles-ci, sous peine, notamment, d'être mises à l'index ou sur une liste
noire par les chantiers. Voir Fairplay, "Yards slammed for low standards", 25 octobre 2001.
107 En fait, « un pétrolier construit au début des années 90 pouvait comporter jusqu'à 20% moins d'acier
qu'un navire similaire construit à peine 10 ans auparavant et tandis que les concepts modernes parviennent à
distribuer les forces de manière plus stratégique, les navires qui en résultent sont plus souples/fragiles et il
s'agit là d'un phénomène incontournable» Lloyd's List, « Formula for safer ships », 6 novembre 2000.
Certains chantiers navals vont, d'ailleurs, jusqu'à offrir des concepts de navires construits avec de l'acier
haute résistance dans une proportion de près de 70%.(Fairplay Solutions, « More to tankers than double
hulls », 4 janvier 2001). Les pressions commerciales et progrès technologiques ont, par ailleurs, fait en sorte
que l'on soit parvenu à élaborer de l'acier à la tolérance négative exacte (moins 3 pour cent), et qu'il y ait
même une sur-optimisation de celui-ci. (Fairplay, « What price quality ? Owners accuse yards and class over
shoddy ships", 10 mai 2001). À l'égard de cette pratique il fut d'ailleurs affirmé que "(tous) les liens de la
chaîne (de responsabilité) ont été resserrés (... ) sauf possiblement les chantiers navals, qui persistent dans
leur quête de pousser les quantités d'acier utilisé à la baisse ». (Fairplay, « Yards drawn into the fracas », 27
avril 2000). Car il ressort, en défmitive, que, « l'intention des chantiers est de satisfaire - à peine - les
exigences des sociétés de classification, sans perdre ne serait-ce qu'une tonne (additionnelle) d'acier ou
d'heure de production, (ce qui résulterait en des) concepts quasi-squelettiques (et qui) commenceraient à
manifester des détériorations structurelles à partir d'une période de temps très courte - possiblement 10 ans»
(Lloyd's List, « ScantIings should not be a matter ofnegotiation »,13 décembre 2001). D'où l'initiative du
conseil du lACS d'élaborer des critères d'acier communs, notamment pour ce qui est des vraquiers, que l'on
espère pouvoir considérer d'ici deux ans au plus tôt. Adam CORBETT, « ABS head is calling for robust
bulkers" Tradewinds, 18 janvier 2002 et Fairplay, « lACS expected to adopt bulker mIe », 13 juin 2002 et
« Coming down heavily on light scantIings", 1 août 2002 et Lloyd's List, « Swift sends societies' ideas to top
of the class », 18 juin 2002.
108 Certaines sociétés de classification acceptant des marges de corrosion aussi minimes que 15%, tandis que
celles-ci devraient plutôt se situer aux alentours de 25%. Lloyd's List, Id. «( Scantlings should not be a
matter of negotiation »).
109 Des analyses de fatigue étant basées sur une durée de vie de navires irréaliste de 20 ans, quand des durées
de vie de 30 ou 40 ans auraient été plus adéquates. Michael GREY, « Shipping relationships deficient says
Intertanko safety chief», Lloyd's List, 18 octobre 2001. Voir également Lars CARLSSON, « Blame tanker's
condition not age », Lloyd's List, 17 janvier 2000, p. 5.
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chantier plus compétitif et, du point de vue de l'industrie de la construction, des navires
construits aujourd'hui et ayant une durée de vie moindre ne peuvent qu'augmenter la
demande de navires pour le futur» lIO.
Section 2 : Construction des navires
Pour ce qui est, cette fois, cle la ('onstruction du navire, il sera question, pour les fins de la
présente étude, autant de la fourniture des équipements, des procédés de construction et
d'assemblage tels quels, mais aussi de la fiabilité du produit fini et garantie offerte en la
matièrelll .
S'agissant, d'abord, de la fourniture des équipements pour la construction du navire, il
importe de noter le recours notable qu'ont récemment eu les chantiers navals à des tiers. En
fait, « le 20e siècle a vu un mouvement de la part des chantiers navals, qui assuraient (eux-
mêmes) plus de 90 % des coûts de production au sein de leur organisation, à un niveau se
situant (de nos jours) plus typiquement à 30 ou 40% et (qui atteint même, dans certains
cas) une proportion de 90% au profit de tiers fournisseurs» 112.
Du fait que la responsabilité pour les opérations entourant la complétion du navire incombe
ultimement aux chantiers navals, ceux-ci voudront s'assurer d'avoir des relations
contractuelles aussi fiables que possible avec ces fournisseurs, autres acteurs de la sécurité
maritime; d'où l'attention toute particulière qu'ils accorderont, lors de la sélection de
110 Fairplay, loc. cit., note 106. Contrairement aux armateurs qui devront également se soucier de la qualité
du navire construit par les chantiers, dans la mesure où cette dernière affectera la longévité de celui-ci, ses
coûts opérationnels et d'entretien et, en définitive, sa valeur et rentabilité. Basil PAPACHRISTIDIS, « Rule
out the culture to cut corners », Lloyd's List, 26 avril 2001.
III Sur la construction des navires en général, voir: D. EYRES, Ship Construction, 4e éd., 2001 et D.
TAYLOR, Merchant Ship Construction, 4e éd., 1999.
Il2 I. GARRARD & G. BRUCE, op. cit., note 60, à la p. 146. Ceux-ci pourront également jouer un rôle en
matière de sécurité dès le stade de la conception du navire, en concevant eux-mêmes les équipements qu'ils
fourniront aux chantiers; cependant, dans la plupart des cas, leur marge de manœuvre à cet égard sera fort
limitée et ceux-ci devront, dans les faits, satisfaire strictement aux spécifications de ces derniers, tel qu'on le
verra plus loin.
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ceux-ci (qui se fera, dans la plupart des cas, de concert avec l'armateur)ll3, aux trois
facteurs que sont les prix, la livraison à temps, mais surtout l'assurance qualité (le tout
dépendamment, bien évidemment, de l'approche et philosophie mêmes de sécurité des dits
chantiers navals). Cette relation de confiance est d'autant plus importante qu'elle pourra
servir à contrecarrer de potentiels problèmes qui pourraient typiquement se présenter à ce
stade, en l'occurrence les difficultés inhérentes dans la vérification de la qualité de parties
d'équipements ou de machinerie provenant de diverses régions du globe1l4.
Pour ce qui est des procédures de construction et d'assemblage, il importe essentiellement
de mentionner qu'elles pourront souvent d'elles-mêmes « miner la quête de qualité, à
travers des pratiques telles la préparation déficiente d'acier, des procédés de soudure
inférieurs ou procédures d'alignement du système de propulsion laissant à désirer »115 de la
lB CURTIS, op. cit., note 91, p. 23. L'on déplore, incidemment, le recours de certains chantiers aux
fournisseurs les plus « économiques» ; pratique qui témoignerait de et contribuerait à « un manque de
responsabilité du système» Lloyd's List, "A ship for whose convenience?", 12 mars 2001.
114 Qualité qui pourrait parfois être douteuse à la lumière d'un possible manque de connaissance et
d'expertise (technique) de certains fournisseurs quant aux conditions réelles d'intégration et d'interaction des
composantes ou sous-systèmes séparés des navires qu'ils fournissent. (D. TINSLEY, loc. cit., note 75). A cet
égard, il fut, d'ailleurs, noté que "tout constructeur de navires neufs sait ( ... ) combien il est difficile lorsqu'il
reçoit des tôles neuves d'un sidérurgiste de vérifier la conformité de l'épaisseur initiale par rapport à celle
spécifiée. L'histoire de la construction navale depuis un siècle et demi fourmille de réclamations sur ce
sujet », A. GRILL, loc. cit., note 69, p.353. Un exemple tout récent d'une telle réclamation se veut le recours
entamé devant les instances américaines par les chantiers américains Nichols Bros à l'encontre de la
compagnie montréalaise Alcan ainsi que le distributeur Reynols Aluminium Supply pour avoir fourni des
matériaux défectueux et de qualité moindre destinés à la construction d'au moins 23 navires. (Hugh
O'MAHONY, « Rogue material claim in cat suit », Lloyd's List, 19 mars 2002). Or, dans l'éventualité où la
conception ou construction d'un équipement s'avérait déficiente, l'armateur pourrait avoir un recours en
responsabilité civile contre ces mêmes fournisseurs. (S. CURTIS, op. cit., note 91, p. 23). Au crédit des
fournisseurs, l'on pourrait cependant souligner que « les standards-types d'équipements (et l'optimisation
susmentionnée que prônent les chantiers à la lumière de leurs coûts de production) leur laissent peu de marge
de manœuvre pour ce qui est de la spécification de leurs produits» (qu'ils pourraient potentiellement rendre
plus sécuritaire). Nigel KITCHEN, « Errors 'made worse by commercial pressure' », Lloyd's List, 16
novembre 2001. En effet, ceux-ci, se devant également de contrôler leurs coûts, sont « sous pression
d'optimiser leurs méthodes de conception et procédés de manufacture; des niveaux de fractures
inacceptables dans les moteurs principaux ou auxiliaires ayant de ce fait résulté », Lloyd's List, « lACS
complains of shipyard pressure », 16 décembre 1999. Notons, enfin, la prévalence voire l'accentuation de la
susdite internationalité en matière de fournisseurs d'équipements que consacre l'avènement d'Internet et des
nouvelles technologies de l'information, qui rendent, en fait, possibles les soumissions et offres de service
« électroniques» à partir de tous les coins du globe. Lloyd's List, « A voyage into a new century », 1 janvier
2000. L'on réfèrera notamment à cet égard au site internet: www.ShipyardXchange.com.
115 B. PAPACHRISTIDIS, loc. cit., note 110. Dans l'éventualité où de telles pratiques seraient, incidemment,
la cause d'un quelconque dommage ou perte et donneraient lieu à une créance à l'encontre du chantier naval,
celui-ci pourra, en tant que 'propriétaire de navire' « sans doute» limiter sa responsabilité à cet égard, à la
lumière de la Convention de 1976 sur la limitation de responsabilité en matière de créances maritimes (Jean-
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part des constructeurs. Or, afin de remédier à de telles pratiques laxistes et minimiser les
risques qui peuvent ainsi se présenter, la possibilité contractuelle a été octroyée à
l'armateur d'effectuer des inspections lors de la construction du navire, à travers des
représentants116 Ceux-ci devront notifier au chantier naval tout défaut de construction dans
un délai moindre, souvent dès qu'ils le décèleront, sous peine d'être tenus responsables de
quelconques coûts additionnels encourus par ce dernier visant à remédier ceux-ci dans
l'éventualité où il les aurait lui-même décelé117.
En sus de l'armateur, des prérogatives d'inspections des procédures de construction sont
accordées aux sociétés de classification. Celles-ci procèderont, plus précisément, à des
vérifications des équipements dans les usines de fabrication en vue d'assurer que les
navires soient construits avec les matériaux dont les caractéristiques sont définies par leurs
règlements, à des visites pendant la construction dans les chantiers navals et elles
assisteront, enfin, aux essais du navire qui auront lieu avant sa livraison118. « L'ensemble
de ces opérations (qui a lieu, on le rappelle, sous fond de relations souvent« opaques»
entre classification et constructeurs) est résumé dans un rapport d'intervention qui permet
d'apprécier le degré de conformité (initiale) du navire au règlement (de la société) et
d'établir les certificats de classification correspondants» 119.
Cette certification attestera donc de l'adéquation du navire, tel que construit, et sa
conformité aux normes techniques de la société de classification. Elle servira de base à
l'action et intervention, à ce stade, de certains autres acteurs dont l'impact en matière de
François CHENEVAL, & Antoine LUQUIAU, « La limitation de responsabilité des propriétaires de navires
en construction» (1997) D.M.F. 771.).
116 Voir: David ELLIS, "Newbuilding Supervision. What you say is what you get" (décembre 2001) The
Baltic Magazine, www.thebaltic.co.uk.
117 S. CURTIS, op. cit., note 91, pp. 62-63, où l'on affirme, en outre, que pour que cette responsabilité des
représentants, et par extension de l'armateur, puisse être mise enjeu, il importe qu'il y ait une preuve très
claire autant de leur connaissance du défaut que de leur dissimulation à cet égard et donc, en l'occurrence, de
la négligence grossière.
118 Ces essais qu'effectuera le chantier naval seront d'un intérêt particulier pour les sociétés de classification,
en vue de leur certification du navire, mais ils intéresseront surtout l'armateur, dans la mesure où ils
constitueront pour lui l'unique opportunité de vérifier la fiabilité du navire et son adéquation aux
spécifications et garanties y afférentes (en matière de vitesse, consommation d'énergie, capacité de transport
ou poids) prévues dans le contrat; faute de quoi ce dernier pourrait refuser le navire. Voir: S. CURTIS, QP.:.
cit., note 91, pp. 71-95 et l. GOLDREIN & al., op. cit., note 96, pp. 21-35.
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sécurité ne devrait, par ailleurs, nullement être sous-estimé; qu'il s'agisse d'assureurs, qui
chercheront à se satisfaire de la navigabilité du navire et du fait que celui-ci constitue un
risque assurable120, ou d'affréteurs ou acheteurs dont les contrats prévoiront expressément
comme condition d'exécution la classification du navire l21 . Tout aussi manifeste, à ce stade
- sinon dès le stade de conception - pourra être l'impact de certains autres acteurs, qu'il
s'agisse des autorités de l'État du pavillon où l'on aurait immatriculé le navire l22 ou des
institutions bancaires123.
119 Bernard ANNE, "Sociétés de classification et sécurité maritime" (Septembre-Octobre 2000) Transports,
No. Spécial: La sécurité du transport maritime, 358, à la p. 359.
120 Anthony ALLEN & Chris HOBBS, « Classification Societies are put Under the Microscope Again",
Lloyd's List, 12 mars 1997. De telles considérations entreront enjeu principalement durant le stade de
l'exploitation du navire (soit en vue d'une assurance au bénéfice de l'exploitant/armateur), dont il sera
question dans la deuxième partie de l'étude. L'on notera que pour ce qui est de la période de construction du
navire, les divers coûts et obligations en matière d'assurance incomberont presqu'exclusivement au
constructeur/chantier naval. M. CLARKE, op. cit., note 96, pp. 64-75.
121~Notons, par ailleurs, le cas tout particulier de l'affréteur coque-nue (soit celui auquel l'armateur aurait
contractuellement transféré la gestion nautique et commerciale du navire et qui engagerait et paierait lui-
même l'équipage (<< bareboat charterer ») ou qui ne ferait que payer l'équipage qu'aurait engagé l'armateur
(<< demise charterer »)) qui pourrait, lors d'un affrètement de la sorte s'appliquant dès la période de
conception et construction du navire, avoir sensiblement les mêmes pouvoirs et assumer les mêmes
responsabilités qu'un armateur (voir: Mark DAVIS, Bareboat Charters, LLP, 2000, au chapitre 21
(<< Provisions to Apply for Newbuilding Vessels Only»), pp. 129-135). En effet, « si le navire est à
construire, l'affréteur (coque nue) détermine avec le constructeur les conditions techniques, surveille la
bonne exécution des travaux, se charge d'obtenir les autorisations administratives nécessaires et accomplit
toutes les formalités. Il peut encore se voir reconnaître le droit d'ester en justice» Isabelle CORBIER, La
notion juridique d'armateur, coll. « Les grandes thèses du droit français », P.U.F., 1999, p.295. Pour un
aperçu général de cette pratique voir également: Emmanuel FONTAINE, « L'affrètement coque-nue» (1990)
D.M.F. 265 et TRANSPORTS CANADA, Lignes directrices sur les contrats d'af!T.ètement coque nue d'UIi
navire autre qu'un navire à passagers, TP 13699 F, 2000.
122 À la lumière des obligations qui leur incombent, on le rappelle, en matière de vérification de la sécurité de
conception et construction de tels navires, aux termes de la CNUDM. (Voir en particulier les articles 94.3 a)
et 94.4 a) de cette convention qui énoncent, d'une part, que les mesures que doit prendre l'État de pavillon
pour assurer la sécurité en mer de ses navires doivent notamment porter sur« la construction et l'équipement
(de celui-ci) et sa navigabilité» et, d'autre part, que parmi celles-ci figure l'inspection « avant son inscription
au registre»). Pour ce qui est de la pratique canadienne, mentionnons le rôle de la section de la "Sécurité
Maritime" de Transports Canada et notamment du Bureau d'inspection des navires à vapeur, institué aux
termes de l'article 304 de la L.M.M., qui doit, notamment, "se prononcer sur la résistance de construction des
coques, des machines et de l'équipement ainsi que sur leur caractère approprié au point de vue de la sécurité
(lorsqu'il existe des particularités inhabituelles)" (art.305) et approuver les plans des machines de navires
avant le début de la construction ou de l'installation de celles-ci (art. 6 du Règlement sur les machines de
navires (D.O.R.S.l90-264) et art. 5 du Règlement sur l'inspection des coques (C.R.C., ch. 1432)). L'étendue
de la responsabilité pouvant incomber à cet acteur en la matière, si elle existe, demeure cependant
incertaine...
123 Ou autres institutions qui assisteront dans le fmancement de la construction du navire - en fournissant,
notamment, une garantie en cas d'un quelconque défaut de performance - et qui auront, donc, un intérêt
certain d' « assurer qu'il y a une vérification adéquate de la qualité lors de la construction (voire même, de la
conception) du navire» A. De RIGGER, « Is There a Limit to Ship Financing ? » dans Hercules
HARALAMBlDES, Quality Shipping. Market Mechanisms for Safer Shipping and Cleaner Oceans,
41
Ceci dit, une fois le navire construit et la propriété sur celui-ci - et droits y afférents -
transférée à l'armateur, le chantier naval se devra, à l'exemple de tout vendeur, d'assurer la
qualité de son produit. Ainsi offrira-t'il à son client-armateur une garantie contractuelle qui
couvrira le navire, sa machinerie et équipements et qui protègera donc contre tous vices
cachés en matière de matériaux (fournis par le chantier)124 et de travaux de construction
(mais aussi, on le rappelle, de conception). Cette garantie ne se limitera toutefois,
typiquement, qu'à une période d'un an à compter de la rlate de livraisonl25 Or. l'étendue
fort limitée de celle-ci 126, particulièrement lorsque comparée au domaine aéronautique127,
fait l'objet de nombreuses critiques, car témoignant vraisemblablement d'un manque
flagrant de responsabilité des chantiers à cet égard.
Outre cette responsabilité contractuelle, la responsabilité du chantier naval (ou des
fournisseurs d'équipements) pourra, cette fois, être mise enjeu à l'égard de tiers ayant subi
des dommages, blessures ou pertes en raison d'un vice du navire, qu'il s'agisse de
passagers, membres d'équipage, débardeurs, expéditeurs de marchandises ou autres. Dans
leur quête de poursuivre ceux-ci, les tiers en question devront agir en fonction de la
« chaîne contractuelle» présente en la matière et se diriger contre l'armateur avec qui ils
Erasmus, 1998, pp. 83-89, à la p.86. Pour un aperçu des techniques de financement lors de la construction du
navire, voir: S. CURTIS, op. cit., note 91, pp. 27-34 (<< Financing the Newbuilding »).
124 Les matériaux fournis par l'armateur-acheteur étant, en effet, expressément exclus de cette garantie. S.
CURTIS, op. cit., note 91, p. 191. .
125 Sous réserve d'un cas de limitation ou d'exclusion de responsabilité du chantier, qu'il s'agisse du fait de la
prescription, d'une notification inadéquate, de l'expiration de la période de garantie ou d'autres causes
d'exemptions (M. CLARKE, op. cit., note 96, chapitre 8 (<< Builder's DefauIt: Defences »), pp. 109-123),
celui-ci procèdera donc à une rectification dudit vice à ses propres frais. (S. CURTIS, op. cit., note 91, pp.
132-145 ("Warranty of Quality") et Shipping World and Shipbuilder, "Warranty Clauses in Commercial
Shipbuilding Contracts » (2001) vol. 202, no. 4169, pp. 4-5). Notons, par ailleurs, l'applicabilité possible
d'une telle garantie à l'égard d'un nouveau propriétaire auquel l'armateur originel aurait - dans la période de
garantie - vendu le navire, sous réserve, cependant de la validité d'une assignation de droits. S. CURTIS, Ql2:
cit., note 91, pp.l39-140.
126 À cet égard, l'on déplora autant le fait que « l'on (pouvait) se procurer une meilleure garantie sur une
montre d'alarme de 10$ que sur des navires valant des millions de dollars» (Lloyd's List, « Papachristidis
lashes shipyard standards », 12 octobre 2001) que celui voulant que« les mêmes compagnies propriétaires
des chantiers qui n'offraient qu'une garantie annale (... ) offraient une garantie quinquennale pour les
autos (qu'elles construisaient)>> (Fairplay, loc. cit., note 107). La transposition d'une telle garantie
quinquennale au secteur maritime, soit jusqu'à la première visite spéciale du navire par les sociétés de
classification (voir infra, note 148) est, d'ailleurs, prônée par de nombreux acteurs. (Fairplay, "Greeks
demand stronger bulkers" 22 novembre 2001).
127 Où le manufacturier "est tenu, par les règlements, d'être impliqué dans toute opération (visant à remédier
toute) faille opérationnelle qui pourrait se présenter, et ce, pour la durée de vie entière de l'avion; d'où son
intérêt plus grand dans l'amélioration de la sécurité », M. MEEK & al., loc. cit., note 54, à la p. 256.
42
auraient fait affaire, qui se dirigera, à son tour, contre le susdit chantier, sur la base du
contrat de construction navale, qui pourra se retourner, le cas échéant, contre le
fournisseur, sur la base du contrat entre eux conclu128•
Or, la sécurité des navires suppose également un entretien et une réparation adéquats de
ceux-cl.
Section 3: Entretien des navires
La question de l'entretien du navire doit, avant toutes choses, être comprise à la lumière
du régime de l'exploitation de celui-ci au sein duquel elle se situe - et dont on traitera aux
chapitre et partie suivants de l'étude -.
Qu'il suffise de souligner que cette obligation d'entretien incombera primordialement aux
armateurs129, qui devront donc« avant et au début (de chaque) voyage» 130 s'assurer de
maintenir celui-ci en bon état de navigabilité, en avisant notamment tous acteurs concernés
(assureurs, sociétés de classification, État du pavillon) de tout défaut ou non-conformité et
en prenant, de concert avec ces derniers, les mesures rémédiatrices qui s'imposent. Or,
force est de constater que certains de ces armateurs, « animés par une quête d'économies
128 M. CLARKE, op. cit., note 96, chapitre 12 «( Third parties»), pp. 169-178.
129 Particulièrement à la lumière du tout récent Code sur le gestion sécuritaire des navires ("Code ISM") qui
énumère toute une série d'obligations que se doit d'assumer l'armateur à cet égard, tel qu'on le verra dans la
prochaine partie de l'étude. Voir notamment, l'article 10 dudit Code et lACS, "A Guide to Managing
Maintenance", Recommandation 74, avril 2001, Michael GREY, « lACS wake-up calI on ship maintenance»
Lloyd's List, 25 septembre 2001 et David HUGHES, "Class societies stress on good maintenance",
Singapore Shipping Times, 8 octobre 2001. L'on notera, incidemment, le cas particulier de l'affréteur coque-
nue qui se devra lui-même d'assumer (contractuellement) les coûts et obligations afférents au dit entretien
lors d'un contrat du genre. M. DAVIS, op. cit., note 121, au chapitre 8 ("Maintenance and Operation"), pp.
41-48.
130 S'agissant là de la durée de l'obligation de navigabilité que prévoient les R.-H.-V. à leur article III(I).
Pour des exemples spécifiques de pratiques reflétant une telle navigabilité, voir: G. LEFEBVRE et W.
TETLEY, op. cit., note 16. En matière d'assurance, le navire se doit d'être en bon état de navigabilité « au
commencement du voyage », tel qu'il appert de l'article 37.(1) de la Loi sur l'Assurance Maritime (précitée,
note 16). La navigabilité du navire sera, enfin, une obligation de premier ordre incombant à l'armateur dans
les contrats d'affrètement, que ce soit lors de la présentation du navire pour chargement dans le cas
d'affrètements au voyage ou lors de la livraison de celui-ci à l'affréteur dans un affrètement à temps. (Stuart
BOYD & al., Scrutton on Charterparties & Bills of Lading, 20e éd., Sweet & Maxwell, 1996, pp. 187-188,
Julian COOKE & al., Voyage Charters, 2e éd., LLP, 2001, pp. 199-215 et Michael WILFORD & al., Time
Charters, 4e éd., LLP, 1995, pp. 97-100 et 110-111).
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ou en raison d'un manque d'organisation ou de visées de qualité »131 négligent ou ignorent
cette obligation; d'où le sérieux potentiel d'accidents et pertes de navires qui s'ensuit.
Afin, cependant de pallier cette situation et assurer le maintien de l'adéquation du navire et
respect des règles de sécurité internationales, nationales et de classification, un régime de
contrôle fut institué, conditionnant, en définitive, l'entretien du navire. Malgré ces visées
palliatives, ce régime, on le constatera dans le prochain chapitre, n'est pas sans comporter
son Jot d'imperfections.
Section 4 : Réparation des navires
Dans la mesure où l'on y décèlera des failles structurelles ou techniques, cet entretien du
navire résultera, enfin, en des opérations de réparation (qui comprendront également, pour
les fins de la présente étude, les conversion ou modification de celui-ci), que ce soit à
l'initiative de l'armateur lui-même ou sur recommandation de l'un des acteurs ayant
procédé à l'inspection dudit navire (dans la plupart des cas, une société de classification).
Ces opérations impliquent deux acteurs principaux, en l'occurrence l'armateur et les
chantiers de réparation132 . Dans son choix de ces derniers, ce premier tiendra compte de
quatre principaux critères, à savoir, les coûts133, la nature des services, les délais
l31 H. PAYER, "Classification Societies and the Quality ofShipping" dans Hercules HARALAMBIDES,
Quality Shipping. Market Mechanisms for Safer Shipping and Cleaner Oceans, Erasmus, 1998, pp. 91-101, à
lap.95.
132 Notons qu'en rapport avec la relation contractuelle entre ceux-ci, l'Organisation consultative BlMCO (soit
le Baltic and International Maritime Council, qui a déjà formulé de nombreux documents juridiques à
vocation universelle en matière de transport maritime) cherche à élaborer un contrat type en la matière, tel
qu'il en existe, on le rappelle, dans le domaine de la construction navale, qui prévoirait« une allocation
adéquate des risques et responsabilités et qui serait un modèle de clarté et de certitude» Sandra SPEARES,
"Bimco to circulate draft on standard shiprepair contract", Lloyd's List, 30 janvier 2002. L'absence d'un tel
document standard jusqu'ici, consacrant la prévalence d'arrangements contractuels individuels, témoignerait
sans nul doute d'une incertitude voire d'une inefficience du régime, en particulier en ce qui concerne les
responsabilités des parties et garanties offertes en l'espèce. Sur la réparation des navires en général, voir
notamment le magazine Shiprepair and Conversion Technology du Royal Institute of Naval Architects,
www.rina.org.ukJshowarticle.pl?id=5977.
133 Du fait que les coûts qu'implique une réparation et le fardeau qu'elle comporte de mettre un navire en cale
sèche se veulent parmi les plus encombrants des coûts opérationnels du navire; d'où le choix de certains
armateurs de privilégier ce critère parmi les autres et, en l'occurrence, de se fier au seul chantier« le plus
économique ».
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encourus 134 et, surtout, la qualité des travaux 135. Or, celle-ci peut souvent s'avérer
questionnable en raison notamment de la compétition effrénée qui caractérise, de nos jours,
ce marché l36, et qui résulterait, de manière plus spécifique, en la prévalence d'une main-
d'œuvre a moitié qualifiée et employée lors de contrats à court terme et d'une qualité
d'acier et des procédures générales de réparation laissant souvent à désirer137.
À la lumière de l'analyse du régime afférent à la sécurité des navires, ressort, avant toutes
choses, le fait que l'on ne devrait point sous-estimer le rôle et l'apport potentiel des acteurs
autres que l'armateur, et ce, dès le stade de la conception.
Ceci dit, les mesures légales pouvant être prises afin d'améliorer la fiabilité de la chaîne
d'acteurs intervenant en l'espèce se situeraient d'abord au niveau même de l'élaboration
des règles en la matière et au besoin manifeste d'avoir des standards uniformes; qu'il
s'agisse à travers un alignement des règles de classification sur les règles internationales ou
vice-versa, ainsi qu'au sein même des règles de classification. Ces règles devraient
134 Sachant que « plusieurs chantiers sans scrupules entreprennent souvent de démolir les spécifications
(établies par l'armateur) et trouvent des excuses pour ne pas finir à temps, (bien que) de nombreux délais
soient occasionnés en raison de spécifications elles-mêmes imprécises ou non-suffisamment détaillées ».
David HUGHES, "Repair: Customer is King", Singapore Shipping Times, 17 décembre 2001.
135 De plus en plus soucieux de qualité, certains armateurs ont, d'ailleurs, établi, au sein de leurs
départements techniques, des dossiers et centres de données sur la qualité de divers chantiers, en fonction
desquels ils alloueront les contrats. Voir, Id.
136 À la lumière des opportunités d'affaires soutenues qui se présenteront d'ici les 12 prochaines années dans
ce secteur, autant en raison de l'expansion prévue de navires à conteneurs que des exigences techniques
accrues qu'implique la standardisation du concept de pétroliers à double coque. Drewry Shipping Consultans,
Global Shiprepair Market Outlook to 2005,2001; Hugh O'MAHONY, « Repair Growth will not Block
Restructuring» Lloyd's List, 5 février 2002 et Alan THORPE, "Ship Repair: What's Ahead", (décembre
2000) Marinelog, www.marinelog.comfDOCSIPRINTIMMdecrep I.html.
137 Alan THORPE, "International Ship Repair : Finding the Bargains (Without Deviating)" (Mars 2000)
Marinelog, www.marinelog.comfDOCSIPRINT/aatl.html.Ainsi.lestravauxderéparationdel·Erika
effectués dans les chantiers de Bijela durant l'été de 1998 furent-ils considérés comme ayant joué un rôle
déterminant dans la chaîne d'évènements ayant mené à l'accident; l'utilisation d'acier plus fin, de coupures
non-adéquates effectuées dans sa structure et d'erreurs dans la précision d'assemblages et de soudures et le
nouveau stress en ayant résulté, ayant vraisemblablement facilité la formation de petites fissures au sein du
navire. Lloyd's List, « France blames corrosion for Erika », 23 novembre 2000.
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également être plus exigeantes et refléter non pas une pratique à peine acceptable, mais bel
et bien la meilleure pratique pouvant alors prévaloir138.
A ces standards uniformes devraient, par ailleurs, s'ajouter des règles d'application
uniformes, contrecarrant la possibilité d'interprétations souvent« créatives» qu'ont
jusqu'ici pu faire les chantiers navals139.
Des solutions résideraient également dans l'assainissement - voire même
l' « officialisation» 140 - de la relation tripartite 'chantiers navals-sociétés de classification-
armateurs' 141, notamment par une responsabilisation accrue de la part des chantiers navals,
en particulier à travers l'offre de meilleures garanties (à tout le moins similaires à celles
offertes dans le secteur aéronautique), mais surtout la redéfinition Guridique) du statut des
sociétés de classification et leur émancipation des pressions qu'elles subissent de la part
des deux autres acteurs; que ce soit à travers leur (re)prise en charge par les assureurs-
qui les avaient originellement créées- ou leur inclusion dans une bureaucratie
internationale unique agissant possiblement sous l'égide de l'Ü.M.I 142 .
En définitive, tel que noté, « il semble y avoir un climat de changement qui de nos jours
s'amplifie, en plus d'une impatience à l'égard du statu quo et d'un enthousiasme pour de
meilleurs navires. Il importe donc d'effectuer des améliorations à travers la chaîne
d'intervenants, en incitant les sociétés de classification à agir de concert entre elles, via le
lACS et en persuadant les chantiers navals et armateurs de travailler ensemble plutôt que
de manière individuelle, et toute une série de meilleures choses pourrait survenir. La
138 Car, "aussi déplorable que soit le fait de pennettre des abus et pratiques sous-nonnes dans l'exploitation
de navires, le fait de (concevoir) et faire construire délibérément des navires 'sous-nonnes' devrait en soi être
impensable! », B. PAPACHRISTIDIS, loc. cil., note 110.
139 Marine Engineers Review, "Ship Safety. Will a common minimum standard see an end to the 'creativity'
of shipyard interpretation of c1ass rules; the increased application of FSA" Ganvier 2002) p. 37.
140 Via l'obligation pour chaque partie d'effectuer un contrat avec les deux autres, ce qui cimenterait la
relation contractuelle entre elles et assurerait leur responsabilisation accrue.
141 Un développement encourageant à cet égard se voulant le dialogue qu'ont récemment entamé certains
groupes d'armateurs avec des chantiers navals des trois plus importantes nations de constructeurs (soit, dans
l'ordre, la Corée du Sud, le Japon et la Chine) en vue de l'amélioration de leurs relations et pratiques. Marcus
HAND, « Top owner groups push for newbuilds yardstick » Lloyd's List, 6 février 2002.
142 Lloyd's List, loc. cil., note 107.
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coopération, au lieu de l'antagonisme, peut contribuer à produire des navires d'une qualité
fort supérieure, sans que ne soit désavantagé aucun acteur spécifique» 143.
Ceci dit, afin de conditionner le régime de la sécurité des navires, un régime de contrôle a
été institué, visant, plus particulièrement, la certification de ceux-ci, leur inspection, mais
aussi, le cas échéant, la sanction correspondante d'acteurs faisant défaut de leurs
ohligations à cet égard144 , Ce régime, qui entre enjeu, on le constate, dès la çonception et
construction du navire (dont il a déjà été question) visera, donc, à s'assurer de la
conformité du navire - cette fois durant sa vie opérationnelle - à toutes les règles de
sécurité technique et structurelle, qu'elles émanent de la classification (section 1), du
législateur international (section 2) ou des instances nationales (sections 3 et 4). Outre ces
trois acteurs, le contrôle en question pourra également être l'apanage de certains acteurs
« indépendants », intervenant eux aussi dans le cadre des opérations du navire et qui
voudraient s'assurer de la fiabilité de ce dernier pour les fins de leurs propres opérations
commerciales (qu'il s'agisse d'assureurs, d'affréteurs, d'acheteurs ou autres)(section 5).
143 Lloyd's List, loc. cit., note 61.
144 La mise en oeuvre concrète des réglementations internationales dépendant, en effet, en grande partie des
deux facteurs que sont la vérification de la conformité des navires aux normes internationales ainsi que la
sanction des contrevenants. A. SAHEB-ETTABA, op. cit, note 38, p.l45.
CHAPITRE 2 : Contrôle de la sécurité des navires: Régime de certification,
d'inspection et de sanction
L'on notera, en premier lieu, que certains des contrôles et inspections dont il sera question
dans le présent chapitre ne se limiteront pas à la sécurité du navire, mais qu'ils porteront
également sur la sécurité de son exploitation, tel qu'on le verra dans la 2e partie de l'étude.
Or, la procédure d'inspections dont il est question comportera typiquement quatre phases, à
savoir la préparation et la planification de celles-ci, leur performance telle quelle
(comprenant essentiellement l'entrevue de divers acteurs, des examens par sondage,
l'évaluation des résultats et, là où elle s'impose, la préparation de déclarations de non-
conformité), la production d'un rapport d'inspection/vérification et, le cas échéant, des
inspections donnant suite à la première l45 .
Ceci dit, les premiers acteurs que devrait, d'abord, intéresser ce tout régime sont les
armateurs eux-mêmes. Ceux-ci effectueront notamment deux types d'inspections, l'une
visant une analyse de la durée de vie du navire (<< life continuance planning») et des
tendances de corrosion et pouvant avoir lieu à n'importe quel stade de service de celui-ci,
l'autre la condition de la machinerie l46.
Section 1: Sociétés de classification
Outre ces considérations armatoriales, les inspections en question viseront à satisfaire, on
le rappelle, les diverses règles sur la sécurité des navires. Or, les premières règles en
question seront, par ordre d' « importance» - en raison de la« primauté» technique qui,
on le rappelle, les caractérise -, celles de la classification. Ainsi, le maintien des certificats
145 Walter VERVLüESEM, Ship Survey and Audit Companion: A Practical Guide, Nautical Institute, 2000,
p. 8-11. Certains notent de possibles différences dans cette pratique selon qu'il s'agisse d'effectuer une
vérification (<< audit»), une surveillance (<< survey») ou une inspection. Graham BüITERlLL, « Current
usage of independant surveyors/auditors by tlag states», www.ismcode.net/surveying.html.
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« originaux» de classification passera nécessairement par l'exécution de visites
réglementaires, effectuées par les inspecteurs-experts de la société de classification qu'aura
désignée l'armateurI47. Ces visites peuvent être de plusieurs types:
« - la visite la plus importante est la visite spéciale ou visite quinquennale qui a pour
objectif le renouvellement du certificat de classification. Après achèvement satisfaisant de
la visite, un nouveau terme de cinq ans est attribué au navire. Cette visite consiste en un
examen étendu des différentes parties ':lu navire, lorsquf' celui-ci ~st en raIe sèche. Son
étendue est variable selon le type de navire mais croissante avec son âge148 ;
- la visite annuelle. Il s'agit d'un examen général du navire à flot, portant sur des parties
accessibles à l'examen visuel et sans démontages, visant à vérifier le maintien apparent en
bon état du navire ;
-la visite intermédiaire, à mi-terme, est de nature similaire à la visite annuelle mais plus
étendue;
- il existe enfin différentes visites occasionnelles qui ont lieu en cas d'échouement ou
avaries du navire ou lorsque celui-ci a subi des travaux de réparation. » 149.
En sus de ces visites « réglementaires», l'on dénote le programme récemment institué par
l'lACS et 'internationalisé' par l'O.M.I. (via la résolution A.744(l8)) dit« de visite
renforcé » (de son appellation anglophone « Enhanced Survey Programme» ou « ESP »)
qui vise spécifiquement les vraquiers, pétroliers et chimiquiers. Ce programme implique
une expansion des exigences d'inspections présentes en matière de visites spéciale,
annuelle et intermédiaire pour ce type de navires et met une emphase toute particuhère sur
146 Id., pp. 45-46. Les armateurs disposeront également de certains droits particuliers de visite de (leurs)
navires dans le cas d'un affrètement coque-nue, notamment en vue de s'assurer que ceux-ci sont bien
entretenus et réparés par l'affréteur. M. DAVIS, op. cil., note 121, pp. 34-36.
147 La classification ne se veut pas une obligation statutaire émanant d'une quelconque convention, mais elle
constitue une exigence pratique visant l'obtention d'assurance et d'emploi pour le navire. Or, du fait qu'il n'y
ait pas de législation internationale régissant celle-ci et donc pas de standard international pour les sociétés de
classification, un armateur pourra choisir la société qui répondra le mieux à ses besoins.
148 Sur cette visite, lorsqu'elle s'appliquera à la machinerie du navire, l'on notera la pratique qui prévaut chez
les armateurs - animée par des considérations d'ordre commercial - d'exiger des sociétés de classification
que leurs navires soient soumis à un « cycle continuel d'inspections» (<< continuous survey cycle»), qui fera
en sorte qu'au lieu d'effectuer une inspection complète du navire au bout de chaque 5 ans, celles-ci
examineront environ un cinquième de la machinerie à chaque 12 mois. 1. GOLDREIN, & al., op. cil., note
96, p.233.
149 B. ANNE, loc. cit., note 119, p. 360. Voir également: A. GAVIN, « The responsibility of the Marine
Classification Surveyor in Maintaining Tanker Safety", Lloyd's Register of Shipping, 2000. Pour un aperçu
de visites selon le type de navire, voir: BUREAU VERITAS, "Scope of surveys in respect ofthe different
services of ships », www.veristar.com/bvrules/abe.htm.
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la structure de la coque, les cales du navire ainsi que le phénomène de la corrosion. Or, en
réaction au naufrage de l'Erika, qui ne fut d'ailleurs, que le dernier d'une série d'accidents
ayant jeté des doutes sur l'authentique efficacité d'un tel programme jusqu'ici150, l'lACS
institua, à partir du 1er juillet 2001, une série de réformes en profondeur de celui-ci. Ainsi,
a-t'on, alors, notamment:
- accentué l'étendue de la visite intermédiaire pour !es navires de plus de 15 ans, en vue
d'une coordination de celle-ci avec la visite spéciale précédente;
- prévu des mesures spéciales pour les navires d'au-delà de 20 000 tonnes voulant qu'au
moins 2 inspecteurs procèdent à leur examen après une troisième visite spéciale;
- prévu que les mesures de l'épaisseur des coques du navire, qui seraient effectuées par des
sous-contractants spécialisés soient supervisées par un inspecteur de la société et
- exigé qu'il y ait une visite annuelle de tous les réservoirs de ballast adjacents aux
réservoirs de cargaison disposant de quelconques moyens de chauffage chez les navires de
plus de 15 ans 151 •
En outre, depuis le 1er juillet 2002, les navires de plus de 15 ans se doivent d'effectuer
leurs visites intermédiaires en cale sèche; des inspections à flot pour ce type de visite
n'étant dorénavant plus permises152 .
Enfin, mentionnons l'initiative toute récente de l'1ACS, en réaction aux nombreuses
critiques à son égard quant à la sécurité des vraquiers (mais dont l'unilatéralisme lui a valu
des critiques tout aussi virulentes de la part de nombreux autres acteurs), visant à ce que
soient appliqués, d'ici janvier 2003, pour des navires de ce type âgés entre 10 et 15 ans, des
examens lors des visites intermédiaires équivalents à ceux se devant d'avoir lieu lors de la
150 P. BOISSON, op. cit., note 6, énumère, à la p. 491, certains accidents qui, dès 1997, révélèrent
l'insuffisance de ce programme et la nécessité de son renforcement. Cette insuffisance, particulièrement en
rapport avec les vraquiers et la méthode de mesure de l'épaisseur de l'acier dans leurs cales, vient également
d'être décriée par la toute puissante association des arrnateursjaponais. Voir: Michael GREY, « Japanese
owners find ESP wanting », Lloyd's List, 15 mars 2002.
151 Det Norske Veritas, "New lACS Requirements for surveys and repairs",
www.dnv.com/classificationlnews/classificationlnews/class 2001 02 15.htm et Michael GREY, "lACS
reforms age survey package", Lloyd's List, 8 juin 2001.
152 Id. (M. GREY).
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deuxième visite spéciale du navire (et non plus la troisième visite de ce type, comme c'est
l ' t)153e cas presentemen .
Complémentant ce programme de visites renforcé, pour ce qui est des pétroliers (d'un
certain âge), se veut, par ailleurs, un programme volontaire dit d' « Évaluation de la
Condition» (de son sigle anglophone « Condition Assessment Programme» ou « CAP»)
offert par certaines sociétés de c1as'>ification. Il s'agit, en fait, d'une' inspection séparée,
particulièrement prisée des affréteurs, visant, en particulier la machinerie, l'équipement de
cargaison, la force structurelle et la performance du navire154. Notons, ici, l'initiative de
trois sociétés de classification membres du lACS, datant du 1er juillet 2001 et faisant partie
de la série de mesures prises hors du cadre de cette organisation (supra, note 153),
d'harmoniser leurs programmes de CAp15S.
Or, « au cours de toutes ces visites, comme entre deux visites, il appartient à l'armateur
d'attirer l'attention de l'expert de la société sur toutes anomalies, avaries, réparations ou
travaux de modification dont il aurait connaissance et qui seraient susceptibles de
concerner la classification. Cette déclaration spontanée et de bonne foi est une des
conditions fondamentales du maintien de la classification.
153 Voir: Adam CORBETT, « Bocimar backs controversial lACS bulker regulations », Tradewinds, 22 mars
2002. L'on notera également l'initiative de 3 sociétés membres du lACS, soit LR, ABS et DNV, dans le
cadre d'une série de mesures prises hors du cadre de cette Organisation, - voire en réaction à une possible
inefficience/inaction de celle-ci - d'exiger à ce que 2 inspecteurs soient dorénavant présents lors des visites
spéciales effectuées pour les pétroliers et vraquiers âgés de 15 ans et plus (et donc à partir de la troisième
visite du genre et visites suivantes). Fairplay, « Birth of super lACS. Top class trio seize the day", 22 mars
2001.
154 Voir notamment: Det Norske Veritas, "Condition Assessment Programme »,
www.dnv.com/maritimecons/cap.html. Sur ce programme, il a cependant été affirmé que « tel qu'il existe,
(celui-ci) n'est pas harmonisé avec les inspections de la classification, ce qui peut comporter de sérieuses
conséquences pour les navires et l'environnement, (notamment) dans la mesure où il pourrait occasionner
une corrosion accrue de l'acier (du fait) du nettoyage excessif (qu'il implique). En raison de l'amélioration
dramatique dans la qualité des inspections par les sociétés de classification, des programmes d'inspections
tels le CAP devraient (en effet) être superflus. Si l'industrie a besoin d'un système de cotation, celui-ci
devrait faire partie intégrante du système de classification ». Oscar SPIELLER, « Much done, much to do »,
Singapore Shipping Times, 14 mai 2002.
155 Ces mesures, effectives depuis le 1er juillet 200 1, comprennent également une harmonisation des standards
de formation et de qualification de leurs inspecteurs; souvent mis en doute jusque là. Michael GREY, "'Ten
Commandements' set to roll", Lloyd's List, 7 juin 2001.
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Après visites satisfaisantes, l'expert délivre les certificats de classification et ses annexes
ou endosse les documents existants. Il existe trois grands types de certificats : le premier
pour la coque, le second pour les machines et le troisième pour les chaudières. Tous ces
documents doivent être conservés à bord et mis à la disposition des experts lors des
visites. »156.
Or, ces certificats et dom~ le fait pour un navire d'être considéré comme étant « en dasse »),
ne constituent pas en soi une garantie que des standards techniques appropriés sont
maintenus en tout temps par l'armateur ou que le navire en question est en bon état de
navigabilité, notamment « dans la mesure où cette notion englobe toute une série
d'équipements qui ne sont pas examinés par la société dans le cadre de cette mission» 157.
Cette problématique de la valeur juridique des certificats de classification se veut, par
ailleurs, intrinsèquement liée à la question de la responsabilité des sociétés de
classification, qu'il s'agisse de responsabilité contractuelle ou de responsabilité envers les
tiers l58.
Ainsi, pour ce qui est de la responsabilité contractuelle - soit celle à l'égard des armateurs
(il a déjà été question de la responsabilité à l'égard des chantiers navals)-, il importe de
156 B. ANNE, loc. cit., note 119, p. 360.
157 P. BOISSON, op. cit., note 6. pA81, citant la jurisprudence américaine et en particulier les affaires du
« Negus» (2 mai 1923, District Court, S.D. New York) et du «Argo Merchant » (District Court, S.D. New
York, 7 février 1980) et notant que les jurisprudences française et anglaise ont, elles aussi, pris une position
assez similaire sur cette question. En effet, « il n'est demandé (à la société de classification) que de constater
et notifier les vices du bâtiment et non pas d'y remédier et considérant que, dans tous les cas, seules les
prestations matérielles de sa mission sont susceptibles de qualification en obligations de résultat» : Henri
Roger NAJJAR, « Sociétés de classification. Responsabilité civile» (2001) 2907 B.T.L. 615. Voir également
J. LUX, op.cit., note 49, aux pp. 9-12. Qu'il suffise, d'ailleurs, de rappeler que certains naufrages parmi les
plus médiatisés, dont celui de l'Erika, impliquèrent des navires classés par des sociétés de renom et faisant
partie du lACS. II fut cependant noté, à cet égard, que « si le certificat attestant de la classification du navire
ne témoigne pas d'un état de fait et ne reflète pas une garantie de sa navigabilité, alors quel est son but? »
(Chris DENT & Michael ROE, « Liability, conventions, classification societies and safety in the Baltic - a
case study of the Estonia" dans Michael ROE (éd.) Developments in the Baltic Maritime Marketplace,
Ashgate, 1997, pp. 83-108.
158 Sur cette responsabilité en général, voir: P. CANE, « The Liability of Classification Societies » (1994)
L.M.C.L.Q. 363 ; Philippe BOISSON, « The Liability of Classification Societies» dans 1. LUX, op. cit., note
49, pp.I-26 et loc. cit., note 104; Sean DURR, An Analysis of the Potential Liability of Classification
Societies : Developing Role, CUITent Disorder & Future Prospects, mémoire de maîtrise, University of Cape
Town, www.uct.ac.za/depts/shiplaw/duIT.htm. 1. HARRISON, loc. cit., note 19 et Hannu HONKA, "The
Classification System and its Problems with Special Reference to the Liability of Classification Societies"
(1996) D.E.T. 619.
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noter que, l'obligation des sociétés en étant une de moyens, elle ne sera engagée que si une
faute ou négligence, appréciée in abstracto, était clairement établie par le créancier à
l'encontre de la société de classification l59. À la lumière, toutefois, de la validation par les
tribunaux des clauses d'irresponsabilité typiquement insérées dans les accords par les
sociétés - accords qui s'apparentent donc à des contrats d'adhésion que leurs
cocontractants peuvent difficilement refuser - , la responsabilité contractuelle de celles-ci
ne peut darls les faits être engagée q1.le s'il est établ.i qu'elles ont commis une faute lourde
ou un dol 160.
S'agissant, d'autre part, de la responsabilité des sociétés de classification à l'égard des
tiers, à savoir le sous-acquéreur du navire, les affréteurs, les assureurs responsabilité et
corps et facultés et les victimes et leurs ayants droit, l'on notera, avant toutes choses, que
celle-ci sera plus facile à retenir qu'à l'encontre des cocontractants, notanlment en raison
du fait que « les clauses contractuelles d'exclusion de responsabilité ne sont pas
opposables (à ces premiers) ainsi d'ailleurs que les mentions déclarant que 'la
classification ou l'information est donnée sans aucune responsabilité ou engagement vis-à-
vis de quiconque' qui sont souvent inscrites dans les registres ou publications des sociétés
de classification »161. Ainsi, bien que dans l'affaire charnière du« Nicholas H »162 l'on ait
rejeté le concept d'un 'devoir de précaution' ('dutYof care') de la société de classification
à l'égard des tiers l63 , la jurisprudence récente est venue sensiblement tempérer son
159 H.R. NAJJAR, loc. cit., note 157, p.615. Pour la perspective américaine voir: Machale MILLER,
"Liability ofClassification Societies from the Perspective of United States Law" (1997) Tu!. Mar. L.J. 75 et
Damien O'BRIEN, "The Potential Liability of Classification Societies to Marine Insurers under United States
Law" (1995) U.S.F.M.L.J. 403.
160 Id., P 616.
161 Henri Roger NAJJAR, "Sociétés de classification. Responsabilité envers les tiers» (2001) 2916 B.T.L.
773. Voir également: R. HARLING, « The liability of classification societies to cargo owners » (1993)
L.M.C.L.Q. 1.
162 ([1995] 2 Lloyd's Rep.299)
163 L'on considéra, entre autres, que le fait d'imposer un tel devoir aurait eu comme résultat de miner le rôle
des sociétés de classification en tant qu'entités indépendantes visant à promouvoir la sécurité des navires, du
fait qu'elles opteraient alors d'exercer celui-ci de manière plus 'défensive' et non pas de leur plein gré et avec
leur entière compétence. Voir: Colleen FEEHAN, "Liability of Classification Societies from the British
Perspective: The Nicholas H" (1997) Tu!. Mar. L. J. 163. À cette affaire ont, d'ailleurs, fait écho nombre de
décisions dans diverses juridictions, qu'elles soient américaines (HEALY & BAILlE, « United States:
Classification Societies - Their Liability: An American Lawyer's Point ofView in Light of Recent
Judgments», Mondaq Business Briefing, 16 mars 2001 et Chris HOBBS & Anthony ALLEN, "Classification
societies are put under the microscope again", Lloyd's List, 12 mars 1997) ou allemandes (Luc GRELLET,
"Fondement et limites de la responsabilité des sociétés de classification: rigueur de l'analyse outre Rhin"
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application et la limiter aux cas spécifiques des pertes économiquesl64, tout en établissant
que « la violation d'une des règles de la société de classification ou de ses obligations
contractuelles constitue vis-à-vis des tiers une présomption que la société n'a pas agi de
bonne foi et en conformité avec les usages de la profession» 165.
À ces chefs de responsabilité s'ajoute la quête accrue des tribunaux de retenir, cette fois, la
responsabilité pénale des sociétés de classification·ou de lellrs experts, tel qu'il appert.
entre autres, de la récente décision de la Cour du Pirée de condamner à une peine
d'emprisonnement un directeur technique du « Registre Hellénique» (membre du lACS)
pour sa négligence en rapport avec le naufrage de 1994 du vraquier Iron Antonis dans
l'Atlantique166.
Malgré ces « cures» jurisprudentielles, le régime juridique de la responsabilité des sociétés
de classification demeure sans assises certaines, notamment quant à l'étendue précise de
celle-ci, question qui préoccupe le lACS depuis presqu'une décennie. Or, en raison du vide
juridique présent en la matière, l'on a cherché à leur imposer une responsabilité illimitée,
tel qu'il appert, en particulier, de certains développements législatifs européens consécutifs
à l'Erika167 • Cette tendance et, en l'occurrence, l'absence de plafond de responsabilité
(1998) D.M.F. 451). Notons, cependant, la vue plus permissive que semble prôner la jurisprudence française
en la matière, qui « n'a pas manqué ( ... ) de condamner les sociétés de classification dès lors (qu'elle ~elevait)
un lien de causalité entre l'absence de diligence, les négligences répétées et fautes caractérisées de la société
de classification et le dommage encouru par les tiers» (H. NAJJAR, loc. cit., note 161, p.773 - Voir
également: P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 483 et GRELLET).
164 S'agissant en particulier de l'affaire américaine non-rapportée Perret v. Collins, Usherwood and PFA
CUItair) Ltd T/A PFA du 22 mai 1998. Sur cette affaire, voir: Lloyd's List, « Class societies feeling the
heat », 15 mars 2001; Andrea FELSTED, "The Court of Apeal exposes the classification societies to
liability", Lloyd's List, 1juillet 1998 et H. NAJJAR, loc. cit., note 161, p. 774.
165 NAJJAR, Id.
166 Sur cette affaire, qui semble, d'ailleurs, annonciatrice d'un changement notable par rapport à l'état présent
du droit tel qu'émanant de l'affaire susmentionnée du Nicholas H, dans la mesure où elle semble établir que
les sociétés de classification se doivent d'être tenues entièrement responsables en cas de négligence, voir:
Fairplay, "Greek lacks class. lail sentence puts Hellenic's future in doubt », 15 février 2001. Pour des
exemples français de responsabilité pénale, voir: NAJJAR, Id.
167 En fait, bien qu'ayant prévu des niveaux minima et maxima de responsabilité, une directive de l'Union
Européenne, émise en décembre 2001 et dont l'entrée en vigueur est prévue pour 2004, qui amende la
directive 94/57 (sur cette directive 'établissant des règles et normes communes concernant les organismes
habilités à effectuer l'inspection et la visite des navires', voir en particulier: A. BELLAYER-ROILLE, QP:
cit., note 2, pp.l05-106 et OZCAYIR, op. cit., note 13, pp. 371-377), n'exclut pas la possibilité d'une
responsabilité illimitée dans les cas de négligence grossière. L'on notera également l'acceptation récente par
les sociétés BV et ABS d'un niveau de responsabilité illimité comme condition pour pouvoir offrir leurs
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bénéficiant aux sociétés de classification se veut fort préoccupante, car elle ne tient non
seulement pas compte de la spécificité et du rôle propres des sociétés168, mais elle peut
également s'avérer fort nuisible pour l'industrie maritime l69 .
Les efforts pour pallier cette situation, notamment à travers une tentative d'inclure la
classification dans le régime de limitation prévu par la Convention de 1976 sur la
Limitation de Responsabilité en matière de Créances Maritimes, s'étant jusqu'ici a.vérés
infructueux, l'on propose maintenant l'élaboration d'un instrument international
obligatoire - sous l'égide de l'Q.M.I., qui « harmoniserait les niveaux de responsabilité
pour les sociétés de classification à travers le globe et protégerait ces organisations de
désastres financiers »170. D'autres préconisent plutôt un alignement sur la responsabilité de
l'armateur171 . Quoiqu'il en soit, « à partir du moment où une limite (sera) posée à l'étendue
de la responsabilité des sociétés de classification, il devrait être moins difficile de leur faire
accepter le concept d'une responsabilité plus stricte adaptée à la réalité et tenant compte du
rôle crucial qui leur est imparti en vue de la protection des mers et du transport maritime,
de la nécessité de leur responsabilisation, ainsi que de la sauvegarde des droits des
services en Italie - où prévalait jusqu'alors un quasi-monopole de la société RINA. (Michael GREY, "Class
NK chairman warns on unlimited liability », Lloyd's List, 24 août 2001).
168 Qui ne sont pas des organismes à but lucratif (tel qu'il appert autant de l'exigence auprès d'elles de la part
de certains gouvernements d'une divulgation de leurs résultats financiers, en tant qu'organismes de la sorte
(Adam CORBETT, « Class NK opens books for first time » Tradewinds, 17 mai 2002) et du fait que leurs
profits sont en grande partie réinvestis dans des projets de recherche), qui, au lieu de contribuer à un niveau
de risque, cherchent plutôt à réduire celui-ci et qui, en général, sans être des policiers omnipotents,
remplissent une fonction d'intérêt public de premier ordre. Voir: Philippe BOISSON, « Are classification
societies above the law? », The Maritime Advocate, (Janvier 1998),
www.maritimeadvocate.comfmaritimllmaritimlfmaritimlfmaritimlfi2clas.htm.
169 Outre la possibilité réelle de faillites de sociétés, il en résulterait, notamment, des inspections qui seraient
plus pointues et nécessiteraient plus de temps et de personnel et par conséquent plus de coûts. Lloyd's List,
« Limited knowledge »,27 août 2001.
170 Lloyd's List, "Question of societies' liability continues to bubble away", 4 février 2002.
171 H. NAJJAR, loc. cit., note 161, p. 775 ("En définitive, ce n'est qu'en essayant d'aligner le régime de
responsabilité des Sociétés de classification sur celui de l'armateur et du transporteur maritime, notamment
en imposant la nullité des clauses exclusives de responsabilité, en octroyant aux sociétés (... ) le bénéfice de
cas exceptés (ex. vice caché) et en instituant une régime de limitation de responsabilité (calculé sur la base
des honoraires de ces sociétés et/ou du tonnage du navire en question) qui sauterait en cas de faute
inexcusable, qu'il sera possible d'entrevoir une solution, et de jeter les fondements d'un système 'just, fair
and reasonable', selon les propres termes de Lord Steyn dans le Nicholas H »). Un tel alignement ne devrait
cependant pas être applicable pour ce qui est du montant précis de responsabilité, car la classification est
exposée, on le rappelle, à un niveau de risque fort moins élevé que ne l'est l'armateur, n'ayant accès au
navire qu'à des intervalles déterminés.
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transporteurs et de leurs assureurs et des tiers victimes d'un dommage directement ou
indirectement causé par le fait ou la négligence de cette société» 172.
Ceci dit, « en cas de non conformité du navire au règlement (de la société de classification
désignée par son armateur), le navire voit sa classe retirée. À la différence des États, la
société de classification ne possède pas de pouvoir de contrainte et de sanction: elle ne
peut bloquer un navire dans un port. La seule sanction dont e\l.e dispose e~t la possihilité de
retirer les certificats de classe et d'en avertir les autorités, ce qui peut placer l'armateur du
navire dans une situation délicate à l'égard de ses assureurs et de ses autorités de
pavillon» 173.
Malgré cela, l'armateur, fort du libre choix qui, on le rappelle, lui est offert en matière de
classification, pourra néanmoins contourner une telle sanction en optant de faire affaires
avec une autre société, qu'elle soit membre du lACS ou qu'elle figure parmi la quarantaine
de sociétés non-membres qui n'hésiteront pas à accepter des navires ayant vu la suspension
de leur classification par un membre du lACS 174. Cette pratique dite du« class hopping »
ou« class shopping », consistant en un transfert du navire à une société, souvent jugée plus
économique mais surtout plus clémente, témoigne de sérieuses carences dans le régime de
la mise en œuvre des règles de classification, notamment dans la mesure où un grand
nombre de tels changements ont lieu peu avant la date d'échéance de visites
, 1 . 175reg ementalres .
172 Id.
173 EtANNE, loc. cit., note 119, p. 360.
174 A. GAVIN, loc. cit., note 149, p.l9. Bien que l'on ait également souligné, à cet égard, qu'« un laxisme
inquiétant se fait (... ) jour sur le plan des visites et de la certification même de la part des sociétés jouissant
d'une excellente réputation: la concurrence sévissant, le souci de conserver une flotte sur le registre de
classification l'emporte sur toute autre considération». G. ATHANASSIOU, op. cit., note 17, p. 433.
175 "II est, par exemple, outrageux que 25% de tous les transferts hors de la société ABS (membre de l'lACS)
aient lieu juste avant la tenue d'une visite spéciale, avec l'inférence que l'armateur peut trouver plus de
sympathie auprès d'une société n'étant pas familière avec le navire. (... ) Une telle statistique est très
évocatrice de la culture 'd'évasion plutôt que de conformité' prévalant dans l'industrie. Le fait de
'magasiner' ainsi pour de la clémence est un comportement inacceptable et toute l'industrie en souffre
malgré que ce soit le fait d'une minorité 'sous-normes' ... ». Lloyd's List, « Standing up for c1ass », 7 février
2000. Cette pratique, et plus particulièrement le fait que l'on ait transféré le navire de l'ABS à la Société
Polonaise (à l'époque membre du lACS), peu avant l'obligation de tenir une visite spéciale - supposément
pour des raisons d'ordre économique - fut, incidemment, l'une des principales causes considérées comme
ayant concouru au naufrage du vraquier Leader L en eaux canadiennes en mars 2000. Voir notamment:
David OSLER, « Leader L survey riddle», Lloyd's List, 7 avril 2000.
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Afin de pallier cette situation, les membres du lACS ont conclu dès 1988 un Accord sur le
Transfert de Classe (<< Transfer of Class Agreement» - « TOCA »)176, dont la révision en
1995 aurait dû concourir à « rendre pratiquement impossible (... ) le fait pour un navire
sous-normes de demeurer dans le régime du lACS »177. La survenance de naufrages tels
ceux de l'Erika et du Leader L ayant démenti ceci, l 'lACS a introduit depuis le 1er juillet
2001 une nouvelle série de mesures visant à renforcer le TOCA, qui prévoient notamment
l'obligation pour l'ancienne société de rendre d~sponibles tous le~ dossiers et l'historique
de classification du navire à la nouvelle société, qui se devra, pour sa part, d'effectuer une
inspection de type ESP pour les navires de 15 ans et plus178.
Bien que de telles mesures puissent indirectement avoir des effets sur la quarantaine de
sociétés autres que celles du lACS reconnues par l'O.M.I., dont le nombre de navires
desservis représente à peine 10% du tonnage mondial, des initiatives spécifiques visant ces
dernières font toujours défautl79.
Dans un même ordre d'idées, tout aussi attentatoire à la sécurité maritime, voire le
« tendon d'Achille» 180 de celle-ci, se veut la relation qu'entretiennent ces sociétés avec
leurs clients à ce stade, les armateurs l81 . Ainsi, il n'est pas rare de voir des membres de
l'lACS céder aux pressions compétitives et accorder à ceux-ci des périodes d'extension
pouvant s'étendre jusqu'à 3 mois, voire même des exemptions182, pour la tenue d'une
176 Ne s'agissant, là, d'ailleurs, que l'une parmi de nombreuses initiatives émanant du lACS en vue d'une
responsabilisation accrue, parmi lesquelles l'on pourrait mentionner des Exigences (procédurales) Unifiées,
un Système de Qualité de gestion et un Code d'Éthique. Voir: Mike CORKHJLL, « Fight to plug rogue ship
loopholes », Lloyd's List, 12 mai 2000.
177 H. PAYER, loc. cit., note 131, à la p.97.
178 lACS, Press Release, "lACS introduces new measures for transfer of cIass", 26 juillet 2001.
179 A. GAVIN, loc. cit., note 149, p.l9. et Tradewinds, "Second-tier societies 'get away' with little
regulation" 17 novembre 2000. La récente mise en œuvre d'une directive européenne pourrait toutefois être
annonciatrice d'un changement en la matière. Adam CORBETT, « Europe bares teeth at weak cIass
societies », Tradewinds, 12 octobre 2001.
180 Henk ten HOOPEN, "Class' Dependance on Shipowners: The Achilles Heel of Quality Assurance?",
Mare Forum 2000,
www.mareforum.com/TEN%20HOOPEN%20Henk.%20NL%20Shipping%20Inspectorate.htm.
181 Loin d'être de simples clients, les armateurs sont même parvenus, dans certains cas, à « (dominer) les
organes d'administration des sociétés de classification, après avoir exclu progressivement d'autres intérêts
( ... ) qui ne peuvent pas faire entendre leur voix au sein de ces organismes, censés pourtant remplir une
fonction d'intérêt public ». G. ATHANASSJOU, op. cit., note 17, p. 433.
182 International Commission on Shipping ("JCONS"), Ships, Slaves and Competition, Inquiry into ship
safety, 2000, p. 101.
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visite spéciale, et ce, malgré l'introduction par l'lACS en 1996 d'une procédure de
suspension automatique de la classification dans les cas où les inspections deviennent
dues/arriéréesI83 . À la suite du naufrage de l'Erika des appels répétés ont été faits pour que
de telles extensions soient abolies pour les pétroliers et vraquiers de 15 ans et plus ou
qu'elles deviennent, à tout le moins, exceptionnellesl84 .
C:ependant les critiques les plus vimlentes en rapport avec cette relation sociétés de
classification-armateur émanent du manque de transparence qui s'ensuit et, en
l'occurrence, du devoir de confidentialité des premières envers le second quant aux
dossiers d'inspection des navires. Se voulant en soi « la seule cause du plus grave
problème du transport maritime de nos jourS» 185, à savoir la multiplicité des inspections et
le manque d'uniformité de standards y appliqués, cette confidentialité, similaire à celle que
se doivent de faire part docteurs et avocats à l'égard de leurs clientsl86, émane notamment
de la réticence des armateurs, contractuellement propriétaires de tels dossiers, de rendre
ceux-ci publics, en raison de l'impact potentiel qu'ils pourraient avoir sur les perspectives
commerciales de leurs navires l87 .
Pratique contraire à celle prévalant dans le domaine du transport aérien, où l 'DACI
n'hésite pas à rendre disponibles à toute partie intéressée un dossier complet de l'historique
sécuritaire d'un avionl88, cette confidentialité semble « tout à fait inacceptable, du fait qu'il
importe (que tous les acteurs concernés de la chaîne de responsabilité) sachent que les
navires sont régulièrement inspectés selon des standards uniformes et par des organisations
183 Sur cette procédure, voir: H. PAYER, loc. cit., note 131, à la p.98. L'on notera qu'en pratique ce sera
l'armateur qui « dictera» aux sociétés de classification la période, le lieu et les circonstances des visites et
inspections de son navire; celles-ci n'ayant leur mot à dire que lorsqu'une telle visite est devenue
arriérée/exigible.
184 Lloyd's List, "Periods of grace", 4 avril 2000 et Giovanni PACI, "Malta urges rethink on special survey
practice", Lloyd's List, 31 mars 2000.
185 Lloyd's List, "Mirror aviation to shine class image", 6 février 2002.
186 Masataka HIDAKA, "The role of class in meeting the safety challenge", Seatrade Safe Shipping
Conference, 10 avril 2001, www.iacs.org.uk/.
187 Fairplay, « Quality shipping - Is transparency obvious? », 2 août 2001, pp. 36-37 et Robert
SOMERVILLE, "Transparency is not a clear cut issue", Lloyd's List, 4 octobre 2001. Il se peut toutefois que
l'armateur lui-même ne puisse avoir accès à certaines informations sur ses propres navires dans l'éventualité
où il ne sera pas lui-même l'employeur de la société de classification; s'agissant là du véritable critère
prévalant en la matière. Fairplay, « Chain ofresponsibility - or chain offools? Erika reveals shipping's
failing links", 13 avril 2000.
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ayant l'expertise et le savoir-faire requis pour pouvoir dicter les conditions de telles
inspections aux armateurs, et non le contraire» 189. Or, certains développements récents, en
réponse à de telles préoccupations, qu'il s'agisse du renforcement susmentionné du TOCA
rendant entièrement disponible le dossier d'un navire à la nouvelle société ou de la
décision inouïe de l'ABS, de concert avec l'armateur, de rendre disponibles à tous ceux
intéressés, y inclus les médias, le dossier de classification du navire Castor (navire en
détresse, que l'on parvint après moult interdictions portuaires à amener à hon port)190.
témoignent d'un changement de culture tout à fait appréciable à cet égard et laissent
entrevoir une transparence accrue au sein de l'industrie maritime.
Or, une telle transparence et publication de données par les armateurs pourra s'avérer
indispensable dans la palliation d'un autre problème affectant la classification, à savoir les
limites inhérentes à tout contrôle effectué par ces sociétés. Bien que ne pouvant permettre
de cerner l'ensemble des failles du navire, elle pourra, sans doute, faciliter le diagnostic
précis de nombre d'entre elles parmi les plus persistantes. Il semble, d'ailleurs, illusoire
d'exiger de la classification des vérifications entières de la structure du navire, car ses
inspections, sont par définition limitées, que ce soit physiquement (du fait de l'énormité et
complexité physiques du navire) ou temporellement (en raison de l'accès annuel limité au
navire et des délais impossibles imposés par les armateurs ou chantiers navals lors de celui-
Ci 191). Bien qu'en rapport avec cette dernière limitation des palliatifs soient nécessairement
limités, un examen complet impliquant à tout le moins des hausses substantielles de coûts,
des développements intéressants ont lieu quant à la première. Il s'agit plus précisément de
nouveaux règlements minima prônés par l'O.M.I. et l'lACS, dont l'entrée en vigueur est
prévue pour 2005, visant à faciliter l'accès des inspecteurs à certaines parties physiques du
navire, notamment les cales, à travers la construction ou l'ajout de rampes/points d'accès
188 Id.
189 Paul SLATER, "How the class system can avoid more 'undesirable govemment regulation"', Lloyd' s
List, 22 octobre 2001.
190 Lloyd's List, "Critical issues confronting class", 15 février 2001.
191 A. SAHEB-ETTABA, op. cit., note 38, p. 147.
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dans les pétroliers de plus de 500 tonnes et vraquiers de plus de 20 000 tonnes construits
après le 1er janvier 2004192.
Enfin, une carence propre aux sociétés de classification, cette fois, se veut le fait que leurs
inspecteurs ou les inspecteurs pigistes qu'elles engagent dans des ports secondaires où elles
ne possèdent pas de bureaux« (soient) peu expérimentés et (que) leurs inspections
manquent de rigueur »193. Afin d'y remédier, nutre le recours plus grand aux technologies
informatiques comme source de formation l94, les membres du lACS ont récemment adopté
des procédures de qualification et de formation unifiées pour leurs inspecteurs, dont
l'activité sera, par ailleurs, supervisée - par des inspecteurs seniors - à travers le système de
qualité interne de l'association195 .
Section 2 : DMI
Ceci dit, au contrôle de ces règles de classification viendra s'ajouter celui des règles
internationales sur la sécurité des navires, telles qu'émanant essentiellement de l'D.M.I..
Or, ce contrôle sera conditionné par certains principes fondamentaux du droit international,
en particulier celui de la nationalité des navires.
Émanant de certains principes généraux de droit, à savoir le concept d'État Nation et plus
particulièrement l'égalité souveraine entre États l96 et se voulant, en définitive, "le
192 Fairplay Solutions, "Class and IMO fix access mies", (mars 2002), p.5, Hugh O'MAHONY, "Cool
response to Japanese effort to tone down safety measures", Lloyd's List, 26 mars 2002 et "Controversy rages
over an inspector's cali" Lloyd's List, 24 juillet 2002 et TRADEWINDS, "Vessel transparency is a question
of design" 15 mai 2002.
193 A. SAHEB-ETTABA, op. cit., note 38, p. 147.
194 Fairplay Solutions, "Focus on training", 7 septembre 2000.
195 H. PAYER, loc. cit., note 131, p.98. En raison de la preuve de non-conformités à ce système, l'on a,
d'ailleurs, récemment expulsé le registre Polonais (qui avait, incidemment, classé le Leader L) de cette
Association. Voir notamment: Andrew GUEST, « lACS and Poles appart », (décembre 2000) The Baltic
Online, www.thebaltic.co.uklarchive/2000/december2000/pages/classification.htm.
196 Voir William TETLEY, International conflict oflaws: Common, civil and maritime, Yvon Blais, 1994,
qui aux pp.183-185, réfère au concept de nationalisme. Bien que certains auteurs s'opposent à l'utilisation du
concept de nationalité pour décrire la relation légale entre navire et État. Voir Boleslaw BOCZEK, Flags of
convenience: An international legal study, Harvard University Press, 1962, aux pp.123-124.
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corollaire du principe de la liberté en haute mer,,197, le principe voulant que tous les navires
doivent avoir une nationalité vise primordialement à maintenir le bon ordre dans les
océans. Ainsi, l'intérêt de la nationalité des navires émane de la protection qu'accordera
l'État aux navires qui battent son pavillon vis-à-vis des autres États l98, en plus de "la
(subordination)( ... ) (des) actes de la vie humaine qui s'y déroulent (... ) à une
réglementation et à une législation "199; pour le régime applicable à la haute mer, cette
réglementation sera, donc, aux termes de l'article 92(1) CNUDM.. celle de l'État du
pavillon.
Parce qu'elle comporte les avantages d'assurer et de traduire aussi bien une unité qu'une
continuité de régimeZOO, la loi du pavillon sera, en effet, des plus propices pour solutionner
un conflit pouvant se présenter à l'occasion de l'exploitation du navire et, en général, toute
situation de conflits de lois. Cependant, "à une époque ou le pavillon n'est parfois qu'un
rattachement assez formel"zol, il faut prendre garde de donner à la dite loi une compétence
excessive. À cet égard, la décision la plus célèbre sur le sujet, soit l'affaire Lauritzen v.
Larsen202 de la cour suprême des États-Unis, bien qu'affirmant que la loi du pavillon soit
197 Jean-Marc, ROUX, Les pavillons de complaisance, Paris, LGDJ, 1961, à la p.26. Bien que l'on ait
également tenu à souligner que "l'identification d'un navire à un peuple particulier, à un pays ou à un État (la
base ultime de la 'nationalité') apparaît en fait fort antérieure à l'acceptation générale de la doctrine de la
liberté en haute mer. On la retrouve dans le développement historique le plus primitif des droits et privilèges
de la belligérance et de la neutralité dans la guerre navale et dans les droits des peuples à naviguer ou à se
livrer à des activités de commerce dans les eaux ouvertes ou les ports réclamés ou contrôlés par autrui ». J.e.
COOPER, "Nationality ofvessels" dans Ivan VLASIC, Explorations in aerospace law, 1968, pp.206-207 à la
p.206.
198 Dans cet ordre d'idées, un navire sans nationalité "(sera) vu comme un phénomène méritant rien de moins
que l'anathème par la communauté des nations ». Edwin ANDERSON, "The nationality of ships and flags of
convenience: Economies, politics and alternatives" (1996) Tu!. Mar. L.J. 139 à la p.l41. En fait la
conséquence pratique d'une inexistence de nationalité est la perte de protection du droit international pour le
navire concerné, sur lequel toute nation pourra dès lors exercer sa juridiction. Sur la question de l'inexistence
de nationalité d'un navire ("statelessness") voir: H. MEYERS, The nationality of ships, Martinus Nijhoff,
1967, aux pp. 318-323 ainsi que Kyle SCALAFINI, « If the United States doesn't prosecute them, who will?
The role of the United States as the 'world'spoliee' and its jurisdiction over stateless vessels » (2001) Tu!.
Mar. L.J. 373. Voir également l'article 11O(1)d) CNUDM qui accorde aux navires de guerre le droit
d'arraisonnement de tout navire sans nationalité.
199 Claude, DEMAUREX, La nationalité des navires de mer: Étude droit suisse, Nouvelle Bibliothèque de
Droit et de Jurisprudence, 1958, à la p. 18.
200 Pierre BONASSIES, "La loi du pavillon et les conflits du droit maritime" (1969) R.e.A.D.I., t.I1I, 511 à la
p.518. "Cette idée traduit notamment la prépondérance de la loi du navire- collectivité organisée- sur les lois
nationales de ceux qui se trouvent à bord et dont les individualités doivent s'abstraire dans celle de
l'agrégation dont ils font partie". e. DEMAUREX, Id., à la p.21.
201 Id. (Bonassies) p. 526.
202 345 U.S. 571,1953 A.M.e. 1210.
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applicable "sous réserve d'une sérieuse contre-mesure (ou conte-indication)", estima
ultimement qu'elle n'était qu'un seul parmi sept critères de rattachement, points de contact
pouvant contribuer à déterminer la loi applicable203 .
Or, la règle traditionnelle en droit international en la matière est à l'effet que chaque État
est libre de déterminer les conditions auxquelles il accordera sa nationalité à un navire204. Il
usera de ses prérogatives en la matière essentiellement en fonction de ses intérêt'>
particuliers, que ceux-ci se situent au niveau politique/symbolique205 , militaire206, ou
• . 207
economlque .
203 Les six autres points de repère étant le lieu de la commission de l'acte, celui du domicile de la victime, de
l'armateur, le lieu du contrat, l'inaccessibilité d'un forum étranger et la loi du forum. Voir W. TETLEY, QQo
cit., note 196, au chapitre VII, ainsi que Martine REMOND-GOUILLOUD, Droit maritime, Pedone, 2 ed,
1993, aux pp. 72 et ss.
204 Article 91.1 CNUDM. Pour une étude de l'origine et du développement de cette règle, voir: D. MATLIN,
"Re-evaluating the status of flags of convenience under internationallaw" (1991) 23 Vanderbilt Journal of
Transnational Law, 1017, aux pp. 1030-1031. Pour une application de l'article 91, voir notamment, l'affaire
du MlV Saiga (no.2), deuxième jugement rendu par le Tribunal International du Droit de la Mer
(www.itlos.org), où l'on conclut à l'existence de la nationalité vincentaise de celui-ci, malgré son caractère
temporaire et une certaine 'ineffectivité' que ne manquèrent pas de souligner les autorités guinéennes, qui
avaient procédé à son arrestation. (Alexandra BELLAYER-ROILLE, « L'arrêt du tribunal international du
droit de la mer du 1er juillet 1999. Affaire du navire 'Saiga no. 2' )} (2001) A.D.M.O. Ill).
205 La quête de se doter d'une flotte nationale pourra d'abord être justifiée par de simples raisons de fierté
nationale. Qu'il suffise, à cet égard, de citer le cas de certains pays des Caraïbes auxquels le Canada octroya,
il y a plus de vingt ans, deux navires qui, bien que fort mal gérés, entretenus et perdant beaucoup d'argent,
furent apparemment « la fierté de la population locale )}. J. EYRE, « A ship's flag - who cares ? )} (1989)
Marit. Pol. & Mgmt. 179 à la p.186.
206 Référence étant souvent faite à la marine marchande comme étant "la quatrième branche de la déf':::lse
nationale". Qu'il suffise pour s'en convaincre de citer certains cas d'espèces fort évocateurs à cet effet, dont
le conflit anglo-argentin concernant les îles Falkland, où, souligne-t'on, une flotte marchande anglaise
substantielle s'avéra primordiale pour assurer le transport de personnel et de marchandises aux côtes sud-
américaines, ou le récent conflit de la Guerre du Golfe où le Royaume-Uni dût affréter des navires battant
nombre de pavillons étrangers sur le marché maritime international afm d'assurer le transport de ses troupes
et équipement d'Allemagne au Moyen-Orient; la raison étant tout simplement un manque de navires de
tonnage et spécifications appropriés pour l'occasion. (Nigel READY, Ship Registration, LLP, 3e éd., 1998 au
préambule; Richard COLES (éd.) Ship Registration, LLP, 2002, n'ayant pu être consultée). Cette dernière
situation n'est d'ailleurs pas étrangère au Canada qui, à l'instar du Royaume-Uni, se voit lui aussi dans
l'obligation d'affréter des navires dans le marché maritime pour transporter son équipement militaire lourd
lors des nombreuses missions de paix internationales auxquelles il est appelé à participer, du fait fort simple
qu'il n'en possède pas lui-même qui aient la capacité et le tonnage adéquats pour ce faire. L'exemple le plus
éloquent de cet état de choses - et par le fait même des risques inhérents que comporte pour un État le fait de
ne pas posséder de flotte nationale - se veut sans nul doute l'affaire récente du GTS Katie où le gouvernement
canadien, d'abord réduit à l'impuissance et au rôle de spectateur devant l'immobilisation (forcée par
l'armateur) dans le nord de l'Atlantique, du navire qui transportait 10% de ses effectifs militaires routiers, du
fait d'un litige commercial entre armateur et affréteur, dût éventuellement avoir recours à la force et saisir le
navire en haute mer afin de récupérer les dits effectifs. Voir: Louis BUTEAU, "L'odyssée du GTS Katie"
(2001) 21 Maritime Magazine 7 et LLOYD'S LIST, "Canadian army ail at sea in contract dispute", 4 août
2000, p.7. Voir également: Victor HANSON & John BERRY, « The diminution of the merchant marine: A
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L'article 92(1) CNUDM précité énonce, par ailleurs, que "les navires navigue(ront) sous le
pavillon d'un seul État". Or, il pourra être fait exception à cette règle, et donc pennis
d'utiliser plusieurs pavillons, dans la mesure où l'on parvient à démontrer l'intérêt de
battre un autre pavillon, concurremment au pavillon ''originel,,208. Notons également
l'existence d'un régime particulier afférent aux navires battant pavillon d'une organisation
internationale ou intergouvernementale, où un navire ne sera vraisemblablement pas affilié
national security risk» (1997) University of Detroit Mercy Law Review 465 et Alan SEVERSON & Rolf
MARSHALL, "Why the United States needs a strong U.S.-flag merchant marine" (1 septembre 2000) 5
Defense Transportation Journal.
207 L'existence d'une flotte nationale pourra, en effet, contribuer au développement économique d'un État.
Bien que l'on ait affirmé, à cet égard, qu'à la lumière de certaines études l'existence de lignes maritimes
nationales soit un facteur nettement négatif dans la balance des paiements d'un pays, du fait qu'il en résulte
notamment une augmentation du coût de transport ainsi qu'une baisse des services pour les
expéditeurs/propriétaires de cargaisons. (Voir J. EYRE, loc. cit., note 205, à la p.182). Que l'on mentionne,
ici, que, pour ce qui est du Canada, - qui bien que se voulant un grand utilisateur de transport maritime, du
fait de ses exportations et de son commerce extérieur, n'a pas de véritable flotte nationale, préférant plutôt
avoir recours pour ce qui est du transport maritime en haute mer à des navires battant pavillon étranger - un
rapport datant de 1985 conclut qu'il n'y aurait pas assez de bénéfices économiques pouvant justifier un
programme de subventions ou d'aide à l'établissement d'une flotte canadienne en haute mer. (Voir:
TRANSPORTS CANADA, Groupe de travail sur le transport maritime en haute mer, Rapport présenté au
Ministre des Transports, TP-6347F, avril 1985). Qu'il importe toutefois d'ajouter qu'il semblerait qu'un
navire battant pavillon canadien rapporte au-delà d'un million de dollars par année aux gouvernements et que
"si seulement 10 pour cent des quelque 900 navires utilisant la voie maritime du Saint-Laurent battaient
pavillon canadien et/ou étaient construits ou réparés au Canada, cela occasionnerait des bénéfices monétaires
et sociaux substantiels pour le Canada", (P. CAIRNS, loc. cit., note 94). Ainsi, les recettes et dépenses reliées
au transport maritime seront-elles habituellement portées sur les comptes nationaux relatifs à la balance des
paiements et les emplois y associés profiteront nécessairement aux ressortissants nationaux. L'évasion d'un
navire sous autre pavillon équivaudra donc nécessairement à un retrait d'un élément productif de et G'une
source d'emploi pour l'économie nationale et, en général, à la disparition de revenus et de recettes fiscales
pour l'État; elle aggravera le déficit de la balance des paiements du pays car il faudra d'autant recourir à des
navires étrangers pour les divers services de transports, d'où le fait qu'il soit fort indiqué et loisible pour
celui-ci d'intégrer autant que possible le navire dans sa vie économique; ce qu'il pourra faire par différents
moyens, à connotation protectionniste, essentiellement regroupés sous le terme de "discrimination de
pavillon". Pour des exemples de celle-ci voir: G. ATHANASSIOU, op. cit., note 17, pp 285-334, A.
BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, pp.219-223 et « EC state aid law and shipping' (1997) R.H.D.I. 403
et Ademuni ODEKE, Protectionism and the future of international shipping, Martinus Nijhoff, 1984, (en
particulier le chapitre 6 "State intervention as a method of developing national fleets" aux pp. 191-215). Des
exemples éloquents de possibles enjeux économiques liés à la présence d'une flotte nationale se veulent, par
ailleurs, les échecs de nationalisation pétrolière de l'Iran en 1952 - sous Mossadegh - et d'établissement
d'une flotte pétrolière nationale saoudienne, dans les années 50 sous l'impulsion de l'armateur Aristote
Onassis, qui, dans les deux cas, résultèrent en grande partie de l'absence d'une flotte nationale et menaces
correspondantes de boycott des compagnies pétrolières. Christian CAFARAKIS, Le fabuleux Onassis, Ed. de
l'Homme, 1971, A. CAFRUNNY, Ruling the waves : The political economy of international Shipping,
University ofCalifornia Press, 1987, pp. 104-106, Willi FRISCHAUER, Onassis, Meredith, 1968 et Lloyd's
List, "German bite led to next big deal in the Middle east", 30 mars 2000, p. 12. Qu'il importe, enfin, de
rappeler l'adage voulant que « quiconque contrôle la mer contrôle le commerce mondial et donc les richesses
du monde et par conséquent le monde lui-même» (citation dans M. STOPFORD, op. cit., note 92, p. 138).
208 Voir B. BOCZEK, op. cit., note 196, à la p. 109.
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à un État spécifique209• Notons, en dernier lieu, le régime tout aussi particulier de
l'immatriculation de navires émanant d'un affrètement coque nue ("bareboat charter
registration") qui peut impliquer une certaine confusion quant au véritable pavillon du
navire et régime juridique y afférent - qu'il s'agisse de celui du propriétaire ou de
l'affréteur - et qui comportera donc, lui aussi, son lot de complications à la lumière du droit
international21O•
L'article 92(1) CNUDM établit, de surcroît, le principe que les navires sont soumis à la
juridiction exclusive de l'État du pavillon, sous réserve des cas d'exception prévus par des
traités internationaux ou par la CNUDM elle-même où d'autres États pourront exercer à
leur tour une autorité à l'égard desdits navires211 • Puisqu'il sera question de ceux-ci dans
l'étude des autres types de contrôles des navires, l'on se contentera, à ce stade, de faire
mention du régime prévalant en haute mer, où il existe essentiellement deux modes
possibles d' "ingérence" de la sorte de la part des États étrangers; soit, d'une part, le droit
coutumier de reconnaissance, accordant à un navire public le droit d'approcher un navire
privé dans la haute mer afin de faire enquête quant à son identité, et d'autre part, le droit
plus élaboré de visite, comprenant deux opérations distinctes, à savoir le droit d'enquête du
pavillon et le droit de visitation et de saisie212 .
Or, la pratique internationale démontre que c'est essentiellement l'immatriculation,
accompagnée de documents appropriés émis par l'autorité étatique compétente, qui traduit
209 Voir à cet égard, l'art. 93 CNUDM 1982 et les auteurs suivants: Anthony LIMITONE, The registration of
ships by international and intergovernmental organizations, Sea Grant special bulletin no. 2, Floride, 1971,
Emmanuel LANGAVANT, Droit de la mer, 1983, aux ppA8-51 et H. MEYERS, op. cit., note 198, aux pp.
323-351.
210 Pour une étude de ce régime, voir: Fransesco BERLINGIERl, "The new italian law on temporary
registration of bareboat chartered vessels" (1990) 21 J.MLC. 199; Carlos MORENO, "Bareboat charter
registration in the light of international instruments" (1996) A.D.M.O.; Ademuni ODEKE, Bareboat Charter
(Ship) Registration, Kluwer, 1998 et "The national and internationallegal regime ofbareboat charter
registrations" (1997) O.D.I.L. 329.
211 Pour une étude du sujet voir: H. MEYERS, op. cit, note 198, aux pp.82-90.
212 Pour ce qui est du droit de visite et sa relation avec l'arraisonnement en haute mer, voir l'art. 110
CNUDM. Pour une étude plus générale du régime d'exception applicable en haute mer, voir: P. REULAND,
"Interference with non-national ships on the high seas: Peacetime exceptions to the exclusivity rule offlag-
state jurisdiction" (1989) Vanderbilt Journal of Transnational Law, 1161. En matière de pêcheries, voir:
Moritaka HAYASHI, « Enforcement by non-flag states on the high seas under the 1995 Agreement on
straddling and highly migratory fish stocks» (1996) Georgetown International Environmental Law Review,
1.
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le mieux le test véritable de la nationalité d'un navire et l"'effectivité" de celle-ci à l'égard
des autres États.
Pratique de longue date, universellement acceptée par la coutume dans le droit
international contemporain213, l'immatriculation consiste en l'obligation pour chaque État
possédant des navires sous sa propriété ou celle de ses nationaux "de fournir à travers sa
législation interne les conditions à remplir afin que des navires (rui'isent) naviguer sous
son pavillon avec les marques distinctives nécessaires,,214.
À la lumière de ces principes directeurs du droit international, et, en l'occurrence, du
principe de la liberté des mers qui transcende celui-ci et qui consacre, dans les faits, la
suprématie des États de pavillon, garants de cette liberté et de l'ordre des océans, c'est
donc à ces mêmes États, membres de l'O.M.L, qu'incombera la tâche d'appliquer les
règles internationales sur la sécurité des navires. Le manque d'autorité de l'O.M.I. qui
s'ensuit dans le renforcement de ses propres règles, peut, incidemment, être contrasté à la
pratique qui prévaut dans le domaine aérien, où, bien que l'on ne puisse parler de « liberté
des airs », l'O.A.C.! . dispose, depuis 1999, de pouvoirs accrus de supervision.215 .
213 Sous réserve de l'applicabilité, fort limitée il faut l'admettre, de la CNUDM à la question
d'immatriculation des navires, il importe de noter l'absence de convention internationale régissant la
procédure d'immatriculation des navires; d'où la prévalence de l'applicabilité, à cet égard, des lois locales
des États nationaux. Bien qu'une Convention sur les conditions d'immatriculation ait effectiwment été
adoptée sous les auspices des Nations Unies en 1986, tel qu'on ie verra, il est peu vraisemblable que celle-ci
entre en vigueur.
214 Nagendra SINGH, Maritime flag and internationallaw, SijtoffLeyden, 1978, à la p.3 Voir également
l'article 91.2 CNUDM. La documentation généralement requise à cet égard a trait notamment à : (a)
l'identification et la citoyenneté de la propriété, (b) aux documents de vente, (c) mesures du navire, (d)
certificat du constructeur, (e) certificat de responsabilité financière, (f) certificat d'hypothèque et (g)
désignation du port d'attache ou de destination. Simon TACHE, "The nationality ofships: The defmitional
controversy and enforcement of genuine link" (1982) 16 IntI Law. 301, à la p.302. Pour ce qui est du
Canada, l'immatriculation des navires est essentiellement régie par la L.M.M. (Partie I).Voir:
TRANSPORTS CANADA, Guide d'immatriculation. Comment immatriculer un navire ou bateau au
Canada, (2000), TP 13414F. www.tc.gc.calSecuriteMaritime/TP/Tp13414/TP13414F-rev2000-07-27.pdfet
le Système de recherche d'informations sur l'immatriculation des navires,
www.tc.gc.calShipRegistry/menu.asp?lang=f.Pourcequiestdelaprocédured·immatriculationelle-même.il
importe de noter que celle-ci est en train de se moderniser comme en fait foi l'avènement récent des registres
électroniques chez plusieurs pays, dont le Royaume-Uni (Lloyd's Ship Manager, "Electronic registers" Guin
2000) à la p.53) et le Libéria (John McLAUGHLIN, "Liberian ship registry to plug electronic gap", Lloyd's
List, 15 avril 2002), pour ne nommer qu'eux.
215 En particulier à travers le Programme universel d'audits de supervision de la sécurité (<< Safety Oversight
Audit Program ») devenu obligatoire depuis le 1er janvier 1999. Pour un aperçu de ce programme, qui vise à
faire procéder régulièrement, dans les États contractants, à des audits de la supervision de la sécurité, afin de
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Section 3 : États de pavillon
Or, ces États se doivent d'assurer un contrôle efficient des navires battant leur pavillon et
de la confonnité de ceux-ci non seulement aux règles internationales, mais aussi aux règles
sur la sécurité des navires qu'ils auraient eux-mêmes édicté. Ceci dit, ce 'double' contrôle
implique d'abord une certification statutaire, conditionnée par un système d'inspections
approprié, mais aussi la possibilité de sanctions à l'égard de contrevenants.
S'agissant, donc, de la certification des navires, l'on notera essentiellement la pléthore de
certificats que se doivent d'émettre les autorités étatiques en la matière, en particulier à la
lumière des exigences des conventions sur les lignes de charge, SaLAS et MARPOL216,
mais aussi de leurs propres règles217. Or, tel que noté, « la mise en œuvre de ces règles par
les États de pavillon ne peut adéquatement avoir lieu si la certification statutaire (en
question) n'est pas assurée par un système d'inspections (continu) »218. Ainsi l'autorité
étatique pourra-t'elle procéder à des visites des navires battant son pavillon« à volonté et
sans besoin de se justifier »219.
Ceci dit, les réglementations techniques de l'O.M.I. prévoient 7 types de visite.
vérifier la mesure dans laquelle ils appliquent les normes et pratiques recommandées par l'OACI, voir :
ICONS, op. cit., note 182, pp. 115-117. Selon d'aucuns, il n'est qu' « une question de temps» avant que l'on
accorde à l'OMI le même type de pouvoir de vérification. Beth lINKS, « Flag states will have to face
external auditors in future », Singapore Shipping Times, 14 décembre 2001. Des études en la matière ont,
d'ailleurs, déjà été entamées (Fairplay, « IMO studies air safety lead », 15 mars 2001) et une proposition a
même été émise, sous fond de lutte anti-terroriste, visant à instituer un programme de vérification ('audit')
volontaire des États de pavillons et de leur performance par l'O.M.I. (Lloyd's List, « Audit proposaI risks
becoming a battle between rich and poor », 14 juin 2002). Cette proposition sera débattue lors de l'assemblée
gouvernante de l'O.M.I. en novembre 2003 (Lloyd's List, « Flag states get deadline of a year to mull IMO
audit plan », 18 juin 2002).
216 O.M.I., « Revised List ofCertificates and Documents Required to be Carried on Board Ships", 3 juillet
2000, www.imo.org/includeslblastDataOnly.asp/data id%3D5212/90.pdf.
217 Au Canada, les divers certificats émis par l'Administration, sont dorénavant désignés sous l'appellation de
'documents maritimes canadiens' ('dmc'). Voir: Bill ELLIOTT, « Safety Regulation - the Canadian
approach », Shipping in the Asia-Pacific Arena - Conference Papers, 8-9 mars 200 l,
www.amsa.gov.au/amsa/APEC/canada.htm.
218 Lino VASSALO, « Flag and Port State Control- Working in Tandem for Quality Shipping », Mare
Forum 1999, www.mareforum.com/mare%20forum%20VASSALLO.htm
219 À l'image d'un barrage policier occasionnel. Id.
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« - La visite initiale désigne un examen minutieux et complet d'un navire et de son
matériel d'armement, accompagné d'essais s'il y a lieu. Elle intervient avant que le navire
ne soit mis en service pour veiller à ce que son état soit satisfaisant et qu'il puisse assurer
le service auquel il est destiné.
- La visite périodique est une inspection des parties du navire, effectuée à des intervalles
réguliers spécifiés.
- La visite de renouvellement est une visite périodique entraînant la délivrance d'un
nouveau certificat.
- La visite intermédiaire est une inspection de certaines parties du navire spécifiées dans
le certificat visé et qui est effectuée entre les visites périodiques à des intervalles spécifiés.
- La visite annuelle désigne un examen général du navire et de son armement, effectué
tous les ans pour veiller à ce que son état reste satisfaisant.
- La visite supplémentaire intervient à la suite d'une réparation résultant d'enquêtes ou
chaque fois que le navire subit des réparations ou rénovations importantes.
- L'inspection inopinée intervient sans qu'une notification préalable soit adressée au
propriétaire ou au capitaine pour confirmer que le navire et son matériel d'armement
restent satisfaisants. »220.
À ces diverses visites, vient s'ajouter le récent programme d'inspection dit d'évaluation du
régime de la condition (<< Condition Assessment Scheme » ou « CAS») pour ce qui est des
pétroliers. Institué depuis avril20ûl il titre d'amendement de la convention MARPOL, ce
dernier se veut intrinsèquement lié à la décision susmentionnée de l'O.M.I., en réponse à la
tragédie de l'Erika, d'éliminer les navires de ce type à coque simple. Il vise, plus
précisément à identifier les navires qui, du fait de leur qualité exceptionnelle, pourraient
continuer à opérer malgré l'avènement de leur date d'élimination221 .« Bien que les
220 P. BOISSON, op. cit., note 6, pp. 483-484. Voir également: O.M.I., « Survey and Certification »,
www.imo.orgiSafety/mainframe.asp?topic id=436. Le Règlement sur l'inspection des coques (précité, note
122), fait état de première inspection, d'inspections périodiques, annuelles, quadriennales et quinquennales.
Voir également l'article 323.(2) L.M.M. qui traite de la durée de validité des certificats émis par les autorités
canadiennes.
221 Ainsi ce programme (qui se veut, en fait, une tentative de coordonner les programmes 'ESP'
susmentionnés offerts par de nombreuses sociétés de classification - Hugh O'MAHONY, « IMO safety talks
to be held in secret », Lloyd's List, 5 mars 2001) sera-t'il applicable dès le 1er septembre 2002 aux pétroliers
de catégorie 1 - voulant opérer après le délai prévu de 2005 - et ceux de catégorie 2 - voulant opérer après
2010 -. « La première inspection dans le cadre de ce programme se doit, (par ailleurs), d'être effectuée au
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exigences de ce programme n'excèdent pas les standards structurels déjà présents, elles
sont très strictes en termes de procédures obligatoires. Elles mettent l'emphase sur de
meilleurs préparatifs d'inspections (<< pre-planning») et une documentation plus détaillée
en matière de visites renforcées»222.
Or, vu le nombre et la diversité de ces inspections, « il arrivait qu'un navire se rende au
port ou au chantier de réparation pour subir une visite prescrite par ,me cODventir.n alor~
qu'il venait de le faire pour satisfaire aux dispositions d'un autre instrument. »223. Pour
pallier cette situation, un système harmonisé de visite a été mis en œuvre par l'O.M.I. et est
entré en vigueur le 3 février 2000. Adopté dès 1988, celui-ci vise une simplification des
pratiques en ce qui concerne la fréquence des visites et durée de validité des certificats
pour ce qui est des conventions sur les lignes de charge, SOLAS et MARPOL, mais aussi
d'un certain nombre de codes portant sur le transport de marchandises dangereuses224.
De manière plus spécifique, ce système prévoit « un intervalle uniforme d'un an entre les
visites. Un plan permet une certaine souplesse dans l'exécution de chaque visite. La visite
de renouvellement pourra ainsi être achevée dans un délai de 3 mois avant la date
d'expiration du certificat existant sans réduction de la durée de sa validité. Une durée de
validité maximale de 5 ans a été fixée pour tous les certificats pour navires de charge et de
12 mois pour le certificat de sécurité pour navires à passagers. La prorogation des
certificats a été limitée à trois mois pour permettre au navire d'achever son voyage ou a un
mois pour des navires effectuant des trajets courts. Lorsqu'une prorogation a été accordée,
la durée de validité du nouveau certificat commence à compter de la date d'expiration du
certificat existant avant prorogation»225.
même moment que la visite intermédiaire prévue avant la date anniversaire de la date de livraison du navire
en 2005 pour ce qui est de pétroliers de la catégorie 1 ou en 2010 pour ce qui de ceux de la catégorie 2. Ce
qui veut dire que certains navires seront obligés d'entreprendre des visites de la sorte dès avant septembre ».
Voir notamment Lloyd's List, « Working group makes headway on single-hull tankers life extension
scheme", 6 février 2001.
222 Lloyd's List, "Intertanko chief criticises model survey plan for ageing tankers", 5 mars 2002.
223 P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 486.
224 O.M.!., "The Harmonized System ofSurvey and Certification",
www.imo.org/Newsroom/contents.asp?topic id=68&doc id=559
225 P. BOISSON, op. cit., note 6, pp. 488-489. Voir également: David OSLER, "Harmonised IMO survey
code adopted", Lloyd's List, 7 février 2000, p.6 et World Ship Owner, « Harmony hits the waters », mars
2000, p.65.
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Ceci dit, pour effectuer les inspections en question et satisfaire les obligations de mise en
œuvre des règles internationales - et de leurs propres règles - de sécurité, fonctions d'ordre
public, les États se doivent en principe de disposer d'un noyau de personnel technique
qualifié et qui pourra également, le cas échéant, agir dans les différents ports du monde où
s'aventureraient les navires y étant immatriculés. Ainsi, l'Administration canadienne
confie-t'elle cette tâche à la section de la 'Sécurité Maritime' de Transports Canada226, les
États-Unis aux experts de leur Garde Côtière:m , l'Angleterre à son« Marine and Coast
Guard Agency »228, la Grèce à son « Inspectorat de la Marine Marchande »229 et l'Australie
à 1'« Australian Maritime Safety Authority» (A.M.S.A.)23o, pour ne nommer qu'eux.
Cependant, étant donné le fait qu'il puisse être difficilement concevable que ces États
puissent disposer chacun d'un réseau mondial d'experts, une délégation de ces fonctions
d'inspections a été faite à des tiers « pour permettre aux États d'assurer un suivi régulier de
leurs navires sans attendre une éventuelle escale dans un port national tout en respectant le
226 Voir le site de cette section: www.tc.gc.ca/securitemaritime/menu.htm. Bien qu'en avril 1995, la Garde
côtière canadienne, jusque là responsable de la sécurité maritime, ait été transférée au département de Pêches
et Océans Canada, la Direction générale de l'inspection des navires est, parmi d'autres, demeurée au sein de
Transports Canada et fait dorénavant partie de sa section dite de la Sécurité Maritime. Voir: TRANSPORTS
CANADA, « Qu'est-ce que la Sécurité Maritime et qui sont ses représentants? », Sécurité Maritime en
Rubrique, (Automne 2000/Hiver 2001), pA. www.tc.gc.ca/MarineSafety/msr/lssue8/SMR-numero8.pdf.
C'est donc de cette entité que relèvera le Bureau d'inspection des navires à vapeur, institué aux termes de
l'article 304 L.M.M. et c'est elle qui sera, en outre, responsable de l'application de la panoplie de règlements
applicables en matière d'inspections des navires immatriculés au Canada (soit, de manière non-exhaustive, la
Partie V de la L.M.M., le Barème des droits du Bureau d'inspection des navires à vapeur (C.R.C., c. 1405), le
Règlement sur les droits d'inspections des installations radio de navire (C.R.C., c. 1472) et les Normes
concernant les installations radio etle matériel connexe (1988), TP 2872 et Normes d'inspections sousmarine
de la sécurité des navires (TP 11249F», mais aussi, dans certains cas, de navires non canadiens immatriculés
dans des pays faisant partie de la convention SOLAS (voir l'article 327 de la L.M.M.). Voir également, John
GORMLEY, « Canada reforming vessel inspection program following sinking of True North II>> (Janvier
2002) Professional Mariner, www.professionalmariner.com/site/content.asp?id=33 et TRANSPORTS




229 Sur cette entité, division du Ministère de la Marine Marchande, qui supervise plus de 13 000 navires,




principe de souveraineté de l'État de pavillon»231; mais consacrant, en contrepartie, une
privatisation de la sécurité maritime, qui pourrait s'avérer préoccupante232.
Outre la possibilité d'experts maritimes ou d'inspecteurs nommés par les gouvernements
d'autres pays233, ces tiers pourront être, d'une part, des inspecteurs indépendants. Il appert,
cependant que ces derniers, qui pourront encourir une responsabilité en rapport avec leurs
fonctions234, bien qu'av service des autorités. de FÉ.tat de pavillon, sont souvent e:ngagés et
payés par les armateurs, avec tous les risques de préjudices que cela suppose235. Dans la
plupart des cas, cette délégation se fera, cependant, au profit de sociétés de classification,
engagées par les États.
Souvent identifié à des États ne disposant pas de ressources administratives adéquates mais
qui choisissent néanmoins d'opérer un registre de pavillons par quête de profit, soit au
phénomène dit des « pavillons de complaisance», que l'on étudiera plus loin, voire à des
administrations 'sous normes,236, ce type de délégation, qui peut se faire par divers
231 B. ANNE, loc. cit., note 119, p. 360.
232 Mary BROOKS, "The privatization ofship safety" (1996) Marit. Po!. & Mgmt. 271
233 Possibilité que prévoit expressément l'article 319.(3) L.M.M.
234 Brian BECK, "Liability of marine surveyors for loss of surveyed vessels: When someone other than the
captain goes down with the ship" (1989) Notre Dame Law Review 246 et Claude STUART & Evan
CAFFEY, "Liability of marine surveyors, adjusters and claims handlers" (1997) Tu!. Mar. L.J. 1.
235 G. BCTTER1LL, loc. CÏt., note 145. D'où la quête d'instituer une « Charte de qualité pour les inspecte;;rs
et consultants maritimes ». Mike CORKHILL, « Setting out on the path to quality », Lloyd's List, 2 août
2001.
236 Une enquête sur la sécurité maritime datant du début des années 90 alléguant que « les registres qui
délèguent une large proportion de leurs travaux de surveillance et de classification à des sociétés de
classification ont un pire dossier de sécurité que ceux qui en délèguent moins ». M. BROOKS, loc. cit., note
232, p. 279. C'est, d'ailleurs pour assister ces États qui ne disposeraient pas de ressources administratives
suffisantes que l'O.M.I. créa, en 1992, son sous-comité FSI, dont l'œuvre technique est d'ailleurs venue
s'ajouter à celle du Comité de la Coopération Technique (www.imo.org/TCD/mainframe.asp?topic id=27),
tout en instituant un programme dit d' « Auto-évaluation» ('Flag State Self-Assessment Scheme') pour les
États de pavillon. Le fait cependant qu'aucun État de pavillon n'ait jusqu'ici cherché à profiter de l'assistance
du susdit sous-comité (Lloyd's List, « Flying the flag for a new age of enlightenment »,6 février 2002) et
qu'au début de l'an 2000, il n'y ait que 7 États sur 157 qui aient répondu au dit programme (S. TSUI, « Co-
operation between flag and port States to bring about Quality Shipping », Quality Shipping Seminar 2000,
Singapour, 24-25 mars 2000, www.mpa.gov.sglhomepage/conferences/qss/Tsui-Paper.pdf) semble
confirmer la nécessité pour l'O.M.I. de réviser sa stratégie en la matière. Voir également: Heike HOPPE,
« The Work of the Sub-committee on Flag State Implementation - An Overview (2000)",
www.imo.org/InfoResource/mainframe.asp?topic id=406&doc id=1080, J. ASHLEY ROATES,
"Alternatives for Achieving Flag State Implementation and Quality Shipping" dans Myron NORDQUIST et
John MOORE, Currrent Maritime Issues and the International Maritime Organization, Martinus Nijhoff,
1999, pp. 151-175.
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mécanismes237 et qui est d'ailleurs permis par de nombreuses conventions
intemationales238, s'est pourtant généralisé aux États maritimes plus « traditionnels »,
disposant de ressources de contrôle de 'qualité', tels le Canada239, les États-Unis24o ou la
G ' 241, d d 1 .c.' ,. , d' d . 242rece ; etant evenu, ans es laIts, une necessite or re pratIque .
Bien que nécessaire, cette relation État de pavillon-société de classification n'est pas sans
comporterson lot de complications pour la sécurité maritime. que ce soit du fait de la
variation des standards et niveaux d'inspection à travers le monde « même pour ce qui est
237 P. BOISSON, op. cit., note 6, aux pp. 494-496.
238 A. BELLAYER-ROILLE, op. cit, note 2, p. 103.
239 Principe déjà établi depuis les années 90, où l'on déléguait l'inspection de vraquiers et remorqueurs de
moins de 25 ans se livrant au commerce côtier (M. BROOKS, loc. cit., note 232, p.272), cette délégation,
permise par l'article 317.1 de la L.M.M., s'est récemment amplifiée à travers les ententes 'historiques' du
gouvernement canadien depuis janvier 2001 avec 3 sociétés de classification, soit les sociétés LR, ABS et
Germanischer Lloyd ('GL') (avec possibilité d'entente avec 2 autres sociétés). Ces ententes prévoient
essentiellement une délégation d'inspections graduelle, s'appliquant d'abord aux vraquiers naviguant sur les
Grands Lacs et pouvant s'étendre, si les résultats se révèlent satisfaisants, aux autres navires de transport de
marchandises sèches, aux pétroliers, aux remorqueurs, aux navires de pêche et aux navires à passagers. Sur
ces ententes et propositions ayant mené à celles-ci voir: M. BROOKS, Id., André NOEL, « La Garde côtière
voudrait privatiser l'inspection des navires canadiens », La Presse, 8 janvier 1994, s. A6, Tradewinds,
« Lloyd's gets into Canada »,5 janvier 2001 et TRANSPORTS CANADA, « Ententes historiques avec des
sociétés de classification des navires» (Printemps-Été 2001) 9 Sécurité Maritime en rubrique, p.12. Voir
également: le Règlement de 1988 sur l'inspection des navires classés (D.O.R.S.l89-225) et le Programme de
délégation des inspections obligatoires (TP 13585F).
240 La Garde Côtière américaine venant de signer des ententes similaires de délégation avec quatre sociétés de
classification, soit les sociétés ABS, DNV, LR et GL. Voir: Lloyd's List, « GL in USCG deal for sea safety
measures », 20 septembre 2001.
241 Qui vient, à son tour, de faire en sorte que les certifications statutaires pour tous les navires sous pavillon
grec à l'exception des navires de cargaisons de moins de 500 tonnes et navires à passagers de moins de 1500
tonnes, soient dorénavant entreprises par des sociétés de classification; s'agissant, en particulier des sociétés
'Hellenic Register' ('HR'), DNV, BV, LR et, sous peu, les sociétés ABS, GL, 'Class NK' et les registres
coréen et italien ('RINA').Voir Fairplay, « Class to aid Greek agency », 18 janvier 2001 et
NAFTEMPORIKI, "Entente bilatérale avec Lloyd's Register", 16 avril 2002 (traduit du grec). L'on citera
également d'autres cas de registres 'de qualité', soit ceux de la Nouvelle-Zélande qui autorise 6 sociétés de
classification à entreprendre des travaux de surveillance, mais surtout du registre international norvégien, qui
délègue, en fait, l'entièreté de ses responsabilités de contrôle de pavillon à des sociétés de classification. M.
BROOKS, loc. cit., note 232, pp. 278-279.
242 Ainsi, la délégation, qui, au Canada, a d'ailleurs été faite à la demande même de l'industrie, dans une
quête d'économies, permettra-t'elle de contrecarrer le dédoublement d'inspections entre le gouvernement et
l'industrie en la matière (de l'ordre de 70 à 80%), tout en allégeant la charge de travail des inspecteurs du
gouvernement et en leur permettant de consacrer leurs efforts à d'autres matières, notamment les inspections
canadiennes dans le cadre du contrôle par l'État du port. (TRANSPORTS CANADA, « Les avantages et
contrôles liés à la délégation des inspections» (hiver 2000) Sécurité Maritime en rubrique, p.3). Des
considérations d'un même ordre ont animé la délégation d'inspection effectuée cette fois en Grèce (Fairplay,
Id.). Il fut, enfin, noté que « le fait que cet état de chose existe depuis plus d'un siècle et continue de se
développer de nos jours montre que les sociétés répondent aux besoins spécifiques du monde maritime et
qu'elles ont su s'adapter à l'évolution de ces besoins ». B. ANNE, loc. cit., note 119, p.360.
71
de bonnes sociétés de classification »243 et du manque correspondant de directives de la
part des autorités étatiques244, de la « dégradation de la cohérence du système» que crée le
fait de séparer la classe du statutaire, en confiant à deux sociétés différentes le soin de faire
ces interventions245 ou des relations contractuelles souvent questionnables entre certaines
sociétés et leurs clients États du pavillon246.
Sur cette relation, l'on notera, en outre que bien qu'il ait été dit que «( œtte délégation de
compétences (ait) pour effet de transférer une partie des pouvoirs de contrôle de l'État,
mais non sa responsabilité (et que) l'Administration se porte toujours garante des
interventions »247, les sociétés de classification peuvent bel et bien encourir une part de
responsabilité dans l'exercice de leurs fonctions statutaires, sous réserve de certaines
protections légales garanties par l'État du pavillon, et ce, sur les plans administratif, civil et
(dans une moindre mesure) pénal248.
Or, malgré cette part de blâme pouvant incomber aux sociétés, il n'en demeure pas moins
qu'une responsabilité certaine incombe avant tout aux États de pavillon pour toute faute ou
négligence commise lors d'une visite ou à l'occasion de la délivrance d'un certificat de
sécurité. Cette responsabilité pourra être d'ordre administratif, mais aussi (bien que dans de
, ) , 1249tres rares cas pena .
243 Rajesh JOSHI, « Tanker firms urge lACS member cuts », Lloyd's List, 22 janvier 2002.
244 M. BROOKS, loc. cit., note 232, pp. 276-277. Bien que, depuis les années 90, de nombreux efforts ont été
accomplis en vue d'assurer une certaine harmonisation dans les mécanismes de délégation. P. BOISSON, Ql2:
cit., note 6, pp. 496-500.
245 B. ANNE, loc. cit., note 119, p. 360.
246 Tel qu'il appert du fait que certaines sociétés continuent à agir pour des États de pavillon ayant un dossier
de sécurité fort peu reluisant, ce que semblent confirmer des statistiques du Mémorandum de Paris voulant
que plus de 78% des 380 détentions de navires liées à la classification soient attribuables à des sociétés
représentant des États sous 'liste noire'. (Adam CORBETT, « Top societies sniffat Paris MOU advice »,
Tradewinds 28 juin 2002 et Lloyd's List, "lACS in drive to raise quality", 16 août 2002). L'on a, en outre,
critiqué la crédibilité de plusieurs des 'organisations reconnues' auxquelles les autorités du Panama accordent
des permis pour effectuer des inspections statutaires, parce que « plusieurs d'entre elles n'étaient reconnues
par aucun État saufle Panama ». (Michael GREY, « Owners in flag cash cali to Panama », Lloyd's List, 5
mars 2002). Des reproches, similaires à ceux émis en rapport avec la relation classification-armateurs, ont
également été faits à l'égard des États de pavillon pour ce qui est de la restriction dans la divulgation des
résultats d'inspections des sociétés, dont il demeurent propriétaires. R. SOMMERVILLE, loc. cit., note 28.
247 B. ANNE, loc. cit., note 119, p. 360.
248 P. BOISSON, op. cit., note 6, pp. 495-496. et loc. cit., note 158, pp. 124-128.
249 Id., pp. 487-488. L'on notera, cependant, l'article 319.(6) de la L.M.M. qui prévoit 'à l'égard de
quiconque' l'absence de responsabilité du président ou de l'inspecteur des navires ayant délivré un certificat
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Ceci dit, en sus de ces prérogatives d'inspections, le contrôle des règles de sécurité par
l'État de pavillon impliquera surtout la possibilité pour ce dernier d'imposer de véritables
sanctions à l'égard des armateurs dont les navires ne sont pas conformes aux
réglementations sur la sécurité. Ce faisant, ces États constitueraient, après l'armateur - via
ses pratiques même d'exploitation et de gestion -, la « première ligne» de défense dans la
mise en œuvre et le contrôle des règles de la sécurité maritime Jors de la vie opérationnelle
du navire.
Émanant essentiellement des principes généraux de droit international susmentionnés, mais
en particulier de l'article 94 CNUDM, ce pouvoir de sanction impliquera autant la
possibilité de suspendre les certificats ou détenir les navires250, que d'infliger des amendes
- administratives251 ou pénales252 - et de condamner à des peines de prison les armateurs
récalcitrants.
Pour qu'il puisse procéder à l'imposition de telles sanctions, l'État du pavillon disposera,
notamment, d'un pouvoir d'enquête après des accidents (en eaux internationalesi53
impliquant l'un de ses navires et ayant entraîné des pertes de vies humaines, des
dommages corporels et matériels ou une pollution du milieu marin. Une coopération inter-
étatique en ce domaine, pourtant prônée par le droit international, semble cependant
approprié d'inspection lorsque basé sur des rapports de sociétés de classification ou d'autorités
gouvernementales étrangères.
250 Voir, par exemple, l'article 310 L.M.M.
251 En rapport avec de telles sanctions administratives, l'on notera, au Canada, la constitution prochaine d'un
Tribunal d'appel des transports, juridiction administrative existant dans le domaine du transport aérien et que
l'on tente de transposer au secteur maritime, qui se voudra un 'arbitre impartial' des décisions de
renforcement des règles du Gouvernement et qui assurera le régime de contestations et d'appels de celles-ci.
Sur ce Tribunal, voir la Loi portant constitution du Tribunal d'appel des transports au Canada et modifiant
certaines lois en conséquence, Projet de loi C-34 sanctionné le 18 décembre 2001, 1re session, 37e législature
(Can.), ainsi que: TRANSPORTS CANADA, Tribunal d'appel des transports du Canada (TATC),
www.tc.gc.ca/tcss/TATC/menuf.htm. et B. ELLIOTT, loc. cit., note 217.
252 TRANSPORTS CANADA, Stratégie de conformité de la Sécurité maritime,
www.tc.gc.ca/canadashippingact/frenchlstrategyfr.htm.
253 Car « si l'infraction se produit dans un port ou dans des eaux d'un autre État, ce dernier peut agir
conformément à sa propre législation, ou dénoncer le contrevenant à l'État du pavillon afin que ce dernier
puisse prendre les mesures appropriées)}. A. SAHEB-ETTABA, op. cit, note 38, p. 148.
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toujours faire défaut du fait, notamment, de l'absence de règles obligatoires, laissant toute
, 254latitude aux Etats .
Or, il appert que nombre d'organismes étatiques compétents n'ont souvent pu sanctionner
les navires battant leurs pavillons ou ont souvent hésité à le faire, et donc que le contrôle de
la sécurité des navires par l'État de pavillon se soit, dans une certaine mesure, avéré
déficient. Plusieurs raisons sous-tendent cette déficience, qu'il s'agisse d'un manque
d'expertise technique/technologique ou de ressources chez certains États, de l'influence
des puissants lobbys d'armateurs mais aussi de l'absence de véritables liens entre ces États
et 'leurs' armateurs; situation que consacre la liberté des mers, qui implique, outre la
liberté susmentionnée de fixer les conditions d'immatriculation, la liberté pour tout État-
254Philippe BOISSON, "L'État du pavillon et les enquêtes après accident: La difficile recherche d'une plus
grande vérité" dans M.-C. ROUAULT, Mélanges offerts a Emmanuel Langavant, L'Harmattan, 1999, aux
pp. 41-47. Voir également: Jean-Pierre DOBLER, « The requirement for the publication of detailed global
marine casualties statistics » (1994) Marit. Pol. & Mgmt. 45, John LANG, "Safety at Sea - The Role of the
Marine Accident Investigator", Mare Forum 2000,
www.mareforum.comILANG%20John.%20UK%20MAIB.htm et Michael SOBEY, « International
cooperation in Maritime casualty investigations: an analysis ofIMO Resolution A.637 (16») (1993) Marit.
Pol. & Mgmt. 3. ConfIrmant ce manque d'uniformité et d'assises certaines de ce régime se veut la récente
décision des autorités américaines (de concert avec les autorités canadiennes ayant détenu des membres de
l'équipage en vue de les extrader aux États-Unis pour y subir leur procès) d'assumer une juridiction pénale
en rapport avec l'accident du Virgo ayant causé la mort de pêcheurs américains mais ayant eu lieu en eaux
internationales; au grand dam des autorités chypriotes, autorités du pavillon, auxquelles aurait dû, en
principe, incomber la juridiction en la matière. Au soutien de la cause de ces derniers, l'on peut, d'ailleurs,
invoquer les affaires du Maersk Dubai de 1996, où un juge d'Halifax refusa d'émettre des accusations de
meurtre - d'un passager clandestin par des membres de l'équipage en eaux extérieures- bien que soupçonnant
ces derniers d'avoir effectivement commis celui-.:i, cm jugeant que l'affaire aurait dû être portée devant les
autorités taiwanaises, étant l'État de pavillon du navire (Fairplay, « Virgo lawyers look to Maersk Dubai
precedent», 30 août 2001, p.23) et du Saiga (supra, note 204), où le Tribunal International du Droit de la
Mer força les autorités guinéennes à libérer le navire et payer aux autorités vincentaises plus de 2 millions de
$ en compensation du fait que son arrestation avait eu lieu en dehors de la zône économique exclusive des
premières (Fairplay, « Setting a precedent», 13 septembre 2001, p.21). Voir également: Fairplay, "How
valuable is sovereignty", 13 septembre 2001, Lloyd's List, "Virgo crew left in cold", 16 août 2002 et
SEAFARER, "When UN laws of the sea are blatantly ignored" Singapore Shipping Times, 29 aôut 2001.
Pour ce qui est du Canada, les enquêtes après accident relèvent du Bureau de la Sécurité des Transports; voir
le site de ce dernier: www.tsb.gc.ca/Francais/ ainsi que Paul TOURRET, « La sécurité maritime au Canada:
qui fait quoi?» lM.M., 19 janvier 2001, p.88. Pour les pratiques d'enquête américaines et anglaises, voir:
Joseph JANSSEN & al., « Marine casualty reporting and investigation» (1999) Tul. Mar. L.J. 167; John
LANG, "The investigation of Marine Accidents: A U.K. Accident Investigator's View" (2001) Tul. L. Rev.
1673 et Guy STEPHENSON, "On board investigations: Authorities, immunities and the need for separate
counsel» (2000-01) U.S.F.M.L.J. 55. Un problème pouvant, fInalement, se poser en la matière pour la
sécurité maritime se veut le fait que des États de pavillon (parfois de concert avec les sociétés de
classifIcation) choisissent souvent de ne pas rendre publics les résultats desdites enquêtes. (Ian LEWIS,
"Malta keeps Kristal report under raps", Tradewinds, 9 mai 2002; Birgit STRIETZEL, "Storm over sea
accident secrecy Bill" Lloyd's List, 26 février 2002, Tradewinds, "Veil ofsecrecy hanging over safety
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même ceux ne disposant pas d'un littoral (art. 90 CNUDM) - d'établir un registre
d'immatriculation.
Forts de ce libre choix et, surtout, de l'immunité de responsabilité dont ils bénéficient en
rapport avec leurs obligations de sanction, du fait du sacro-saint principe de l'immunité des
États souverains255, mais aussi conscients des possibilités de revenus d'immatriculation et
agissant sous l'impulsion des armateurs et, dans une moindre mesure" des avocats
maritimistes256, plusieurs États, sans véritable tradition maritime, se sont, en effet, lancés
au 20e siècle dans une course effrénée vers l'établissement de leurs propres registres
d'immatriculation et, par conséquent, d'un véritable 'marché de pavillons,257.
Bien qu'une telle 'internationalité' dans les possibilités d'immatriculation soit, en principe,
tout à fait compréhensible lorsque située dans le contexte de libéralisme qui caractérise,
d'ailleurs, déjà le transport maritime258 mais aussi les relations économiques
reports", "Hidden reports are hardly better than no reports", "Not every flag puts its money where its mouth
is" et "IMO remains toothless and on the fringe", 26 avril 2002).
255 P. BOISSON, op. cit., note 6, pp. 474-475 fait état de solutions théoriques de responsabilité émanant
possiblement de la convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités ou du droit communautaire. Sur
l'applicabilité et extension d'une telle responsabilité aux États de pavillon pour ce qui est du droit européen,
voir: A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, pp. 170-174.
256 Cette réalité "permettant à leurs bureaux de rivaliser dans l'arène internationale en proposant de meilleurs
codes maritimes et des services supérieurs pour des capitalistes 'sans État' ». Anthony VAN FOSSEN, The
International Political Economy of Pacific Islands Flags of Convenience, 1992, p.28.
257 « Il y a plus de 150 États signataires desdiverses conventions intc~lIationales, ce qui donne une assez
bonne idée de l'énorme potentiel d'immatriculation disponible à un armateur. Par conséquent, il existe dans
de nombreux cas un élément compétitif entre États de pavillon afin de s'assurer d'avoir un tonnage
maximal ». Alan WILLIAMS, « Flag state implementation - class society role »,
www.amsa.gov.au/amsa/APECllloyds.htrn. Pour un aperçu des registres d'immatriculation en général, voir:
Lloyd's Ship Manager, Guide to International Ship Registers and Management Services, septembre 2001 et
MARINE MONEY, « Official Guide to Ship Registries », www.marinemoney.com/guidetoregister.htrnl et la
publication mensuelle "International Ship Registry Review", www.marinemoney.com/shipregistry.htrnl.
258 Où « des armateurs ont réussi avec succès (non seulement) à immatriculer (mais aussi) à financer, équiper
et gérer leurs biens sans loyauté à une nation spécifique ou groupe d'intérêt particulier (et où) ils sont
devenus de véritables internationalistes» (G. NIEUWPOORT & E. MEIJNDERS, loc. cit., note 15, à la
p.196). Que l'on rappelle, en outre, le réseau international de fournisseurs auxquels ont recours les chantiers
de construction navale. L'on fera mention, enfin, des tentatives de libéralisation accrue du tout secteur des
services maritimes, dans le cadre du GATS, avec l'espoir d'en arriver à un accord d'ici janvier 2005 (Janet
PORTER, « US put to the test on removing barriers to global trade», Lloyd's List, 2 juillet 2002). L'on
pourrait, d'ailleurs, soutenir, dans cet ordre d'idées, qu'en ayant ainsi procédé lui-même à une libéralisation
des registres d'immatriculation au début du siècle, le secteur maritime, secteur international par excellence,
n'a fait qu'anticiper les effets de la mondialisation et qu'il se veut d'ailleurs « l'un des plus vieux exemples
de flexibilité géoéconomique au sein de l'économie géopolitique globale» Jonathan BARTON, « 'Flags of
convenience' : geoeconomic and regulatory minimisation» (1999) Tijdschrift voor economische en sociale
geografie 142.
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internationales tout entières259, le peu d'exigences de nationalité et donc de liens avec
l'État de pavillon qui peut en résulter, lui vaut, cependant, des connotations négatives et
une association au phénomène des pavillons dits 'de complaisance'.
Ce phénomène, propre au transport maritime, réfère, plus précisément, aux « États
permettant l'immatriculation de navires étrangers ou sous contrôle étranger sous des
~onditions qui, pourrle quelconques raisons, sont convenahles et opportunes DOur les
personnes procédant à l'immatriculation des navires »260. Du fait de la controverse
définitionnelle qui existe toutefois en la matière261 , et d'une connotation trop négative
associée à ce terme, tel qu'on le verra, l'on préfèrera, pour les fins de la présente étude,
l'appellation moins péjorative de 'pavillons de libre immatriculation'.
259 Robert REICH, L'économie mondialisée, Dunod, 1993, faisant état à cet égard de la réalité des 'réseaux
mondiaux' qui caractérisent de nos jours les entreprises de production, voulant que « divers éléments (soient)
produits efficacement dans des endroits très variés (et) ensuite combinés de toutes sortes de manières (ce qui
fait en sorte que) rares sont les produits qui ont une nationalité déterminée» (p. 103). Que l'on mentionne,
également l' 'internationalité' du régime de la fiscalité et la prévalence de la pratique des paradis fiscaux.
(James BREWER, « Shipping nations under fire in tax haven probe», Lloyd's List, 22 avril 2002 et OCDE,
« Liste des paradis fiscaux non coopératifs », www.oecd.orgIFRldocument/O"FR-document-O-nodirectorate-
no-12-28535-0,00.html).
260 B. BOCZEK, op. cit., note 196, p.2. Le Comité d'enquête sur le transport maritime du Royaume-Uni de
1970, autrement connu sous le nom de Comité Rochdale, ainsi que l'OCDE dans un rapport publié sur la
question en 1972 retinrent, pour leur part, les éléments défmitionnels suivants: -immatriculation facile avec
faible charge fiscale; -dans un pays n'ayant pas besoin pour lui-même de ce tonnage; -impôts faibles ou
inexistants sur les revenus d'exploitation des navires; -pays n'ayant pas l'autorité suffisante pour imposer les
réglementations internationales ou même gouvernementales, faute des services administratifs
nécessaires. Voir notamment: J.MLC, "OECD study on flags of convenience" (1973) 231. D'autres ont,
enfin, défini un État opérant de tels pavillons comme en étant un « dont le gouvernement considère
l'immatriculation non pas comme une procédure visant à imposer la souveraineté et donc le contrôle à
l'égard de ses navires mais plutôt comme un service qui peut être vendu à des armateurs étrangers voulant
échapper aux conséquences fiscales ou autres de l'immatriculation sous leurs propres pavillons nationaux»
W. BETTINK, "Open registry, the genuine link and the 1986 Convention on Registration Conditions for
Ships" (1987) 18 Netherlands Yearbook ofInternational Law, 69, à la p.70.
261 Qu'il suffise, pour s'en convaincre, de citer la distinction technique, prônée par la CNUCED, entre ces
mêmes pavillons de complaisance et les registres d'immatriculation ouverts, termes pourtant fort apparentés,
ou de la présence de possibles « quasi» pavillons de complaisance, soit des États pouvant posséder certains,
mais non tous, des attributs susmentionnés associés à la complaisance, tels le Royaume-Uni ou la Grèce
(Voir: 1. KELLEY & V. PAUL, Flags of convenience: The emerging international regime and the canadian
experience, Dalhousie, 1984, aux pp.5 et 10 ; les Bahamas, Seychelles, Iles Cayman et Maldives étant
d'autres exemples cités, cette fois, par BETTINK, !Q, à la p.73) ou bien celle des paradis fiscaux/registres
offshore (tels les Bermudes, les Bahamas, Gibraltar et les Antilles Néerlandaises) qui, bien que bénéficiant
eux aussi d'avantages fiscaux considérables, sont néanmoins soumis aux divers règlements de la
« métropole» ; sans oublier, enfin, le cas tout aussi particulier des pavillons « bis» ou registres
internationaux récemment institués (dont il sera question ultérieurement), venant à leur tour brouiller les
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Sous-section 1 - Pavillons de libre immatriculation
Bien qu'historiquement fort nombreux262, l'on considère, de nos jours, que ceux-ci
renvoient « (à) une quinzaine de micro-États, représentant 0.4% de la population
mondiale »263. Sous réserve de la controverse définitionnelle susmentionnée, il s'agirait









- les Iles Marsha1l27o
- St. Vincent et les Grenadines
cartes et ajouter à la confusion. Voir: Lloyd's List, « Distinctions becomming more blurred », Il février
1997, p.6.
262 Pour un aperçu de l'historique de la pratique de la libre immatriculation, qu'aurait, selon d'aucuns, institué
l'armateur grec Aristote Onassis dans les années 1930 (Lloyd's List, « Playing rough but legal was the fun of
the game »,30 mars 2000, p.ll), voir les études de B. BOCZEK, op. cit., note 196 et de Rodney CARLISLE,
Sovereignty for sale: The origins and evolution orthe Panamanian and Liberian tlags of convenience, Naval
Institute Press, 1981, ainsi que M. STOPFORD, op. cit., note 92, à la p. 157. Pour une liste de la quarantaine
d'États ayant, jusqu'à la fin des années 80, été considérés, à un moment ou un autre, comme des pavillons de
libre immatriculation, voir Georges KASOULIDES, "The 1986 United Nations Convention on the
Conditions for R~gistration ofVessels and the question of open registry" (1989) 20 O.D.LL., 513, :\ la p. 547.
Parmi ceux-ci, l'on souligne notamment que le Liban, la Somalie et Singapour ne le sont vraisemblabiement
plus.
263 Laurent CARROUÉ, « Ces espaces hors la loi du transport maritime », (février 2000) Le Monde
Diplomatique, p. 24.
264 Pour un bref aperçu de certains de ces États, de la procédure d'immatriculation y afférente ainsi que de
potentiels avantages y associés, voir: FLAGS OF CONVENIENCE S.A., www.tlagsofconvenience.com.La
Fédération internationale des ouvriers de transport (ITF) considère, pour sa part, qu'il importe également
d'ajouter à cette liste les noms d'Aruba, de la Birmanie et du Liban; (ITF, « Pavillons de complaisance »,
www.itf.org.uk/seafarers/globalisation/pages/pg4-fr.html). Aleka MANDARAKA-SHEPPARD, Modem
Admiralty Law, Cavendish, 2001, p. 287, ajoute, enfin, les noms de l'Algérie, la Bulgarie, Cuba, la Croatie,
l'Égypte, l'Estonie, l'Iran, la Lituanie, la Roumanie, la Syrie et l'Ukraine.
265 Lloyd's List, « Tankers and RCCL cruiseships add to the tonnage pie »,6 février 2002.
266 Lloyd's List, « Register in line for more tlexibility", 26 juin 2002.
267 Voir: David OSLER, « Cyprus improves tlag performance », Lloyd's List, 3 juin 2000.
268 Basé aux États-Unis. Voir: Lloyd's List, "LISCR bids to restore trust", 6 février 2002.
269 Adrian CARDONA, « How the maltese tlag is trying to lose its image of convenience", (avril 2002) The
Maritime Advocate, www.maritimeadvocate.com/iI8malt.shtmI.Rappelons.d·ailleurs.queI.Erika était
immatriculé sous pavillon maltais.
270 Voir: John McLAUGHLIN, "Marshall Islands tax lure could spark registries battle", Lloyd's List, 12
Janvier 2000, p.l.
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À ces acteurs plus traditionnels sont récemment venus se greffer un nombre sans cesse
croissant d'États, dont l'Albanie, les Antilles Néerlandaises272, la Barbade, Belize273, la
Bolivié74, le Cambodge275, les Iles Cayman, les Iles Comores276, le Costa-Rica, la
Georgie, Gibraltar277, la Guinée Équatoriale278, la Jamaïqué79, la Jordanie28o, le Kenya28 1,
Kiribati282, Maurice, Myanmar, la Mongolie, Palau283, St. Kitts & Nevis, Samoa284, Sao
Tomé & Principe285, les Seychelles286, le Sri Lanka, Tonga287, Tuvalu, V:muatu288 et le
Venezuela289 (avec une proposition d'institution d'un tel régime pour le Bangladesh290)
pour ne nommer qu'eux.
271 Voir: Yvan mUA, "Le pavillon panaméen" (1995) A.D.M.O. 241, Lloyd's List, "Bid to flag up better
image for Panama", 23 août 2002 et MORGAN & MORGAN, "Panama's shipping register gearing up for
new millenium" (1998) 6 The Maritime Advocate, www.maritimeadvocate.com/i6regi.htm.
272 Voir: Fairplay, « Don't call us an 'open' register », 28 février 2002.
273 Tradewinds, "Great spots for exotic holidays - not ship registers", 19 avril 2002.
274 Voir: THE ECONOMIST, "Bolivia waves the flag", 27 Mai 2000.
275 Voir: Fairplay, "Flag ofConvenience label hurts Cambodia", 30 mai 2002, David OSLER, "UK detention
adds pressure on Cambodia", Lloyd's List, 12 août 2002 et Safety at Sea International, "Cambodia challenges
damning report on standards", (juillet 2002), pp. 4-7. Il appert que le gouvernement cambodgien envisage
reprendre le contrôle de son registre des navires, présentement administré par des intérêts privés basés à
Singapour. Marcus HAND, "Cambodia to take back control ofship registry", Lloyd's List, 26 août 2002.
276 Lloyd's List, "Comoros Islands aims to be first islamic flag state", 19 janvier 2001.
277 Voir: Fairplay, « Register focuses on the future », 7 février 2002.
278 Vo.ir: Mike CORKHILL, "New era demands urgent action", Lloyd's List, 21 Septembre 2000, p.l o.
27"" David OSLER, "Jamaica launched as international registry", Lloyd's List, 23 Octobre 2000, p.l. et
Fairplay, "More flags, more ships", 18 octobre 2001.
280 Voir: ITF, "Troubled waters, fishing, polution and flags of convenience",
www.itf.org.uk/SECTIONS/fisheries/troubledwaters/twindex.htm
281 Voir: XINHUA NEWS AGENCY, "Kenya to establish open ship registry", 16 Octobre 2000.
282 ITF, op. cit., note 280.
283 Voir: A. VAN FOSSEN, op. cit., note 256.
284 Lloyd's List, "Psst... want to set up a flag of convenience?", 10 juin 1999.
285 Id.
286 Lloyd's List, "Seychelles prepares to put itself on the register map", 6 septembre 1999.
287 Lloyd's List, "The torrid tale of Tonga's troubled register", Il avril 2002. L'on notera, toutefois, la
récente décision des autorités du Tonga de mettre un terme - possiblement de manière défmitive - aux
activités de son registre - basé en Grèce - à la suite d'incidents fort médiatisés impliquant ses navires.
Lloyd's List, « Why Tonga pulled the plug on tarnished ship register », 21mai 2002 et Nigel LOWRY,
« Tonga pulls the plug on tarnished register », Lloyd's List, 16 avril 2002.
288 Voir: HUBBARD, "Registration of a vessel under Vanuatu law" (1982) 13 lM.L.e. 235 et Lloyd's List,
"Active year sees further reductions in detentions", 6 février 2002.
289 Voir: Fairplay, "Register in Venezuela - for 1600$",3 janvier 2002
290 Habibur RAHMAN, « Flag of Convenience can expand shipping industry », The Daily Star, 17 juillet
2002.
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Or, ce phénomène de la libre immatriculation serait, pour les fins de la sécurité
maritime291 , le 'responsable idéal' de tous les maux. Du fait de la grande liberté d'action et
permissivité qu'il impliquerait pour les armateurs292 et son association à l'anonymat
commercial et à la possibilité de se soustraire à de nombreuses règles internationales sur la
sécurité maritime - que n'auraient pas ratifié les États en question ou qu'ils ne pourraient
tout simplement pas renforcer293 - celui-ci est, en effet, souvent associé à des navires sous-
nonnes.
Loin d'être purement théorique, une telle association, semble, d'ailleurs, comporter son lot
de justesse, tel qu'en font foi nombre de statistiques sur le sujet. Ainsi, tant une étude
empirique des statistiques d'accidents maritimes des vingt dernières années (pertes totales,
naufrages, disparitions et collisions de navires)294, une étude des statistiques d'accidents de
1997-1999295 , que de récentes statistiques d'assurances296, de pertes de navires297 ou de
détentions canadiennes de ceux-ci dans le cadre du contrôle par l'État du port298,
291 Car des critiques ont également été émises à l'encontre de la libre-immatriculation pour ce qui est de son
association supposée avec des pratiques illicites, dont la pêche illégale à la baleine (sur cette dernière voir
notamment le site de la 'International Whaling Commission', www.iwcoffice.org et William ARON & al.,
« The whaling issue» (2000) Mar. Pol. 179), la transmission d'émissions radiophoniques à partir de la haute
mer, la contrebande de drogues (Voir D. MATLIN, loc. cit., note 204, aux pp. 1049-1050) et tout ce qui
entoure la pratique connexe du blanchiment d'argent (Lloyd's List, « War declared on the FOC money
launderers », 4 août 2000), le trafic illégal d'armes (Fairplay, « Shape up or ship out. From ships to guns to
diamonds to bombs »,8 novembre 2001 ; ITF, « Un drapeau entaché de sang »,
www.itf.org.uk/TI/ti7/french/2.htm; David OSLER, « Tonga freezes register after Karine A backlash », 15
janvier 2002), voire de passagers (Tradewinds, « Want a quick ship for a dodgy deal? No problem» 28 mars
2002) et même le terrorisme (David OSLER, « "AI-Qa'eda terror fleet 'flies FOC flags', daims ITF",
Lloyd's List, 10 décembre 2001). Les critiques émises à leur égard en matière de conditions de travail seront
analysées dans la prochaine partie de l'étude.
292 Il a, en fait été dit à propos des États associés à la libre immatriculation qu'« il est souvent plus facile d'y
immatriculer un navire que d'obtenir un permis de conduire dans plusieurs pays ». Michael FABEY,
« Shippers beware », (décembre 2000) 8 Latin Trade Magazine.
293 Les États associés à la libre immatriculation se voulant, en fait, souvent des pays en voie de
développement « qui s'efforcent toujours de fournir des services de base à leurs populations et pour lesquels
il serait irréaliste d'attendre qu'ils affectent leurs maigres ressources dans l'établissement d'un système
efficace de (contrôle par) l'État du pavillon. ». ICONS, op. cit., note 182, p. 89.
294 K. LI & J. WONHAM, "Who is safe and who is at risk: A study of 20-year-record on accident totalloss in
different flags" (1999) Marit. Pol. & Mgmt., 137.
295 Tony ALDERTON & Nick WINCHESTER, "Flag states and safety: 1997-1999", (2002) Marit. Pol. &
Mê!!L151.
296 Des statistiques de l'International Underwriting Association of London montrant, en effet, que certains
États associés à la libre immatriculation ont des ratios de pertes/tonnage équivalents jusqu'à 4 fois la
moyenne mondiale. ICONS, op. cit., note 182, p. 88.
297 ITF, "Flag of convenience report 1998", www.itf.org.uk/SECTIONS/Mar/---web%20page---/index.htm.
298 Dans les 6 dernières années, les navires battant pavillon de Chypre, du Libéria, de Malte et du Panama
furent les plus souvent détenus par les autorités canadiennes, contribuant, à eux seuls, à 53.4% de toutes les
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révéleraient que les navires arborant les pavillons d'États dits de libre immatriculation sont
effectivement fort plus susceptibles de contrevenir aux exigences maritimes en matière de
sécurité que ne le seraient d'autres.
De ce potentiel de manquement aux exigences de sécurité il en résulterait, pour ces mêmes
navires, des risques accrus de menace à l'environnement, particulièrement en termes de
pollution maritime; « l'accroissement marqué de la flotte des pavillons 'de complaisance'
(... ) étant intimement lié au transport accru de produits pétroliers »299. Ainsi, l'implication
supposément notable des navires sous pavillons de libre immatriculation dans des
accidents maritimes ayant entraîné une marée noire ou une quelconque pollution pétrolière
leur vaut, même de nos jours, comme en fait foi le cas de l'Erika (battant pavillon maltais),
les critiques les plus vives.
La libre immatriculation comporterait, par ailleurs, un autre risque à connotation
environnementale, moins évident celui-ci, mais tout aussi présent, associé cette fois aux
pêcheries; sujet d'ailleurs particulièrement prisé du Canada30o.
Ainsi, cette pratique semble-t'elle être liée à une quête d'évitement ou de contournement
de mesures internationales de conservation ou de gestion des ressources de la pêche, autant
sur la haute mer que sur les territoires nationaux peu surveillés30I . Ce faisant, elle aurait
détentions, mais représentant également 41.5% des navires inspectés pour l'année 2000. TRANSPORTS
CANADA, Statistiques sur le contrôle des navires par l'État du port- 2000, TP-13595.
299 E. WITTIG, "Tanker fleets and flags of convenience: Advantages, problems and dangers" (1979) Texas
International Law Journal, 115, à la p.137. Voir également, Mark BOOS, "The Oil Pollution Act of 1990:
Striking the Flags ofConvenience?" (1991) Colorado Journal of EnvironmentaI Law and Policy 407; P.
DEMPSEY & L. HELLING, "Oil pollution by ocean vessels - An environmental tragedy: The legal regime
of flags of convenience, multilateral conventions and coastal states" (1980) 10 Denver Journal of
International Law 37.
300 Le Canada joua, en effet, un rôle de premier plan dans l'adoption de l'Accord relatif aux stocks
chevauchants et aux grands migrateurs de 1995, dans le but précis de contrôler les activités de haute mer des
navires battant pavillons de libre immatriculation (et navires sans nationalité). C'est d'ailleurs dans ce même
but, et afin plus précisément d'assurer la protection des stocks de poissons chevauchants aux extrémités des
Grands Bancs de Terre-Neuve se trouvant hors de sa limite territoriale de 200 milles nautiques qu'il adopta
unilatéralement, en mai 1994, une législation de conservation des ressources de la pêche ayant une portée
extraterritoriale. Voir à cet effet, 1. SWAN, "Canadian Oceans Policy and UNCED", dans L. KRIWOKEN,
M. HOWARD, D. VANDERZWAAG & B. DAVIS, Oceans law and policy in the post-UNCED era:
Australian and canadian perspectives, Kluwer, 1996, pp. 41-57, aux pp.52-53.
301 Pour de récentes statistiques et observations en la matière, voir: ITF, "ITF fisheries section: Troubled
waters", www.itf.org.uk/SECTIONS/fisheries/troubledwaters/fisheries.htm. Voir également: John
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deux effets302 : l'inefficience de ces mêmes politiques de conservation, mais aussi la quête
de certains États, en réaction à cette dernière, de faire cavalier seul en la matière et risquer,
par le fait-même, de contrevenir au droit internationae03 .
Or, c'est précisément afin de pallier ces effets que la communauté internationale a
récemment élaboré nombre de règles en la matière, jouant autant au niveau global que
régionae04 . Parmi les premières, l'on peut citer. l'Accord des Nations·Unies de 1995 relatif
aux stocks chevauchants et aux grands migrateurs, prévoyant, notamment, la promotion de
l'intégrité d'organisations de gestion des pêcheries sous-régionales ou régionales (articles
8(3) et 8(4» et diverses mesures de renforcement des règles dans la haute mer (articles 6-8,
21 )305, ainsi que l'Accord de 1993 sur la promotion de la conformité des navires de pêche
aux mesures internationales de conservation et de gestion en haute mer, élaboré sous les
auspices de l'Organisation pour l'Alimentation et l'Agriculture (F.A.O.), qui prévoit, pour
sa part, nombre d'obligations pour les États du pavillon, dont une certaine exigence de
maintien d'un « lien authentique» avec leurs navires306. Pour ce qui est, cette fois, des
mesures au niveau régional, l'on peut citer l'expérience de l'Organisation des Pêcheries du
Nord-Ouest Atlantique (NAFO), qui, adopta, en 1997, une politique établissant carrément
une présomption d'infraction à l'encontre de navires de non-membres s'adonnant à des
activités de pêche dans la zone qu'elle réglemente307.
Force est de constater cependant que ces diverses connotations négatives habItuellement
associées à la libre immatriculation semblent en partie injustifiées ou abusivement
FITZPATRICK, « Measures to enhance the capability of a flag state to exercise effective control over a
fishing vessel", FAO, Mai 2000,
www.affa.gov.au/corporate docs/publications/pdf/fisheries/eciouuf/ausiuu2000 II.pdf.
302 Voir L. GOLDIE, "Recognition and dual nationality: Problems of flags of convenience" (1965) 39
B.Y.LL. 220, aux pp. 282-283.
303 Tel que le fit, d'une part, le Pérou en 1954 en décidant d'affirmer sa souveraineté territoriale sur une zone
de 200 milles- bien qu'à l'époque celle-ci ne s'étendait selon la coutume qu'à 12 - afin d'appréhender les
baleiniers d'Aristote Onassis y naviguant, mais aussi, le Canada en 1994 de par l'application extraterritoriale
susmentionnée de sa législation sur les stocks de poissons chevauchants de Terre-Neuve (voir supra, note 300
et W. FRISCHAUER, op. cit., note 207).
304 Voir: D. WARNER-KRAMER & K. CANTY, "Stateless fishing vessels: The current international regime
and a new approach" (2000) Ocean and Coastal Law Journal 227. Voir également: Lloyd's List, « Greens
cali for fishing fleets to be scaled back », 25 septembre 2001.
305 Voir !!Laux pp. 233-235 et M. HAYASHI, loc. cit., note 212.
306 Id, aux pp. 232-233.
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généralisées et qu'elles obscurciraient même les nombreux bénéfices qu'elle sut apporter
au sein du monde maritime.
Ainsi, bien que pouvant comporter leur lot de justesse pour certains États de pavillon308, les
critiques à l'encontre de la libre immatriculation en matière de sécurité seraient quelque
peu exagérées, comme en ferait foi la performance fort respectable de plusieurs pavillons y
associés; qu'il s'agisse de leur ratification de nombreuses conventions internationales sur
la sécurité maritime309, ou de leurs statistiques en matière de détentions31O ou de pertes3ll
de navires.
307 Id. aux pp. 235-236.
308 Des statistiques de pertes de navires autant pour les 20 dernières années, la seule année 1999 que pour la
période 1997-1999, témoignant de disparités notables entre des registres de libre immatriculation 'de qualité'
et ceux 'sous normes', (renvoyant, selon ces dernières statistiques, aux États s'étant nouvellement lancés
dans le marché des pavillons et qui connaissent un plus haut taux d'immatriculation), confirmeraient, en fait,
qu'il ne devrait point être question de pavillons 'de complaisance' mais que bel et bien de certains pavillons
« de libre immatriculation 'de complaisance' ». T. ALDERTON & N. WINCHESTER, loc. cit., note 295;
Dave MATCHAM, « Loss analysis keeps marine writers afloat » (2000) 104 National Underwriter Property
& Casualty-Risk & Benefits Management, no. 39 et K. LI & 1. WONHAM, loc. cit., note 294.
309 Que mettent en doute T. ALDERTON & N. WINCHESTER, loc. cit., note 295. Pour une liste de ces
diverses ratifications par le Libéria et le Panama, voir: BETTINK, loc. cit., note 260, à la p.76. Voir
également: Oya OZCAYIR, « Flags of Convenience and the Need for International Co-operation: A View
from the Bosphorus» (2000) 41nt. ML Ill, p. 113.
310 Des statistiques du contrôle par l'État du port pour le Mémorandum de Paris pour la période 1991-2000
confirment, entre autres, que « le Libéria est presqu'une référence (... )(faisant) jeu comparable avec la
France (et que) les registres d'Antigua et de Barduba ainsi que des Bahamas font jeu égal». Michel
NEUMEISTER, « La France en dernière place des États du port», J.M.M., 14 septembre 2001, p.6. Le
Libéria a, d'ailleurs, le meilleur dossier de tous les États de pavillon pour ce qui est des inspections effectuées
par les autorités anglaises en 2001; avec les registres de la Barbade et des Bahamas ayant eux aussi un
dossier fort reluisant. (Naftemporiki, « Inspections strictes du MSI», 4 février 2002 - traduit du grec -). L'on
notera, en outre, le fait que le registre des Îles Marshall et le Luxembourg (sans compter le registre
international norvégien et celui de l'île de Mann, dont il sera question dans la prochaine partie) figurent
parmi les 10 États de pavillon 'de qualité' auxquels la Garde Côtière américaine a jusqu'ici décidé d'accorder
un 'traitement préférentiel' dans son régime d'Inspections (dit 'Qualship 21' ; voir infra, note 366) (Rajesh
JOSHI, « Qualship 21 to stay tough on flag states», Lloyd's List, 21 janvier 2002), tout en figurant, avec le
Libéria, Antigua et Barduba, la Barbade, le Luxembourg, les Bahamas et les Bermudes dans la « liste
blanche» (registres de qualité avec un dossier de détention exemplaire) de 2001 du Mémorandum de Paris.
(Voir le rapport annuel de 2001 ; www.parismou.org/anrep/anrep2001.pdf).
311 Selon les statistiques annuelles de pertes de navires du International Underwriting Association (IUA) de
1999, des 21 États dont les pertes, exprimées en pourcentage de la flotte, ont dépassé la moyenne mondiale, 7
seulement pouvaient être associés à la libre immatriculation et leur tonnage brut combiné ne représentait que
25% du total de ces pavillons; voir IUA, Marine Report and Statistics, 1999. Dans un même ordre d'idées,
selon une étude des statistiques de pertes des navires pour la période 1997-1999, des 21 États de pavillon
disposant des pires dossiers par rapport à la taille totale de leur flotte, seuls 7 étaient identifiés à la libre
immatriculation et les 4 'pires' États ne l'étaient pas. T. ALDERTON & N. WINCHESTER, loc. cit., note
295.
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Il est, par ailleurs, notoire que l'on puisse retrouver des navires âgés et sous-normes sous
n'importe quel pavillon et non seulement ceux associés à la libre immatriculation312 et que
certains navires parmi les plus modernes sont opérés sous ce régime. L'on notera, de
surcroît, que « contrairement à ce qu'affirme la CNUCED, il peut exister certains liens, de
nature politique, économique et sociale entre les gouvernements des États de libre
immatriculation et les armateurs qui utilisent ces registres» 313, tel qu'en font foi de
nombreuses mesures (administratives) récemment prises par certains d'entre eux314 cr vue
notamment, d'assurer un meilleur contrôle des règles de sécurité, ou l'affirmation non-
équivoque par eux de leurs prérogatives en la matière3lS.
Les effets de la libre immatriculation semblent également être exagérés lorsqu'il s'agit de
leur association à la pollution maritime. Qu'il suffise de noter, à cet égard, qu'il n'y aurait
pas de quelconques statistiques pouvant suggérer que des navires battant pavillons de libre
immatriculation seraient responsables d'une part plus importante de déversements
pétroliers316 ou de décharges intentionnelles317 que ne le seraient d'autres. En outre,
l'argumentation voyant en l'élimination de tels pavillons la solution au problème de la
pollution maritime, semble vouloir ignorer le fait que les pires déversements pétroliers de
312 Référence étant notamment faite au cas des États-Unis. Voir: D. MATLIN, loc. cit., note 204, aux pp.
1052-1053.
313 P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 523.
314 Qu'il s'agisse de la réprimande d'armateurs non-conformants (Fairplay, « Honduras fines non-reporting
bulker», 18 avril 2002), l'exclusion de vieux tonnage (sous réserve dl;' certaines conditions - dont la
satisfaction à certaines inspections - le Libéria et Vanuatu imposent pour leurs navires une limite d'âge de 20
ans, Chypre de 17 et les Bahamas de 12 ans; voir: Lloyd's List, « Bahamas advocates a transparent
approach», 25 septembre 2001 et N. READY, op. cit., note 206, p. 23) ou de tonnage jugé de qualité
moindre (Lloyd's List, « Quality not quantity the aim for the world's third largest ship register», 13 mars
2002 ; Christopher MAYER, « Belize flag weeds out 668 ships to polish tarnished image », Lloyd's List, 16
janvier 2002 et David OSLER, « Belize says goodbye to the black list» Lloyd's List, 10 mai 2002). Voir
également P. BOISSON, op. cit., note 6, pp. 557-558.
315 Tel que ce fut le cas pour le registre de Chypre dans l'affaire susmentionnée du Virgo (supra, note 254).
Sur celle-ci il fut, d'ailleurs, noté que « peut-être les autorités canadiennes (qui avaient détenu les membres
de l'équipage et procédé, de concert avec les autorités américaines, à des investigations criminelles) ont-elles
cru qu'en tant que registre de libre immatriculation, Chypre aurait eu très peu d'intérêt dans
l'accomplissement de ses obligations d'État de pavillon. Si les Canadiens avaient toutefois pris la peine de
vérifier, les autorités chypriotes ont en fait un dossier exemplaire, autant pour ce qui est de coopération en
matière d'enquêtes d'accidents que, le cas échéant, de poursuite d'individus soupçonnés d'avoir commis des
actes criminels à bord de leurs navires en eaux internationales. Un exemple probant à cet égard se voulant
l'arrestation en 1991 par le navire chypriote Zulfikar du bateau de pêche Wilhelmina J» (Lloyd's List, « Do-
it-yourself internationallaw », 23 août 2001).
316 Selon N. HOOKE, op. cit., note 10, des 36 pires déversements de pétroliers dans les 40 dernières années,
seulement 17 impliqueraient des navires immatriculés sous pavillon de libre immatriculation.
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l'histoire, soit ceux de l'Atlantic Empress de 1979, du Castillo de Beliver de 1983318 et de
l'Exxon Va/dez de 1989, furent l'objet de pavillons non-associés à la libre immatriculation,
impliquant respectivement des pavillons espagnol, grec et américain.
En sus de ces divers arguments avancés en réponse aux critiques dirigées à l'endroit des
pavillons de libre immatriculation, il peut être fait mention de nombreux apports
bénéfiques, essentiellement d'ordre économique, dont ils furent eux-mêmes à la base au
sein du monde maritime.
« Nés de la nécessite économique »319, ces pavillons ont ainsi notamment permis
l'expansion économique d'après-guerre, le développement technologique qui a conduit aux
super-pétroliers et larges vraquiers320 et donc à une compétitivité accrue dans le monde du
transport maritime et surtout une réduction générale du coût des transports321 et un
maintien correspondant des taux de fret à la baisse; phénomènes dont surent en grande
partie tirer profit les États qui, comme le Canada et les États-Unis, dépendent du transport
maritime international pour l'importation et exportation de leurs produits322.
Si ces arguments ne sauraient convaincre de la viabilité ou l'acceptabilité du phénomène
de la libre immatriculation dans le monde maritime contemporain, qu'il suffise tout
simplement de mentionner le fait que celui-ci en est venu à y constituer, de nos jours, une
317 D. MATLIN, loc. cit., note 204, à la p.1052.
318 Voir: FAIRPLAY, "Targets of convenience: FOC action is misguided", 19 Octobre 2000.
319 l-M.ROUX, op. cit., note 197, à la p.140.
320 L'on note, en effet, à cet égard, que les premiers navires de 100000 et 300 000 tonnes furent immatriculés
sous pavillon libérien et qu'en général le taux de développement et de modernisation de plusieurs des flottes
associées à la libre immatriculation se veut, grâce aux bénéfices non imposés de l'exploitation maritime, fort
supérieur à celui des nations maritimes plus traditionnelles. Voir: lM.L.C., loc. cit., note 260, p.231, à la
p.248.
321 L'existence des pavillons de libre immatriculation se veut, en effet, avec la révolution internationale dans
les communications, les économies d'échelle et la conteneurisation, un des facteurs- en fait, le plus important
de ceux-ci- ayant contribué, lors des trente dernières années, à la réduction générale du coût de transport des
marchandises par mer. Voir: Martin STOPFORD, "Defining the future ofshipping markets", ITIC Forum
2000,2 Octobre 2000, www.clarksons.net/freestuff/future.pdf.
322 Voir: TRANSPORTS CANADA, Une politique canadienne de transport maritime, TP-1676, aux pp.l6-18
& l KELLEY et V. PAUL, op. cit., note 261, à la p.1O et 25, où il est notamment affmné que "les pavillons
(de complaisance) offrent une opportunité pour une nation sans marine marchande de participer au transport
maritime international".
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pratique institutionnalisée, que le droit international tente, par ailleurs, d'appréhender du
mieux qu'il le peut.
Plusieurs statistiques témoignent fort éloquemment du fait que les pavillons de libre
immatriculation sont devenus une réalité indéniable et incontournable du monde maritime
contemporain; rendant, par le fait même, d'autant plus invraisemblables les aspirations de
certains de voir ceux:-ci éliminés.
Selon les plus récentes statistiques de la CNUCED, soit celles datant du début de 2001 323,
il ressort, en effet, que les « principales» flottes de libre immatriculation constituaient, en
termes de tonneaux de jauge brute, 48.5% de la flotte mondiale (comparativement à 21.6%
en 1970), dont 50.8% des pétroliers et 55% des vraquiers (qui, ensemble comptent pour
plus de 70% de la flotte mondiale).
Qui plus est, les 35 nations maritimes les plus importantes contrôlant plus de 94.8% de la
flotte mondiale, avaient, en moyenne, presque les deux tiers (63.3%) de leur flotte
immatriculée sous pavillon étranger. En outre, la part du tonnage total immatriculé sous les
sept pays de libre immatriculation jugés les plus importants, soit, par ordre, le Panama, le
Libéria, les Bahamas, Malte, Chypre, les Bermudes et Vanuatu, a connu une croissance de
2.5% par rapport à l'année précédente. S'agissant, d'ailleurs, de ces mêmes principaux
pays de hbre immatnculation, l'on dénote que la participation d'intérêts nationaux dans la
flotte est quasi nulle, traduisant par là la prévalence de la propriété étrangère en leur sein.
Pour ce qui est, enfin, de la nationalité des intérêts impliqués dans les flottes battant
pavillon de libre immatriculation, il ressort que plus de 92.3% du tonnage de celles-ci était
contrôlé par une vingtaine d'États.
À ces statistiques vient s'ajouter, cette fois, l'acceptation « tacite» de ce phénomène par
les nations maritimes 'traditionnelles' et notamment européennes qui, dans leur quête de
résistance à la concurrence ainsi posée par la libre immatriculation, « au lieu de mener une
vigoureuse contre-offensive sur la base du droit, se sont (elles)-mêmes lancées dans la
323 CNUCED, op.cit., note 2, pp. 22-31 (Voir les tableaux en Annexe).
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création de pavillons bis »324; pavillons rattachés directement à l'État qui les crée, mais qui
permettent notamment l'embauche d'équipages étrangers, tel qu'on le verra dans la
prochaine partie.
Une dernière manifestation de cette institutionnalisation de la libre immatriculation,
phénomène pourtant propre à la réalité du transport maritime, serait sa transposition ou le
recours y étant fait dans d'autres domaines du transport, qu'il s'agiss{' de transport
aérien325 ou routier326.
Ceci dit, la communauté internationale a cherché à adresser cette problématique de la libre
immatriculation, et par extension, du contrôle par l'État du pavillon en général, en tentant
d'imposer l'existence d'un« lien réel» entre le navire et l'État octroyant son pavillon.
L'échec du droit international de circonscrire et délimiter avec précision la portée d'un tel
lien, malgré l'élaboration en 1986 d'une Convention des Nations Unies sur les conditions
d'immatriculation des navires327 , ainsi que la violation qu'il pourrait occasionner au sacro-
saint principe de la souveraineté des États, confirment cependant le maintien du statu quo
en la matière, voulant que les États restent libres de fixer les conditions auxquelles ils
324 E. CARROUÉ, loc. cit., note 263.
325 H. O'DONOYAN, "Flags of convenience - A growing issue for European air transport?" dans P.
DAGTOGLOU, J BALFOUR & S. MJRMJNA, European Air Law Association Conference Papers: Seventh
Annual Conference, Kluwer, 1995, pp.63-70, où, bien que l'on affinne "qu'il n'y (ait) pas vraiment de
jucitification à la présence d'États d'immatriculation convenables dans le domaine de 1'(lviatÎo'l", l'on semble
redouter l'institutionnalisation de celle-ci en son sein et notamment dans l'industrie européenne, du fait de la
possibilité d'application par les États de différents standards techniques et opérationnels.
326 LLOYD'S LIST, "Grey Labour", 17 août 2000, p.5., où l'on fait état de la transposition de la 'libre
immatriculation' à l'industrie du camionnage européen, telle qu'en témoigne le recours par les camionneurs à
l'immatriculation de leurs véhicules dans "ces pays européens où cela se veut le plus avantageux" ainsi que
l'embauche par ces derniers de main-d'œuvre "grise" provenant de pays est-européens, en infraction des
diverses lois de véritable résidence.
327 Sur l'échec de cette Conventions et des tentatives antérieures de la communauté internationale d'instituer
un tel lien réel, voir notamment: Georges ASSONJTIS, "Les pavillons de libre immatriculation: des
conférences des Nations-Unies sur le droit de la mer à la Conférence des Nations-Unies sur le commerce et le
développement" (1992) D.E.T. 435; E. BETTINK, loc. cit., note 260; Robin CHURCHILL, « The meaning
ofthe 'genuine link' requirement in relation to the nationality ofships », Soumission au rapport JCONS,
Octobre 2000, www.icons.org.au/images/JTF-Oct2000.pdf; G. KASOULIDES, loc. cit., note 262; Guy
MARSTON, « The UN Convention on Registration ofShips» (1986) lW.T.L. 575; Moira McCONNELL, "
' ...Darkening confusion mounted upon darkening confusion: The search for the elusive genuine link" (1985)
16 lM.L.C. 365 et" 'Business as usual: An evaluation of the 1986 United Nations Convention on Conditions
for Registration ofShips" (1987) J.M.L.C. 435; Djamchid MOMTAZ, « La convention des Nations-Unies
sur les conditions d'immatriculation des navires» (1986) A.F.D.I. 715 et S. STURMEY, « The United
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accorderont leur nationalité et qu'en définitive,"le seul critère acceptable, le seul étalon de
mesure (de cette nationalité) reste l'immatriculation au registre national,,328.
D'autres mesures pourraient toutefois être envisageables au niveau international afin de
remédier à ce statu quo qui consacrerait l' « effectivité toute relative du contrôle de
certains États du pavillon »329. Outre la sanction de ceux-ci et mise enjeu de leur
responsabilité ou la non-reconnaissance de leurs certificats, il importerait de I;()llsiàérer la
proposition intéressante récemment avancée d'institution d'un registre d'immatri..:ulation
universel, qui consacrerait l' 'internationalité' (et non plus la nationalité) des navires. Selon
celle-ci, le principe de pavillon national se devrait d'être aboli et tous les navires se
devraient plutôt d'être équipés, maintenus et régulés par une bureaucratie unique et
universelle; possiblement similaire à l'OMI. Malgré la création d'une large et fort
coûteuse bureaucratie qu'elle impliquerait, une telle possibilité comporterait son lot
d'intérêt, car responsabilisant la communauté internationale dans son entier et offrant les
bénéfices d'une compétitivité plus saine et, le cas échéant, de navires plus sécuritaires33o.
Bien qu'il ait été dit que« le succès du régime de la libre immatriculation (et des registres
internationaux) a prouvé que l'industrie pourrait bel et bien être prête à envisager (un tel)
concept (supranational)>>331 , il n'en demeure pas moins que, dans les faits, il s'agit là d'une
solution qui demeure, de nos jours, plutôt théorique et que ce serait davantage au niveau
des États de pavillon qu'il importe, pour le moment, d'envisager deque1conques palliatits
en la matière. À cet égard, l'on ne peut que se réjouir de récentes initiatives que certains
d'entre eux ont volontairement choisi de prendre, qu'il s'agisse de leur adhérence aux
programmes (d'assistance) de l'O.M.!., de leurs actions administratives susmentionnées, de
Nations Convention on conditions for registration ofships» (1987) L.M.C.L.Q. 97. Voir également l'arrêt
susmentionné du « Saiga (no.2) » (supra, note 204).
328 J.-M. ROUX, op cit., note 197, à la p.78.
329 A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, p. 34.
330 Tony GRAY, "Time to consider one single shipping register says Cremers", Lloyd's List, 18 octobre
2001; SEAFARER, "Is one big international register better than several flag states?", Singapore Shipping
Times, 31 octobre 2001 et R. WOODMAN, "Time is ripe for a universal register" Lloyd's List, 16 octobre
2000, p.l8.
331 SEAFARER, Id. D'ailleurs, « après tout, cinq ou six larges registres contrôlent déjà une grande proportion
de la flotte mondiale» (David HUGHES, « Flag states must be responsible for law and order on vessels »,
Singapore Shipping Times, 15 mai 2002).
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la quête de satisfaction de leurs registres à des critères de qualité (ISO)332 ou de la
proposition d'établissement d'un « réseau de registres de qualité »333 ou d'une
« Association Internationale des États de pavillon»334.
Cependant, quelles que puissent être les sanctions envisageables en la matière dans le
présent régime, qu'elles émanent d'un État de pavillon 'traditionnel' ou qui soit associé à
la libre-immatriculation, nulle ne pourrait s'avérer âficace si l'on n~ rallie pss Je prohlème
plus fondamental de la possibilité pour l'armateur de carrément éviter celles-ci via la
prérogative dont il dispose de transférer (quasi-impunément) de pavillon ou de procéder à
un 'dé-pavillonnage' (bien évidemment au profit d'États plus« complaisants »).
Bien que se voulant « une forme de libéralisation par l'armateur de ses activités»335 et que
« la première cause de ce phénomène (soit) la quête de minimiser les coûts »336, une telle
pratique et la connotation d'évitement de règles qu'elle suppose, comporte sans nul doute
332 Tel que ce fut le cas pour le registre de Hong Kong qui institua depuis peu pour ses opérations un
programme dit de 'contrôle de qualité par l'État du pavillon' (<< Flag State Quality Control »), mettant
l'accent sur de meilleures procédures d'inspections et de réprimandes. Voir: ICONS, op. cit., note 182, pp.
96-98 et Maritime Asia Today, "Hong Kong Pioneers New Flag State Inspections Scheme", 27 septembre
1995. Le succès de ce programme, tel que reflété par une baisse des taux de détention de navires y étant
immatriculés au sein des Mémoranda de contrôle par l'État du port de Paris et de Tokyo (de 3.9% en 1999
ceux-ci se situaient à 2.39 % en 2001 et se voulaient, en général, fort inférieurs à la moyenne), a d'ailleurs,
incité les autorités de Hong Kong à étendre celui-ci aux navires s'adonnant au commerce local. Lloyd's List,
« Crackdown on Hong Kong vessels", 7 mai 2002.
333 Proposition émise par les autorités néerlandaises en 1999, visant nota..ï1ment à encourager les
administrations nationales à adhérer aux standards internationaux généralement acceptés, mais à laquelle l'on
ne semble pas avoir donné suite. Voir: Alan DICKEY, "Global crackdown on rogue ships", Lloyd's List, 22
juin 1999, Lloyd's List,« Could flags fight back? », 12 février 2001 et Suzanne STARBUCK, "In search of
quality" Ganvier 2002) The Maritime Advocate, pAl. Inversement, l'on notera la pratique visant à 'mettre à
l'index' ou sur une 'liste noire' des États de pavillon jugés de qualité moindre, tel qu'il appert de la décision
inédite des autorités des Émirats Arabes Unis de juin 2001 (apparemment en réaction à de nombreux
incidents de pollution dans ses eaux impliquant des navires liés à la libre immatriculation, mais aussi à la
création du premier registre islamique y associé, en l'occurrence celui des îles Comores) de refuser l'accès à
ses ports à des navires battant pavillon d'une douzaine d'États associés à la libre immatriculation (sauf s'ils
disposent de certificats valides émis par l'une des sociétés de classification membre du lACS). Voir: Lloyd's
List, « Flags ofconvenience hit back at UAE port ban", 28 juin 2001. Les autorités portuaires européennes
semblent également avoir préconisé cette pratique dans leurs contrôles des navires étrangers.
334 Telle qu'émise par le Libéria pour ce qui est des registres dits 'offshore' et dont une condition d'adhésion
serait l'adhérence à plusieurs standards de qualité. Voir ICONS, op. cit., note 182, p.79.
335 Albert VEENSTRA et Angela BERGANTINO, « Changing ownership structures in the Dutch fleet »
(2000) Marit. Pol. & Mgmt. 175, à la p. 177.
336 Angela BERGANTINO & Peter MARLOW, "Factors influencing the choice offlag: emipirical evidence"
(1998) Marit. Pol. & Mgmt. 157, à la p.159. Cette pratique pourra également être animée par des
considérations d'ordre politico-militaire : Mark ASPINWALL, « Kuwaiti tanker reflagging - a confluence of
foreign and maritime policies» (1989) Marit. Pol. & Mgmt. 257.
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son lot de difficultés pour la sécurité maritime337 . Or, contrairement à la pratique qui
prévaut en matière de classification, avec le TOCA susmentionné, et malgré l'institution
récente fort prometteuse d'accords bilatéraux ou régionaux visant à circonscrire ce
phénomène338, force est de constater qu'il n'existe pas de véritable accord 'universel'
régissant ou conditionnant celui-ci.
Quoiqu'il en soit, il n'en demeure pas moins que l'on n'a su, dan~ le présent régime, pallier
de manière satisfaisante les carences d'un certain nombre d'États de pavillon dans
l'accomplissement de leur mission de contrôle des règles de la sécurité des navires. Un tel
échec constituerait, d'ailleurs, « la principale raison sous-tendant le problème du transport
maritime 'sous-normes' »339. D'où l'institution récente d'une« deuxième ligne de
défense », où des prérogatives de contrôle ont, en effet, été octroyées à d'autres acteurs,
plus impartiaux, et pouvant exercer celui-ci de manière plus effective, car ayant,
notamment, un meilleur accès au navire, qui s'aventurerait dans les eaux soumises à leurs
juridictions. Outre le contrôle (des navires en mer) par l'État côtier, qui, du fait du potentiel
notable d'interférence à la navigation qu'il pose ainsi que des moyens importants que
nécessite sa mise en œuvre, ne sera généralement pratiqué que dans des cas très limités,
quand le navire présentera des risques significatifs de dommages dans le port d'accueie4o,
337 Une Administration peut fort bien affirmer qu'elle « (empêchera un tel transfert) s'il appert que l'armateur
veut y procéder pour des questions de sécurité et (qu'il n'y apas de problèmes) d ces r:::.isons sont (plutôt)
d'ordre commercial ou légal» (Lloyd's List, « Island brings down age profile while keeping up its tonnage »,
29 novembre 2001), mais encore faut-il qu'elle soit certaine desdites intentions ... Il semble, de surcroît,
quelque peu illusoire pour des autorités de pavillon de croire que « le fait d'établir des frais
d'immatriculation initiaux ou annuels à un certain niveau (parviendrait à lui seul à) dissuader des armateurs
(parfois sans scrupules) à s'adonner à une telle pratique ». Lloyd's List, « Third largest registry does not look
kindly on tlag hoppers", 10 mars 2000. L'on citera, enfin, le rapport ICONS, qui déplore, à la p. 84, le fait
que « les armateurs et opérateurs ont la libre possibilité de changer de registres, (mais aussi) de sociétés de
classification, d'assureurs ou d'autres arbitres de standards (et que) la commercialisation accrue affectant
(ces) registres d'immatriculation (ait) mené à une différenciation dans les standards de qualité offerts et les
exigences de conformité ». Voir enfin: William TETLEY, « The law of the tlag, 'tlag shopping', and choice
oflaw» (Printemps 1993) Tu!. Mar. L. J. 139.
338 L'on notera, à cet égard, le 'concordat' entre le registre du Libéria et ceux des Îles Marshall et de Vanuatu,
visant à resserrer les contrôles et critères en matière de transfert de pavillons effectués entre eux. Lloyd's
List, « Marshall Islands bulk surge », 25 septembre 2001 et Keith WALLIS, « Marshalls registry leads bid to
curb tlag-hopping », Lloyd's List, 14 juin 2001.
339 ICONS, op. cit., note 182, p. 110.
340 Michel MORIN, « La prévention et la lutte contre la pollution par les navires de commerce» (1996)
A.D.M.O. 167, p.l85, qui ajoute que « par ailleurs, ce contrôle administratif ne doit pas être confondu avec le
contrôle que l'État côtier va mener quand le navire est en danger et risque de créer des dommages si aucune
action n'est entreprise. Nous sommes alors juridiquement dans une autre situation, celle de l'intervention ».
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cette délégation de pouvoirs renvoie essentiellement au régime du contrôle par l'État du
port.
Section 4 : États du port
En sus de la juridiction dont ils disposent déjà, aux termes du droit international, sur les
341 '
navires entrant dans leur port ,ces Etats du port <;,e sont, en effet, graduellement \-l1S
accorder, par nombre de conventions342, des pouvoirs de contrôle sur les navires. Ceux-ci
(Sur cette dernière situation, et la question connexe des ports dits 'de refuge', l'on notera que de récents
incidents de navires en détresse, mais auxquels des autorités côtières ont presque toutes refusé l'accès au port
par crainte de risques de pollution, semblent annonciateurs de nouvelles mesures (de clarification) en la
matière, prévues possiblement pour la deuxième moitié de l'an 2002. Voir: Aldo CHIRCOP, "Ships in
Distress, Environmental Threats to Coastal States, and Places of Refuge: new Directions for an 'Ancien
Régime'" (2002) O.D.I.L.; Lloyd's List, « Castor saga fuels new guidelines on refuge », 25 mars 2002, ainsi
que: Martin NDENDE, "L'évolution du régime de l'assistance: l'assistance imposée, vers un droit
d'autoprotection de l'État côtier?» (2001) A.D.M.O. 233) et Jessica TAUMAN, "Rescued at sea, but
nowhere to go: The cloudy legal waters of the Tampa crisis" (2002) Pacific Rim Law and Policy Journal46l.
Sur le régime général du contrôle par l'État côtier, voir supra, note 48.
341 Sur la juridiction de l'État du port, voir: G. PAMBORIDES, op. cil., note 39, pp. 46-53. L'on notera, à cet
égard, que le droit international affIrme de manière non-équivoque la primauté de l'État du port sur celui du
pavillon lorsqu'un des navires de ce dernier se retrouve dans le port du premier, établissant même
l'inexistence d'un véritable « droit» d'accès au port desdits navires; l'État du port pouvant, en fait, sous
réserve de quelques tempéraments, librement en réguler l'accès (voir: Georges KASOULIDES, Port State
Control and Jurisdiction, Kluwer, 1993, pp. 20-22 ; Erik Jaap MOLENAAR, « Residual Jurisdiction under
IMO Regulatory Conventions», dans Henrik RINGBOM, Competing Norms in the Law ofMarine
Environmental Protection, Kluwer, 1997, pp. 201-216; O. OZCAYIR, op. cil., note 13, pp.77-80 et Ted
McDORMAN, « Regional port state control agreements: Some issues of internationallaw » (2000) Ocean
and Coastal Law Journal 207 pp. 217-218). Un exemple tout aussi probant d'une telle suprématie se veut la
possibilité pour un État du port de faire appliquer à un navire étranger les prescriptions d'un accord
international sur la sécurité qu'il aurait ratifié et qui serait en vigueur, mais auquel le dit navire ou son État de
pavillon ne seraient, pour leur part, pas parties, « autant qu'il puisse en être nécessaire pour assurer qu'il n'y
a pas de traitement plus favorable qui soit accordé à un tel navire ». (Bien que l'application de cette clause
« du traitement non moins favorable» dont il fut déjà question puisse faire en sorte que « les instruments
(internationaux) pertinents (émanant en particulier de l'O.M.I.) (auraient) atteint le rang de droit international
coutumier et (qu'ils) (seraient) donc devenus contraignants pour tOUS» (A. BELLAYER-ROILLE, op. cil.,
note 2, p. 232), sa portée est tempérée, en pratique, du fait que les instruments en question soient pour la
plupart déjà ratifiés, en moyenne par « bien au-delà de 90% du tonnage mondial» (Allan ROSAS, « Port
State Jurisdiction and Control: Recent Developments» dans Essays in honour of Hugo Tiberg, 1996, pp.
541-556, à la p. 549». Une telle juridiction de l'État du port comporte toutefois ses limites et ne peut
impliquer, entre autres, l'élaboration par celui-ci d'une législation purement municipale sur des questions de
conception, construction ou d'équipements de navires visant spécifiquement les navires étrangers. Dermott
DEVINE, « Port state jurisdiction : ajudicial contribution from New Zealand» (2000) Mar. Pol. 215. Dans
tous les cas, le pouvoir de contrôle de l'État du port doit se limiter aux navires qui violeraient des standards
internationaux de navigabilité et qui menacent de causer des dommages à l'environnement marin. Id.
342 Conventions énumérées dans: Aboubacar FALL, "Le contrôle par l'État du port en matière de sécurité de
la navigation et de protection de l'environnement marin" (Février 2000) D.M.F. 99, à la p.lOl. Voir
également: Ted McDORMAN, "Port state enforcement: A comment on article 218 ofthe 1982 Law ofthe
Sea Convention" (Avril 1997) J.M.L.C., 305, G. PAMBORIDES,!iL pp. 53-64 et, en matière de pêcheries,
90
impliquent essentiellement des pouvoirs d'inspections343 , non-planifiées et ayant lieu entre
contrôles statutaires et de classification, d'abord des certificats du navire et, si de « bonnes
raisons» le justifient, des inspections plus poussées, pouvant résulter en la détention de
celui-ci (ou, si le port ne possède pas d'infrastructures appropriées, la permission de
navigation au prochain port pour y subir les rectifications qui s'imposent). Quelles que
soient les sanctions prises, les autorités de l'État du port devront, cependant, agir avec
prudence, sachant que leur incombe, aux termes de l'article 226 CNUDM, une obligation
de ne pas causer de délais indus aux navires étrangers et qu'elles s'exposent, en cas de
détention inappropriée, à des poursuites des propriétaires desdits navires344.
Ces derniers devront, pour leur part, considérer les sérieuses conséquences qu'impliquerait
une telle détention, d'abord en termes de coûts345, mais surtout en termes commerciaux et
dans leurs relations contractuelles; que ce soit dans le cadre de contrats de transport sous
connaissemene46 , de charte-parties347 ou de vente de leurs navires348, pour ne nommer
qu'elles.
Terje LOBACH, « Measures to be adopted by the port state in combating illegal, unreported and unregulated
fishing", FAO, mai 2000, www.affa.gov.au/corporate docs/publications/pdf/fisheries/eciouuf/IUU15.pdf
343 Ces inspections étant uniquement réservées, aux termes des conventions pertinentes de l'O.M.I., à des
'officiels autorisés' et ne pouvant être déléguées aux sociétés de classification, qui ont néanmoins cherché à
étendre leur coopération avec les États du port. Philippe BOISSON, « Classification Society Cooperation
with Port State Control: a Move Towards the End of Substandard Practices » (Septembre 1996) International
Business Lawyer 352. Pour les directives de l'O.M.!. en la matière. ',oir: O. OZCAYIR, op. cit., note 13, pp.
100-111. Pour des exemples de la procédure et du déroulement mêmes d'inspections, voir: ICS, Port State
Control: A Guide for Masters, 2002; Gerhard KIEHNE, "Investigation, Detention and Release of Ships under
the Paris Memorandum of Understanding on Port State Control: A View from Practice" (1996) I.J.M.C.L.
217 et North of England P & 1 Club, Port State Control- A Guide for cargo Ships, 2001.
344 T. McDORMAN, loc. cil., note 341, p. 222. Dans un même ordre d'idées, l'on note que « des visites
redondantes sont en effet à proscrire, aussi bien dans un souci d'économies des dépenses que pour la
'tranquillité' des opérateurs maritimes de bonne foi. ». A. BELLAYER-ROILLE, op. cil., note 2, p. 233.
345 Certains États du port faisant souvent assumer des coûts de ré-inspection de navires - voire même
d'inspections originelles - aux armateurs. Wong LEN POH, « Raising shipping standards », Singapore
Shipping Times, 7 avril 2000.
346 L'on notera, tout au plus qu' « en cas de détention du navire sur le fondement du Mémorandum (de Paris
sur le contrôle des navires par l'État du port), il ne fait aucun doute que l'on est en présence d'une déficience
relevant de la navigabilité (Yves TASSEL, « Le contrôle des navires par l'État du port: régime et
conséquences commerciales (droit français et droit anglais)>> (1999) A.D.M.O. 227, p. 244) ; qui exclura
donc toute possibilité pour l'armateur de chercher à exclure sa responsabilité en invoquant un des cas
exceptés des R.H.-V.
347 Avec tous les problèmes que la détention/innavigabilité du navire pourra occasionner en rapport avec
l'obligation de l'affréteur d'en prendre délivrance, de payer le loyer (du fait de la question de la mise du
navire 'off hire') ou la validité d'un 'notice of readiness' attestant de l'adéquation du navire à recevoir les
marchandises. Voir: Id., pp. 247-251. et o. OZCAYIR, op. cil., note 13, pp. 391-401.
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Ceci dit, bien que certaines autorités, dont celles des États-Unis349, aient privilégié une
approche unilatérale pour l'exercice dudit contrôle, celui-ci s'effectue, de nos jours,
essentiellement sous la forme d'accords de coopération, et plus précisément de
'Mémoranda,35o, régionaux351 . L'approche régionale semble en effet avoir été privilégiée
du fait de son efficience et flexibilité (par rapport à la 'lourdeur' de mécanismes
internationaux) et des possibilités plus grandes d'affinités économiques et géographiques
entre acteurs y assœiés. Ainsi. s'inspirant du premier accord en la matière, soit le
Mémorandum de Paris de 1982352, sept autres accords ont vu le jour, soit ceux d'Amérique
latine de 1992353, de Tokyo de 1993354, des Caraïbes de 1996355, de la Méditerranée de
1997356, de l'Océan Indien de 1998357, d'Afrique centrale et de l'Ouest de 1999358 et du
348 Une détention, ou le fait pour un navire d'être ciblé pour de potentielles inspections dans le cadre des
régimes du contrôle par l'État du port, pouvant constituer un 'fait encombrant' viciant la vente du navire aux
termes du NSF. O. OZCAYIR, Id., pp. 385-391.
349 Qui ont octroyé les fonctions de contrôle à leur Garde Côtière: www.uscg.mil/hq/g-m/pscweb/index.htm.
350 S'agissant non pas de conventions internationales, mais plutôt d'accords administratifs entre États « ne
(créant) pas de nouvelles normes techniques mais (marquant) la volonté commune des signataires de voir
appliquer strictement les conventions pertinentes et (mettant) en place les moyens pour y parvenir ». P.
BOISSON, op. cit., note 6, p. 565.
351 Pour une analyse détaillée des accords et Mémoranda conclus jusqu'ici, voir: Heike HOPPE, « Port State
Control- an update on IMO's work (2000) »,
www.imo.orglInfoResource/mainframe.asp?topic id=406&doc id=1079 et O. OZCAYIR, op. cit., note 13,
pp. 113-321.
352 Cet accord, dont on vient de consacrer la communautarisation, et donc le caractère parfaitement
contraignant à l'égard des États membres, via certaines directives (A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2,
pp. 235-243 ; Lloyd's List, « Court threat to EU states over safety », 19 juillet 2001 ; Martin NDENDE et
Bertrand VENDE, « La transposition par des États de la Directive portant communautarisation du
Mémorandum de Paris» (2000) D.M.F. 307 ; Roberto SALVARANI, « The EC Directive on Port State
Control: A Policy Statement » (1996) I.J.M.C.L. 225 et Bertrand VENDE, Le Mémorandum de Paris,
mémoire DEA, Université de Nantes, 1999, http://palissy.humana.univ-
nantes.fr/CDMOlDocumentation/memoiresNENDE.pdf), réunit 16 États (les Il États de l'Union
Européenne pourvus d'un littoral, la Finlande, la Norvège, la Suède, la Pologne, et le Canada) et aurait réussi,
en encourageant chaque État à inspecter le quart de tous les navires entrant dans ses ports, à atteindre un
niveau d'inspection total de 90% des navires utilisant les ports de la région. (T. McDORMAN, loc. cit., note
341, p.215). Voir le site de ce Mémorandum: www.parismou.org ainsi que: Ademuni ODEKE, « Port State
Control and UK law» (1997) lM.L.C. 657.
353 Site: www.acuerdolatino.int.ar.
354 Qui a récemment haussé son objectif d'inspection de 50 à 75% des navires utilisant ses ports. Voir: Ann
TOH, « Port State Control changes to be finalised today », Singapore Shipping Times, 24 février 2000 et le
site du Mémorandum: www.tokyo-mou.org.
355 Voir notamment: Ian COCHRAN, « Carribean is slow to gain MOU states », Tradewinds, 17 novembre
2000 et O. OZCAYIR, op. cit., note 13, pp. 168-173.
356 Voir O. OZCAYIR, Id., pp. 173-177 et le site de cet Accord: www.medmou.org.
357 Id., pp. 178-181.
358 Id., pp. 182-184.
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Golfe Persique de 2000359, avec un accord pour la région de l'ALÉNA36D et l'institution
possible d'une entente pour l'Antarctique361 .
Le Canada, qui fait partie des Mémoranda de Paris et de Tokyo, confie, pour sa part, ses
inspections et contrôles en la matière à la section de la 'Sécurité Maritime' de Transports
Canada362.
Or, malgré les avantages (techniques et politiques) qu'a pu comporter le présent régime de
mise en œuvre du contrôle par l'État du port par Mémoranda pour la sécurité maritime et
notamment dans la lutte contre la pollution marine, dès l'application du seul Mémorandum
de Paris363 , ceux-ci semblent en grande partie obscurcis par les nombreuses failles pouvant
y être associées. Ces failles résultent des distorsions inhérentes à un régime à vocation
régionale et renvoient essentiellement à des divergences d'application tant sur le plan des
inspections364 que des sanctions365 pour les défectuosités.
359 Id., pp. 183-184 ainsi que Richard BRIGGS & Erik MUTHOW, "The good, the bad and the ugly",
(septembre 2001) 16 The Maritime Advocate, www.maritimeadvocate.com/iI6 uae2.shtml et Fairplay,
"Inching towards PSC. Upper Gulf states resist Marpol", 14 février 2002.
360 Fairplay, "NAFTA partners sign PSC accord", 14 juin 2001.
361 Fransisco Orrega VICUNA, "Port State lurisdiction in Antarctica: a new Approach to Inspection, Control
and Enforcement", dans Davor VIDAS (éd.), Implementing the environmental protection regime for the
Antarctic, Kluwer, 2000, pp. 45-69.
362 Voir le site: www.tc.gc.ca/SecuriteMaritime/Normes-Navires-et-Exploitations/Inspection/control-etat-
port/menu.htm et P. TOURRET, loc. cit., note 254, pp. 87-88.
363 Tatjana KESELJ, "Port Statc lurisdiction in Respect of Pollution from Ships: The 1982 United Nations
Convention on the law ofthe Sea and the Memoranda ofUnderstanding" (1999) O.D.I.L. 127 et Michael
TITZ, "Port state control versus marine environmental pollution" (1989) Marit. Pol. & Mgmt. 189.
364 Qu'il s'agisse de leur nombre (certains États, tels le Canada - Mary BROOKS, Port State Control and
Marine Pollution Prevention: A Canadian Perspective (1992) Dalhousie Center for International Business
Studies, p. 2 - ou la France et l'Irlande, n'ayant, par exemple, pas réussi à respecter le taux d'inspection de
25% prévu par le Mémorandum de Paris; à cause précisément de ces manquements aux prescriptions du
droit européen, ces 2 derniers États font d'ailleurs l'objet de poursuites judiciaires par les autorités
européennes; Lloyd's List, « France and Ireland face court over inspections », 27 juin 2002), ou de leur
qualité (du fait d'un manque de ressources de certains États; d'abord en termes monétaires, - d'où la crainte
que « tôt ou tard (ce contrôle) soit davantage animé par une quête de revenus que par des considérations
afférentes à la sécurité» (Lloyd's List, « Safety or money? », 31 juillet 200 l, p.7, voir également: Theuns
STEYN, « Port state control: The buck stops here - does it, should it, can it? », 6 novembre 1995,
http://law.uniserve.edu.au/law/pub/icl/portstat/PORTSTATECONTROL.html - mais aussi en termes de
personnel qualifié (Tradewinds, « Who's going to pay for more inspectors ? », 14 juillet 2000)). S'agissant,
d'ailleurs, du personnel d'inspecteurs, l'on déplore souvent le manque de compétence (pouvant résulter d'un
manque de formation: Aline DeBIEVRE, « Port state control: Who is guarding the guards ? », Lloyd's List,
15 septembre 1997), voire d'intégrité de ceux-ci (plusieurs cas d'extorsion de la part d'inspecteurs ayant fait
surface, en particulier dans le cadre du Mémorandum de Tokyo, du fait de l'imposition d'un taux
d'inspection de 75%jugé excessif: Fairplay, « Out of control. PSC inspectors make the job pay »,14
décembre 2000. Voir également: Fairplay, « Paris MOU confirms failings », Il janvier 2001), ainsi que les
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Afin de pallier ces lacunes, une double approche a récemment été privilégiée, consistant
d'une part, en un meilleur ciblage des navires à risques366 (et des sanctions plus sévères à
l'égard de récidivistes367) ainsi qu'en une tentative de collaboration accrue entre
difficultés de communication pouvant résulter de disparités linguistiques (Lloyd's List, « PSC - it could be a
dialogue of the deaf» 3 septembre 1997) et le zèle excessif avec lequel certains d'entre eux mènent leurs
inspections (Lloyd's List, « Proportionality in Port State Control »,9 novembre 2000, p.5 et Gillian
WHITTAKER, « Greek panel slams port inspections », Tradewinds, 20 août 1999).
cu< Des navires ayant souvent été détenus pour de simples otTeIlse~ minel.lre". La conséquencl;; pour le moins
préjudiciable de la publication d'une telle détention (dans des bases de données accessible à tous) font
déplorer l'absence de lignes directrices précises en la matière et de différenciation entre divers types
d'offenses. L'on déplore, en outre, une absence de procédures claires d'appels de décisions de détention (Ian
COCHRAN, « Port state surveyors treated to criticism », Tradewinds, 9 février 2001 et Seafarer, « Power of
detention : Port states should use it with care », Singapore Shipping Times, 16 janvier 2002) ; le
Mémorandum de Paris prévoyant, depuis 2000, un système (d'essai) de révision applicable aux sociétés de
classification et États du pavillon, que l'on chercherait à étendre aussi à des groupes de l'industrie, dont
'Intertanko' et 'Intercargo' (Lloyd's List, « Wider appeals system under construction », 12 juillet 2002). L'on
notera, incidemment, que l'efficacité même de telles sanctions pourra souvent s'avérer fort relative,
notamment dans la mesure où il n'y a « aucune garantie qu'un navire (auquel l'on aurait ordonné de subir des
réparations dans un autre port) une fois en eaux internationales choisira de se conformer aux exigences alors
imposées» (G. KASOULIDES, op. cit., note 341, p. 158.); sans compter la possibilité pour tout navire de
changer de propriétaire ou de nom et de se présenter de nouveau dans un quelconque port.
366 Que l'on retrouve dorénavant dans la plupart des Mémoranda (Ronald BARSTON, « Port State Control:
Evolving Concepts» dans Harry SCHEIBER (éd.), Law of the Sea : The cornmon heritage and emerging
challenges, Martinus Nijhoff, 2000, pp. 87-101, pp. 91-93, ICONS, op. cit., note 182, pp. 143-145 et
Tradewinds, « Paris MOU aims at pinpointing rustbucket suspects» 15 juin 2001), ainsi qu'au Canada (où
une attention toute particulière est accordée dans le cadre du contrôle par l'État du port aux vraquiers, via le
« Régime d'Inspection Canadien des Vraquiers» en faisant partie, TRANSPORTS CANADA, op. cit., note
298, p.3), chez les États-Unis, (où le programme de ciblage (GARDE COTIÈRE AMÉRICAINE, US Coast
Guard's Boarding Priority Matrix, www.uscg.mil!hq/g-m/pscweb/Boarding.htm) initié en 1995, aurait,
d'ailleurs, concouru à une baisse des navires détenus de l'ordre d'environ 4% en 4 ans; Austin OLNEY, « A
report from the regulatory front: partly cloudy with a chance ofthunder storms» (2000-01) U.S.F.M.L.J. 91,
j). 111) et en Australie (avec le « Shiplnspection Decision Support System », voir: ICONS, Id, p. 14~). L'on
note, d'ailleurs, que la méthode de ciblage américaine, qui tient compte de plusieurs facteurs, dont le
pavillon, type de navire, dossier de détention, classification et armateur, semble plus efficace que celle des
autorités européenes, qui ont tendance à favoriser le seul pavillon comme facteur. (Fairplay Solutions,
« Setting standards for safer shipping » (février 2002), p.6). « Le corollaire d'un meilleur ciblage de navires
sous-normes se (voulant) la reconnaissance d'(armateurs) de qualité qui cherchent activement à se conformer
à des standards internationaux» (ICONS, Id., p. 146), l'on notera l'institution récente des programmes
'Qualship 21' aux États-Unis (www.uscg.mil/hq/g-m/pscweb/qualship.htm) et du 'Green Award' pour ce qui
est des autorités portuaires de Rotterdam et de Hambourg (mais qui n'est ouvert qu'aux pétroliers et
vraquiers de plus de 20 000 tonnes, soit, dans les faits, uniquement à quelque 150 navires, qui transportent,
toutefois, plus de 22% du pétrole mondial), visant à alléger les fardeaux d'inspections des navires
d'armateurs (inspectés à chaque 3 ans pour les fms du programme) ou d'États de pavillon jugés 'de qualité'
(voir: Michael GREY, «US Coast Guard identifies 400-plus for Qualship 21 », Lloyd's List, 28 août 2001;
R. JOSHI, loc. cit., note 310 et Lloyd's List, "Radiating quality" 28 août 2001 et « Winners ofthis award
eam a big welcome", 21 septembre 2001), avec l'institution projetée d'un programme similaire pour le
Mémorandum de Paris (Lloyd's List, « Rewards will take flag into consideration» 12 juillet 2002).
367 Particulièrement chez les autorités européennes, qui cherchent à étendre, dès juillet 2003, à tous les types
de navires la mesure post-Erika visant à exclure de leurs ports les pétroliers de plus de 15 ans ayant été
détenus plus de 2 fois durant les derniers 24 mois. (Fairplay, "Port state amendments under discussion" Il
avril 2002, p.16 et Ian COCHRAN, "Europe to give blacklist ships a tougher time", Tradewinds, 21
décembre 2001).
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Mémoranda, notamment à travers la 'globalisation' des bases de données de détention
régionales368. De tels palliatifs auraient vraisemblablement concouru à une baisse dans le
nombre de navires sous-normes369, bien qu'il importe, tel que noté, de tenir compte des
possibilités de changements de pavillon, d'armateur et de société de classification « qui
font (nécessairement) varier les données globales de référence »370. La persistance
d'accidents tels celui de l'Erika371 , semble, en outre, tempérer la portée d'une telle
affirmation et confirmer l'imperfection d'un régime, qui n'en est, œpendant,on en
conviendra, qu'à un stade embryonnaire; l'expansion et le raffermissement de celui-ci -
possiblement à travers un régime de contrôle 'intemationalisé,372 - allant
vraisemblablement mener à « des résultats vraiment dramatiques»373 pour la sécurité
maritime.
Or, cette imperfection du présent régime du contrôle des navires par l'État du port, et la
méfiance qui en a résulté à son égard, ainsi qu'à l'endroit des mécanismes 'traditionnels'
d'inspections en général (classification et États de pavillon inclus) est l'une des principales
raisons374 ayant mené à l'institution de ce que l'on pourrait désigner comme étant une
« troisième ligne» de défense et donc, de contrôle des navires; émanant, cette fois,
d'acteurs individuels. Il s'agit, plus précisément, de contrôles (et, en l'occurrence,
3~~ Avec tous les risques de données inexactes ou non mises àjour que cela comporte. Voir: Michael GREY,
« Call for port state control consistency », Lloyd's List, 18 octobre 2001. Il sera ultérieurement question de la
base de données globale 'Equasis'.
369 Beth JINKS, "Tighter Port State Controlleads to drop in number of substandard ships", Singapore
Shipping Times, 4 mai 2001 et TRANSPORTS CANADA, op. cit., note 298, p.6. Bien que d'aucuns aient
démenti ceci en notant que, selon les statistiques canadiennes et européennes, bien que le nombre de
détentions de navires soit demeuré raisonnablement stable durant la période 1996-2000, le nombre de
déficiences a, pour sa part, augmenté dans une proportion de 78%. Tradewinds, « Substandard owners
banging on undeterred »,24 août 2001.
370 P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 569.
371 Qui passa par 4 contrôles par les autorités portuaires européennes durant les deux années précédant le
naufrage et dont le plus récent datait, d'ailleurs, du 24 novembre 1999, soit à peine 3 semaines avant celui-ci.
Voir notamment: Ian LEWIS, "Falling through sorne wide cracks at port state control", Tradewinds, 21
janvier 2000.
372 John HARE, "Of black books, white horses and sacred cows: The quest for international uniformity in
maritime law", Il novembre 1999, www.uct.ac.za/depts/shiplaw/bmlafram.htrn.
373 T. McDORMAN, loc. cit., note 341, p. 224.
374 Les autres étant la quête de satisfaire à un besoin de sécurité de plus en plus grand exprimé par le public
ainsi que la présence de contrats commerciaux spécifiques exigeant un navire en parfait état de navigabilité.
P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 492.
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d'inspections) de la part d'affréteurs, de compagnies d'assurances, de banquiers,
d'acheteurs de navires et d'opérateurs de terminaux.
Section 5 : Autres acteurs
Sous-section 1 - Affréteurs
S'agissant donc, des affréteurs, ou des chargeurs, il importe, avant toutes choses, de noter
qu'à l'exception de rares cas où ils assumeront de véritables fonctions de gestion des
navires375, et outre leur obligation fondamentale de transmettre à l'armateur toutes les
informations relatives aux produits qu'ils transportene76, «leur responsabilité (en matière
de sécurité) se (situera essentiellement) (... ) dans le choix du prestataire et du navire
375 Ce qu'ils pourront faire soit à travers la pratique susmentionnée d'un affrètement du navire coque-nue ou
en acquérant carrément la propriété de celui-ci. À cet égard, l'on notera, d'ailleurs, que les grands affréteurs
pétroliers demeurent propriétaires d'environ 10% de la flotte pétrolière mondiale (R. OLDMAN, "Tanker
Quality: The Oil Industry Perspective", dans Hercules HARALAMBIDES (éd.), The Cost of Quality and
Safety in Shipping, 1998, aux pp.59-64, p. 63). II s'agit là, cependant, d'une baisse sensible comparativement
à la situation prévalant jusqu'au début des années 80, où ces affréteurs opéraient eux-mêmes plus de 80% des
pétroliers et assuraient, avec quelques principaux fréteurs, (notamment les Grecs de Londres « qui tenaient
beaucoup à leur réputation et (dont les) navires, même sous pavillons de complaisance étaient bien
entretenus », Jean-Claude BUHLER, « Les affréteurs et la sécurité des transports maritimes» (1999) D.M.F.
795, p. 795), des opérations de qualité. Un changement dans leurs politiques internes, et l'exigence auprès de
leurs départements d'opérations maritimes, « de justifier leur existence en offrant des prix pouvant rivali"eT
ceux du marché» (Tony GRAY, "Oiling the wheels ofmisfortune", Lloyd's List, 27 janvier 2000), ont fait
en sorte que de nos jours la flotte pétrolière est principalement entre les mains d'opérateurs indépendants.
L'on notera, enfin, qu'à la lumière du récent jugement dans l'affaire Hill Harmony ([2001] 1 Lloyd's Rep.
147) - où l'on semble avoir consacré le droit d'un affréteur d'outrepasser la décision d'un capitaine et
d'assumer la direction d'un navire - il appert que les affréteurs aient assumé de nouveaux pouvoirs, plus
étendus dans les opérations du navire. Michael GREY, "Disharmony as Lords opt for the customer" Lloyd's
List, 3 janvier 2001, Nicholas HAMBDEN et Susannah JONES, "Charterers' orders - To obey or not to
obey... " (Hiver 2001) Tu!. Mar. L. J. 105 et Richard MABANE, "Victory for time charterers in voyage
routeing case", Lloyd's List, 13 décembre 2000, p.6.
376 L'on fera mention, entre autres, des R.H.-V. qui prévoient la responsabilité des chargeurs dans les cas où
ils auraient sciemment fait de fausses déclarations sur les marchandises au transporteur (art. II1(5)) et pour les
dommages occasionés par des marchandises dangereuses dont le transporteur ne connaîtrait pas la nature
(IV(6)). Voir, en général: Matthew FORDE, « Undeclared cargo key to boxship loss », Lloyd's List, 22
juillet 1998, Stephen GIRVIN, « Shipper's liability for the carriage of dangerous cargoes by sea» (1996)
L.M.C.L.Q. 487 et William TETLEY, Marine Cargo Claims, 3e éd., Yvon Blais, 1988, (chapitre 19, « Acts
and fault of the shipper », pp. 451-478). S'agissant de marchandises dangereuses, en particulier celles de
nature toxique ou chimique, l'on note, d'ailleurs, la proposition visant à assurer, à travers un document
standard ('Material Data Safety Sheet') de meilleures informations aux équipages du navire (notamment de la
part des chargeurs) quant à la nature exacte de celles-ci, en raison des risques de santé qu'elles peuvent
comporter. Fairplay, « Crews face hidden oil hazards », 18 avril 2002, p.38.
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affrété »377. Pour ce faire, ils disposeront de certaines prérogatives de surveillance et de
contrôle desdits navires, à travers un programme communément désigné sous l'appellation
anglophone de 'vetting'; que l'on retrouve en particulier dans le domaine du transport par
pétroliers378.
Composé d'abord d'inspections de compagnies pétrolières individuelles, ce programme a
été renforcé par l'établissement, dans les années 90" des bases de données SIRE (Ship
Inspection Report Exchange) du OCIMF (Oil Companies International International
Marine Forum, regroupant de nos jours 41 compagnies pétrolières)379 et CDI (Chemical
Distribution Institute), permettant de centraliser les informations recueillies séparément par
chaque compagnie. Ces bases et les rapports qu'on y retrouve comportent les avantages de
ne pas avoir de classification ou cotation des navires inspectés, tout en permettant aux
armateurs d'avoir accès au système afin d'y ajouter leurs répliques ou commentaires38o.
Outre ces armateurs, cependant, seuls les acteurs partageant un intérêt direct dans la
sécurité des pétroliers auront accès aux dites bases, pour des raisons juridiques et par
crainte de contentieux381 . L'on dénote, enfin, la quête d'assurer une meilleure uniformité
377 Jean-Pierre RIBIÈRE, "La sécurité maritime: Le rôle du chargeur », (Septembre-Octobre 2000)
Transports, No. Spécial: La sécurité du transport maritime, p. 375 à la p. 376.
378 Intertanko, A Guide to the Vetting Process, 2000 et W. VERVLOES.cM, ~c!b note 145,:J. 49.
379 Voir: www.ocimf.com et Fairplay, « What is SIRE », 28 février 2002, p.l9. Bien qu'il appert que ce ne
soit qu'environ la moitié des membres de cette organisation qui n'aient jusqu'ici opté de fournir des
informations au sein de cette base de données. (Michael GREY, « Change ofhelm at OCIMF as Paniguian
steps down », Lloyd's List, 8 mai 2002). L'on notera, par ailleurs, que depuis le 28 février 2002, seuls des
inspecteurs accrédités peuvent effectuer des inspections du type SIRE; il en résulterait un protocole
d'inspection uniforme qui contribuerait à la transparence desdites inspections (Fairplay, « OCIMF : reducing
inspections» 4 avril 2002 et Lloyd's List, « Quality ofreporting makes SIRE trusted », 16 août 2002). Il
importe, enfin, de rappeler que les compagnies pétrolières pourront également se fier au programme
volontaire de CAP (voir supra, note 154). L'on déplore, cependant, le fait que certaines d'entre elles ont évité
de ce faire « afm de pouvoir retenir la possibilité d'utilisation de tonnage de moindre qualité. (... ) (Or) si ces
compagnies se décidaient à demander des preuves additionnelles de force structurelle de coques, au-delà des
exigences minima des sociétés de classification, pour les navires de plus de 15 ans, des accidents du type de
l'Erika deviendraient très invraisemblables» Tony GRAY, « Carlsson slates oil companies », Lloyd's List,
25 janvier 2000.
380 Lloyd' s List, « Oil tanker vetting set to begin soon », 26 mai 1993.
381 P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 533 et W. VERVLOESEM, op. cit., note 145, p. 49. Pour ce qui est de la
base de données SIRE, ces acteurs seraient jusqu'ici au nombre de 107, dont une douzaine d'États de
pavillon. (M. GREY, loc. cit., note 379). L'on déplore toutefois, le fait que, bien qu'ayant accès à plus de 800
inspections et rapports par mois, les États du port n'aient jusqu'ici opté d'en retenir que 2 par mois en
moyenne. (Fairplay, loc. cit., note 379).
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au sein des deux bases, à travers, notamment, un questionnaire et des qualifications
d'inspecteurs communs382.
Ceci dit, les contrôles en question viseront, dans un premier temps, l' « approbation» des
navires par les affréteurs383 et donc l'appréciation subjective de leur adéquation
commerciale, avec tous les risques de partialité que cela suppose. Ainsi, l'Erika fut-il
'approuvé' par la quasi-totalité des affréteurs pétroliers msjevrs384. Or, jusqu'à ce que
survienne cet incident, une approbation pouvait valoir pendant une période donnée,
équivalant souvent à 12 mois, sans nécessité d'effectuer une nouvelle inspection. En
réaction à celui-ci, les dits affréteurs ont, toutefois, relégué aux oubliettes ce concept de
navires 'pré-approuvés' et exigent dorénavant une approbation du navire - et satisfaction
aux exigences de 'vetting' - avant chaque voyage385.
Outre cette approbation, le contrôle des navires par les affréteurs visera surtout la sélection
de ceux qui seront éventuellement affrétés. Or, pour ce qui est du domaine pétrolier, force
est de constater que certains affréteurs ont dans leur sélection desdits navires
primordialement été animés par des considérations d'ordre commercial, « bien que le
transport représente pour eux le moindre des coûts présents dans la conversion du pétrole
brut et sa livraison en tant que source d'énergie »386. Profitant de leur position commerciale
dominante par rapport aux armateurs387, ces premiers ont, en effet, cherché à obtenir d'eux
382 Fairplay, "SIRE reduces offspring', 28 février 2002, p.18.
383 Équivalant, dans une certaine mesure, mais sans le 'formalisme' (réglementaire) y associé, à la
'classification' des navires par les sociétés de classification, cette approbation des navires par les affréteurs
pétroliers majeurs, bien que ne se voulant pas une exigence commerciale absolue, est souvent stipulée
comme condition d'exécution de charte-parties par certains affréteurs dans le domaine, tel qu'il appert de la
récente affaire du Seaflower ([2001] 1 Lloyd's Rep. 341). Voir: Lloyd's List, « Seaflower judgment set to
reinforce need for oil major approval », 4 avril 2001 et David MARTOWSKI, "Vetting clauses" (Hiver 2001)
Tu!. Mar. L.J. 123.
384 Dont Texaco, Exxon, Repsol, Shell et TotalFina, avec l'approbation imminente de BP. Ian LEWIS,
«Most majors gave the nod» Tradewinds, 21 janvier 2000 et Lloyd's List, « Chartering approval by oil
majors », 19 janvier 2000.
385 Lloyd's List, "Tanker safety purge leads oil companies into a class war", 6 juin 2000 et Nigel LOWRY,
"ail majors move on ship approval", Lloyd's List, 13 avril 2000.
386 Lloyd's List, "ail charterers' policies wrong claims Slater", Il janvier 2000.
387 Sur cette dernière, il a notamment été dit que "les affréteurs pétroliers majeurs ( ... ) peuvent typiquement
rejeter entre 60 et 75% des pétroliers (notamment ceux faisant affaire dans le monde arabe) dans une journée
donnée parce que ne satisfaisant pas leurs standards. Il y a donc l'index du marché, conditionné par la flotte
pétrolière entière, et les compagnies pétrolières affirmant qu'elles ne sont prêtes à considérer que le quart de
cette même flotte, mais cherchant des taux (de fret) reflétant l'ensemble de celle-ci. Malheureusement, les
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des taux de fret si bas que ceux-ci ont souvent été contraints d'opérer à une perte; leur
quête de minimisation des coûts se faisant alors aux dépens de considérations de sécurité et
traduisant inévitablement une baisse des standards en la matière. Ceci fait dire que le
chargeur/affréteur se veut« l'ultime bénéficiaire de l'utilisation des navires sous-
normes»388 et que c'est, en fait, ce dernier« qui dispose du plus grand potentiel d'assurer
une amélioration de la sécurité maritime »389; ce qu'il pourra faire d'abord en choisissant
de faire affaires avec des armateurs « de qualité », mai~ aussi en leur payant un prix « de
qualité »390.
Un développement encourageant à cet égard, se veut l'adoption par le Conseil Européen
des Chargeurs (ESC) suite au naufrage de l'Erika d'un Code volontaire de bonnes
annateurs dont les pétroliers parviennent à se retrouver dans la catégorie acceptable ne peuvent capitaliser sur
leur position de force parce que ne pouvant faire preuve d' « intelligence de marché ». Ils ne savent même
pas s'ils sont premiers, deuxièmes, troisièmes ou dixièmes en ligne, car n'ayant pas une base d'infonnation
adéquate. (... ) Si l'on était en présence d'un marché de transactions ouvert avec la possibilité pour chacun de
s'asseoir devant des ordinateurs et posséder la même infonnation, les données auraient très certainement été
différentes, mais ceci n'est pas le cas. Financièrement astucieuses, les compagnies pétrolières sont
conscientes des coûts qu'implique la construction, le financement, l'opération et le maintien des pétroliers. ».
T. GRAY, loc. cit., note 379. Cette position dominante a également été comparée à celle d' « un client sortant
d'un aéroport auquel une douzaine de chauffeurs de taxis se précipiteraient pour offrir leurs services, sans
qu'il ne soit tenu compte de leur ordre d'arrivée dans le tenninal (et qui) pourrait choisir le taxi le plus
économique dans toute la queue; (étant), en outre, libre de négocier le prix de tout voyage, et pouvant
menacer de sortir du taxi si le chauffeur n'acceptait pas le prix proposé ». Basil PAPACHRISTIDIS, « The
Nature of the Jndustry », Lilehammer, www.preciousshipping.com/currnews/others/o2.htm. Il a, enfin, été
affinné que pour chaque décennie, les chargeurs/affréteurs dominent :e marché des frets et dictent leurs
propres conditions aux annateurs en moyenne pendant au moins sept ans. David PECK, « Economic analysis
of the allocation of liability for cargo damage: The case for the carrier, or is it?" (1998) T.L.I. 73, p. 80.
388 JCONS, op. cil., note 182, p. 154. Ce à quoi P. BOISSON, op. cil., note 6, p. 533, fait écho en
affinnant : « (N)'y aurait-il pas derrière des navires sous-nonnes, des chargeurs complaisants qui auraient
recours sciemment à de telles unités pour transporter leurs marchandises? ». D'aucuns soutiennent toutefois
que le fait de faire imputer une part de responsabilité à l'affréteur serait rechercher une responsabilité "là où
elle ne réside pas », ajoutant que ce dernier se voulait essentiellement le client de l'industrie maritime et qu'il
incombait plutôt à cette dernière et ses instances régulatrices d'assurer que tous les navires soient opérés
selon un standard satisfaisant. David HUGHES, « Charterers should be seen as industry's customers »,
Singapore Shipping Times, 21 août 2002.
389 Lord DONALDSON of LYMINGTON, '''Safer ships; Cleaner Seas' - full speed ahead or dead slow?"
(1998) L.M.C.L.Q. 170, p.l73. Voir également: Fairplay, « Towards a sustainable industry : New attitudes
of co-existence promoted », 25 juillet 2002.
390 Il a, d'ailleurs été affinné, à cet égard, que "le fait de payer des annateurs et opérateurs de navires de
qualité afin de leur pennettre de continuer à opérer selon des standards de qualité et de les récompenser pour
la livraison sécuritaire de leurs cargaisons se veut la fonne la plus économique d'assurance que peuvent
contempler des affréteurs ». Lloyd's List, loc. cil., note 386. L'on nota, de surcroît, que ces affréteurs
pourraient même "quadrupler les frets au profit des opérateurs de pétroliers sans que le prix payé (par le
public) 'à la pompe' n'augmente de plus d'un sou ou deux ». Lloyd's List, « Paying for closer scrutiny »,19
janvier 2000.
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pratiques, visant notamment à instituer« un système dans lequel chargeurs et armateurs
coopèrent avec tous les autres maillons de la chaîne du transport »391.
Une autre conséquence de l'Erika, fut, enfin, la quête inédite de retenir la responsabilité
des affréteurs, quasi-inexistante jusqu'alors; que ce soit via leur inclusion dans le régime
de l'indemnisation des dommages causés par les pollutions marines (par hydrocarbures)
dans le cadre de la convention FIPOL de 1992392, cie la mise en examen de l'affréteur
(TotalFinaElt) dans l'enquête sur l'incendie393, de l'imposition à son égard d'un
bannissement d'affréter des pétroliers de plus de 15 ans394 ou de l'inclusion accrue
d'affréteurs en général dans les statistiques de détention des navires dans le cadre du
contrôle par l'État du port395 .
Sous-section 2 - Assureurs
S'agissant, cette fois, des assureurs, ceux-ci procèderont normalement à trois types de
contrôles396 : d'une part, ceux effectués pour le compte de l'assurance sur corps (Hull &
391 Dominique MALECOT, « Chargeurs européens. Un code contre l'Erika », (2000) RT.L. 185.
392 Soit la Convention internationale de J97J portant cd:ation du fonds international d'indemnisation pour
les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures. Voir notamment: Charles ANDERSON & Colin de
la RUE, « Liability of charterers and cargo owners for pollution from ships » (Hiver 2001) Tu!. Mar. L.J. 1,
F. ARRADON, loc. cit., note 39, pp. 697-698 et A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, pp. 165-167.
393 Voir: Le MONDE, "Vers la mise en examen de TotalFinaElf dans l'enquête sur l'Erika» 6 novembre
2001 et Lloyd' s List, « First TotalFinaElf executive charged over Erika spill », 7 novembre 2001. À cet
égard, il a, d'ailleurs, été affirmé que: « le cas de l'Erika n'est que le plus récent d'une série d'incidents où
l'on a considéré que les affréteurs ou propriétaires de cargaisons ont exercé un contrôle opérationnel dans un
voyage ayant tourné à la catastrophe. S'il s'avérait, toutefois, que le procureur français réussissait dans ses
actions légales, il s'agirait de l'un des premiers cas où le degré de responsabilité a été jugé si complet que le
blâme peut effectivement être transféré de ceux se trouvant dans le navire à ceux contrôlant la cargaison »,
M. GREY, loc. cit., note 379.
394 Voir: lan LEWIS, "Charterers liability becomes hot topic" Tradewinds, 9 novembre 2001 et Andrew
SPURRIER, "Magistrate slaps charter ban on TotaIFinaElf', Lloyd's List, 8 novembre 2001, "Oil giant
stymied by ban on old tankers", Lloyd's List, 9 novembre 2001 et "French court rejects TotaIFinaElfappeal",
Lloyd's List, 12 décembre 2001.
395 Pratique que visent à institutionnaliser les autorités portuaires européennes (à compter du 1er janvier 2003)
et américaines. Voir: Fairplay Daily News, « USCG requires charterer details », 19 août 2002, ICONS, QPo
cit, note 182, pp. 154-155, Jim MULRENAN, "US Coast Guard goes after bad charterers" Tradewinds, 28
juin 2002 et Brian REYES, "Should class lower flag on shoddy ships?", Lloyd's List, 8 août 2002.
396 W. VERVLOESEM, op. cit., note 145, p. 46.
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Machinery)397, d'autre part, ceux effectués dans le cadre de l'assurance responsabilité
(Protection and Indemnity ou P&Ii98 et, enfin, les contrôles visant la navigabilité des
navires399. Or, en sus de déficiences dans ce contrôle, l'on déplore le laxisme dont certains
de ceux-ci ont fait preuve dans leur couverture générale des risques maritimes, en
particulier les assureurs facultés ('cargo underwriters'), qui, bien qu'exposés à une flotte
sans cesse vieillissante, ont rarement choisi de refuser d'assumer les risques, même s'il y
avait contravention aux garanties d'âge et de classification des navires400 . L'on noterél,
enfin, qu'à l'instar des affréteurs, le naufrage de l'Erika fut annonciateur d'une quête
accrue de retenir la responsabilité des assureurs, que ce soit à travers les propositions de
leur inclusion dans les bases de données de détention des Mémoranda de contrôle par l'État
du port ou celles visant à permettre aux victimes de pollution de se retourner contre eux
dans le cadre de la convention FIPOL401.
397 Où l'on a, d'ailleurs, procédé à un renforcement des visites et inspections depuis les années 90 en
introduisant dans les polices corps britanniques diverses clauses visant à garantir l'adéquation de l'état de la
structure du navire et à confier des inspections au Salvage Association. P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 528.
398 Des inspections constituant dans la plupart des cas une condition d'entrée à un club d'assurance, mais ne
pouvant empêcher la possibilité pour des armateurs plus laxistes de transfert à une des sociétés non-membres
du International Group ofP & 1Clubs (ci-après « IGPIC »), qui représente, pour sa part, plus de 90% des
assureurs dans !~ domaine et qui a conclu un accord institutionnel visant à circonscrire les mouvemer.ts ::utie
groupes membres. Paul BENNETT, « Mutual risk : P & 1 insurance clubs and maritime safety and
environmental performance» (2001) Mar. Pol. 13 et Peter DONNELLAN, « Safer ships, cleaner seas»
(1995) Marit. Pol. & Mgmt. 209. Or, le régime d'inspections en question (visant l'évaluation de risques)
aurait permis d'atteindre, pour le seul Standard P & 1Club, une diminution des pertes chez ses membres de
l'ordre de 50% durant les 5 dernières années. (Eric MURDOCH, « Ship surveys are key to underwriting the
risks" Lloyd's List, 2 août 2001). Sur le sujet, il a, enfin, été dit qu' "une plus forte modulation des primes
d'assurance de responsabilité en fonction de la 'politique de qualité' menée par l'armateur peut constituer
une forte incitation à la qualité, sachant que pour certains navires, les primes d'assurance peuvent représenter
jusqu'à 25% du coût d'exploitation total ». (Édouard BERLET, « Quels progrès pour la sécurité maritime? »,
(Septembre-Octobre 2000) Transports, No. Spécial: La sécurité du transport maritime, p.29 à la p. 32). Sur la
pratique de l'assurance responsabilité en général, voir: Stephen HAZELWOOD, P & 1Clubs: Law and
Practice, LLP, 2000.
399 Telle qu'émanant notamment des exigences des R. H.-V. Sur celle-ci il a, d'ailleurs, été dit que « la partie
qui initie des inspections en matière de navigabilité cherchera à obtenir autant de preuves matérielles que
possible visant à déterminer si l'armateur a failli à son devoir d'exercer une diligence raisonnable (au début
du voyage). Une sélection de photographies, illustrant divers défauts ou failles pourra s'avérer utile lorsque la
preuve devient exigible en cour». W. VERVLOESEM, op. cit., note 145, p. 46.
400 Fairplay, loc. cit., note 389.
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Sous-section 3 - Banquiers
Pour ce qui est, par ailleurs, des banquiers, l'on notera que par quête de prudence, ceux-ci
chercheront à faire inspecter par des inspecteurs indépendants sinon chacun des navires
qu'ils financeront, à tout le moins des navires d'un certain âge ou n'étant pas la propriété
d'un armateur connu402. Force est de constater, cependant, que ces inspections sont
relativement superficielles et qu'elles ne sont pas effectuées à des intervalles réguliers. tel
qu'il appert du fait que les banques ne jugent souvent pas nécessaire de procéder à une ré-
inspection du navire tant et aussi longtemps que le client n'est pas en défaut. De surcroît, il
appert que plusieurs banquiers ont peu d'expérience technique et qu'il ne leur est pas
toujours facile d'interpréter les rapports d'inspection de vérificateurs indépendants et de
traduire ceux-ci en des exigences que l'on imposerait aux clients403 .
En réponse à ces critiques, ceux-ci avancent comme argument le fait qu'à l'instar des
assureurs sur corps, ils se fient en grande partie sur la classification du navire, « cette
fonction d'ordre public se devant d'être (en principe) un standard suffisant »404; tout en
notant qu'ils imposent dans leurs contrats nombre d'obligations positives ou de
prohibitions ('covenants') aux armateurs face à leurs navires405 et qu'il arrive même qu'ils
refusent de financer un navire après l'avoir inspecté et qu'ils n'avancent une partie du prêt
qu'après une seconde inspection confirmant les améliorations appropriées406. À la lumière
de<ce rôle limité des banquiers en matière de sécurité, l'on ne devrait pas ètre surpris du
401 F. ARRADON, loc. cit., note 39, p. 698 et Michel NEUMEISTER, "Navires sous-nonnes: que font les
assureurs?", J.M.M., 14 janvier 2000.
402 Car il est souvent dit que les prêteurs « ne financent pas des navires, mais bel et bien des annateurs ».
Malcolm STRONG, « Is there an argument for an industry standard on ship finance? » (mai 2000) The
Maritime Advocate, p. 18. Voir également A de RIDDER, « Is there a Limit to Ship Financing» dans
Hercules HARALAMBIDES (éd.), The Cost of Quality and Safety in Shipping, 1998, aux pp. 83-89, à la p.
86. Il appert, cependant, que plusieurs banques ne cherchent pas à obtenir le consentement requis des
annateurs pour avoir accès en tout temps à leurs dossiers (de classification ou de contrôle par l'État du port),
ce qui leur pennettrait d'effectuer une meilleure évaluation des risques. OCDE, « Safety and Environment
Protection. Discussion Paper on Possible Actions to Combat Substandard Shipping by Involving Players
Other than the Shipowner in the Shipping Market", DSTI/DOT/MTC(98)1OIFINAL, pp. 10-11,
www.oecd.orglpdf/MOOOO 14000/M00014745.pdf.
403 B. ROSENMOLLER, "Ship Financing: An Instrument Towards Safer and Cleaner Shipping?" dans
Hercules HARALAMBIDES (éd.), The Cost of Quality and Safety in Shipping, 1998, aux pp. 119-122, p.
120.
404 M. STRONG, loc. cit., note 402, p. 18.
405 Pour des exemples de ceux-ci, voir: 1. GOLDREIN & al., op. cit., note 96, pp. 207-210.
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fait que tant les jurisprudences anglaise qu'américaine aient jusqu'ici choisi de ne pas
retenir une responsabilité de ceux-ci à l'égard de tiers407 ; bien que des appels ont
récemment été faits visant à tout le moins à rendre publics les noms d'institutions bancaires
faisant affaire avec des armateurs et registres laxistes408 •
Sous-section 4 - Acheteurs
Pour ce qui est des acheteurs (potentiels) de navires, ceux-ci disposeront de prérogatives
d'inspections afin de s'assurer de l'adéquation et du mérite de leur investissement et pour
se protéger contre de possibles défectuosités du navire que leur offrirait le vendeur409• À
cet égard, il se fieront, d'abord, sur l'expertise et les informations fournies par leurs
courtiers maritimes, autres acteurs de la sécurité41O, qui devront, pour leur part, satisfaire à
un devoir de précaution (<< dutYof care »); faute de quoi ils pourraient voir leur
responsabilité mise enjeu pour des dommages qu'ils auraient occasionné, que ce soit
contractuellement ou à l'égard de tiers411.
Pour effectuer les dites inspections, les acheteurs auront, donc, normalement recours, via
leurs courtiers, à un tiers inspecteur, qui pourra leur fournir des informations pertinentes
sur le navire en question et les aviser de tout défaut, particulièrement en rapport avec des
conditions d'obtention d'assurance. L'on notera, cependant, que, dans la plupart des cas,
les dits inspecteurs disposeront de peu de temps pour effectuer leurs travaux, notamment
406 B. ROSENMOLLER, loc. cit., note 403, p. 121.
407 M. STRONG, loc. cit., note 402, pp. 18-19. L'on notera, toutefois, que les banques pourraient être
exposées à des pénalités financières dans la mesure où elles seraient directement impliquées dans les
opérations du navire.
408 John McLAUGHLIN, «Cali to name and shame shoddy ship associates", Lloyd's List, 17 avril 2002.
409 Voir notamment la clause 4 du contrat type « Norwegian Saleform» ('NSF'). (1. GOLDREIN & al., QQ:
cit., note 96, pp.99-1 02).
410 Sur cet acteur qui transcende le monde maritime et ses fonctions, voir: H. EDWIN ANDERSON,
« Shipbroker's authority and ability to bind principals: At the juncture ofchartering and agency» (2000)
lM.L.C. 89, FONASBA, Federation Of National Associations of Ship Brokers and Agents
(www.fonasba.com).LarsGORTON.RolfIHREetAmeSANDEVARN.Shipbroking and Chartering
Practice, 5e éd., LLP, 1999, Andrew GUEST, "New breed, new role", The Baitic, Sale and Purchase,
www.thebaitic.co.uk/supplements/salespurchase/pages/newbreed.htm.AndrewJAMIESON.Shipbrokers and
the Law, LLP, 1997 et Michael LODWICK, "Shipbrokers' Liability: an American Overview" (1998) Tul.
Mar. L. J. 45.
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en raison du fait que le navire sera toujours en opération ou afin de satisfaire les besoins (et
l'horaire) de plusieurs acheteurs intéressés à celui_ci412, « mais aussi, possiblement dans
une quête de dissimulation de quelconques déficiences dans le navire »413.
Quoiqu'il en soit, une importance toute particulière devra être accordée, dans les contrats
d'achat de navire, à la condition du navire lors de sa livraison à et mise à la disposition de
J'acheteur; situation que prévoit notamment la clause Il de la form~ «NSF ». Selon les
dispositions de cette dernière, le vendeur se devra, en fait, de livrer un navire se trouvant
dans les mêmes conditions que lors des inspections susmentionnées - sous réserve d'une
usure raisonnable (<< fair wear and tear ») - et satisfaisant toujours les règles et conditions
de certification de la classification; soit sans réserves ou recommandations additionnelles
de sociétés et dépourvu de quelconques dommages « usuels» (soit des dommages ou
défauts conventionnellement couverts par une police d'assurance)414. Tout défaut en la
matière pourra entraîner la mise en jeu de la responsabilité contractuelle et extra-
contractuelle du vendeur415 .
Sous-section 5 - Opérateurs de terminaux
Pour ce qui est, enfin, des opérateurs de terminaux, notamment ceux faisant affaire dans
le domaine pétrolier, l'on notera que la plupart de ceux-ci effectuent leurs propres
opérations de contrôle des navires, afin de prévenir les risques liés au chargement et au
déchargement des cargaisons416.
4111. GOLDREIN, op. cit., note 96, pp. 53-54.
412 Sur le contrôle des navires par les acheteurs en général, voir: W. VERVLOESEM, op. cit., note 145, pp.
46-49.
413 Sandra SPEARES, "Application ofsalefonns is still a question of perspective", Lloyd's List, 2 février
2000, p.6.
414 Le critère à cet égard se voulant moins exigeant que celui prévalant dans la version antérieure du NSF,
soit celle de 1987, qui imposait au vendeur une obligation de communiquer à la société de classification
responsable toute infonnation pouvant être source de « déclassification )} du navire ou de réserves sur son
statut. Id. Voir également 1. GOLDREIN, op. cit., note 96, aux pp. 132-135.
415 Qui cherchera cependant, à exclure celle-ci lorsqu'implicite en droit (émanant de quelconques « implied
tenns }}). Id., p. 179.
416 P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 491.
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Ceci dit, à ces divers contrôles des navires par des acteurs individuels viendront s'ajouter
des contrôles 'unilatéraux' de la part d'autorités étatiques, effectués hors du cadre normal
des contrôles par l'État de pavillon ou l'État du port, et basés essentiellement sur leurs
prérogatives souveraines. Animés autant par des considérations afférentes à la sauvegarde
de la vie humaine qu'à la protection de l'environnement marin417, mais aussi à la sûreté
maritime418 , ces contrôles s'appliqueront entre autres dans le domaine de la navigation
maritime, tel qu'il appert des contrôles de sécurité 1111'effectuent autant les autorités
canadiennes qu'américaines auprès de navires utilisant la voie maritime du Saint-
Laurent419 .
Résumé critique de chapitre et recommandations
À la lumière de l'étude du contrôle des navires et de leur sécurité, des critiques peuvent
être émises à l'égard de chacun de ses éléments constitutifs, qu'il s'agisse du régime
d'inspection des navires (comprenant leur certification) ou celui de la sanction des
contrevenants.
Pour ce qui est, donc, des inspections des navires, l'on ne peut, avant toutes choses, que
déplorer leur prolifération; plusieurs navires pouvant être inspectés jusqu'à 35 fois par
année42o• Il appert, en effet, « que l'on en (soit) rendu à un stade où le nombre
d'inspections à lui seul peut être considéré comme positivement préjudiciable à la sécurité
417 Id., pp. 207-231.
418 Tel qu'il appert des initiatives américaines suivant les actes terroristes du Il septembre 2001 de contrôler
plus strictement l'accès à leurs ports de tous navires. Voir notamment: Lloyd's List, "New security
guidelines on the way", 15 mars 2002 et Singapore Shipping Times, « Port of entry now a point of anxiety »,
25 décembre 2001.
419 Voir en général le site du réseau Grands Lacs Voie maritime du Saint-Laurent, www.grandslacs-
voiemaritime.com/fr/home.htrnl.
420 Sandra SPEARES, "Tankers dogged by over-inspection" Lloyd's List, 29 janvier 2002. Ce ne serait là,
d'ailleurs, que le nombre d'inspections moyen auquel devrait s'attendre un opérateur de pétroliers. (Fairplay,
« Vetting again and again », 28 février 2002, p.l6). Dans un même ordre d'idées, l'on déplore le fait que "de
(pauvres) capitaines ne (puissent) comprendre la raison pour laquelle leurs beaux navires se doivent d'être
visités par 5 équipes d'inspecteurs (... ) à chaque fois qu'ils arrivent à Rotterdam ». Lloyd's List, « Too close
a scrutiny », 30 janvier 2002.
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maritime »421. Pire encore, cependant, se veut le manque d'uniformité et d'harmonisation
de standards appliqués lors de ces inspections; chaque inspecteur opérant selon des
standards de référence, des procédures et une méthodologie distincts. Ainsi, « il ne peut y
avoir de comparaison entre la visite spéciale effectuée par une société de classification, qui
requière environ 100 heures de travail pour un navire ordinaire réparties sur plusieurs
semaines et l'inspection de trois heures du navire qu'effectue le représentant de l'assureur
responsabilité (P & 1) »422. Dans un même ordre d'idées, l'on déplore les disparités et
duplications de contrôles résultant du fait que « chaque acteur effectue ses propres
inspections et émet ses propres certificats sans égard à l'action des autres»423 et que
plusieurs acteurs omettent ou refusent, en fait, de se fier à des systèmes ou rapports
d'inspections déjà émis par d'autres424.
D'où le caractère tout indiqué d'une consolidation et d'une rationalisation desdites
inspections, ou, à tout le moins, d'une meilleure coordination entre elles, en vue de
l'établissement d'un système d'inspection unique et intemationalement reconnu; qui
pourrait, d'ailleurs, mener à une réduction des inspections de l'ordre de 75%425. Des
initiatives en la matière semblent d'ailleurs avoir déjà été prises, qu'il s'agisse au sein des
règles de l'Q.M.I., avec l'avènement du système harmonisé de visite, dans le régime du
contrôle par l'État du port, avec le 'ciblage' de navires à risques426, chez certains
421 Tel qu'il ressort, notamment, de l'estimation qu'entre six e-t dix heures de travail ('man hours') sont
perdues lors de chaque inspection effectuée par l'industrie; des heures qui auraient pu être accordées à
l'amélioration des opérations du navire. Carly FIELDS, "Single inspection urged to replace multiple checks
on chemtankers", Lloyd's List, 12 décembre 2001, qui note, de surcroît, que « pour des administrateurs
techniques (de pétroliers chimiquiers), une bonne inspection est complémentaire, deux ou trois bonnes
inspections confirment le standard, mais que cinq, six et même sept inspections ne peuvent avoir aucun but ».
Voir également: Lloyd's List, « Safety in numbers », 8 juillet 1999 et « Ifs a question of balance », 16 août
2002, où l'on ajoute qu'il y a nécessité de pallier la prolifération d'inspections afin de diminuer la pression
exercée auprès des équipages lorsque ceux-ci travaillent à leur plus fort (lors des opérations de chargement et
déchargement des marchandises).
422 Lloyd's List, "Why inspection systems must be simplified", Il octobre 1995.
423 Id.
424 L'on note, en particulier, le cas d'autorités étatiques qui jugent souvent nécessaire de procéder à une
réinspection d'un navire pourtant inspecté par une société de classification dans le cadre d'une délégation
d'inspection de la part des premières (S. SPEARES, loc. cil., note 420) ou d'affréteurs pétroliers et
d'autorités portuaires qui, malgré la création de la base de données SIRE, préfèrent toujours effectuer leurs
propres inspections indépendantes. (Fairplay, loc. cil., note 420 et Lloyd's List, loc. cil., note 421).
425 (S. SPEARES et Fairplay) Id.
426 Bien que l'on prône également la création, par l'Q.M.I., de cours de bases ou cours-'modèles' pour la
formation d'inspecteurs d'États du port qui contribueraient davantage à une harmonisation des standards et à
une diminution des inspections. Id.
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affréteurs, avec les programmes d'inspections SIRE et CDI427 et en général, parmi les
divers acteurs de la sécurité maritime, avec l'élaboration de la base de données
'Equasis,428.
Or, à cette rationalisation du nombre d'inspections pourrait s'ajouter une rationalisation du
nombre d'acteurs effectuant celles-ci; que ce soit à travers l'établissement d'une
bureaucratie (d'inspection<;) internationale, qui comporterai( on le rappelle, les avantages
d'une transparence accrue, ou la restitution aux acteurs 'originellement' responsables de ce
contrôle, à savoir les États du pavillon429, de leurs pouvoirs (exclusifs) en la matière et,
donc, l'amélioration du contrôle des navires par l'État du pavillon et de son effectivité (que
ce soit au moyen d'une réglementation plus stricte du droit des États d'opérer un pavillon
et d'un meilleur ciblage contre la véritable 'complaisance' au sein de la libre
immatriculation). Ceci rendrait tous les autres contrôles et 'lignes de défenses' obsolètes.
Pour ce qui est, d'autre part, de la problématique sans doute plus préoccupante des
sanctions à l'égard des contrevenants, des améliorations peuvent être envisageables à deux
niveaux. D'abord à l'endroit des États de pavillon qui omettraient d'assumer pleinement
leurs obligations en matière de sécurité, en admettant des armateurs sous-normes et en
n'assurant pas un contrôle adéquat des navires y étant immatriculés; et ce, au moyen d'une
action concertée au niveau international (que ce soit à travers de quelconques amendes ou
. d'une non-reconnaissance de leur pouvoir/juridici:ion auprès de navires), au risque de
transgresser le sacro-saint principe de leur souveraineté. Mais surtout à l'égard des
427 S'agissant, d'ailleurs de ces programmes d'inspections standardisées, que l'on espère voir fusionnés dans
un proche avenir (bien que ceci ne mènerait pas nécessairement à une réduction du nombre d'inspections;
Gary mXON, « Tanker owners vent fury over inspections, Tradewinds (Daily News), 18 avril 2002), il est
question d'étendre leur application à d'autres types de navires. Martin ADAMS, « Ship inspections-
Towards a uniform regime » dans NAUTICAL INSTITUTE, Marine Safety Management Conference, 29-30
mars 1995, pp. 1-5. Un projet d'élaboration de régime d'inspections standardisé pour ce qui est des navires à
cargaison refrigérée ('reefers') est d'ailleurs en cours. Lloyd's List, « Industry busy working on checklist
blueprint», 20 février 2002.
428 Lancée en mai 2000, cette base de données à vocation universelle, a réussi à obtenir, jusqu'ici des
informations d'une vingtaine de sources, dont les Mémoranda de contrôle par l'État du port de Paris et de
Tokyo, la Garde Côtière américaine et le cm, et à offrir des données sur plus de 66000 navires (Paul
BERRILL, « Equasis plans on widening angle », Tradewinds, 19 avril 2002 et Fairplay, « Equasis cornes of
age», 21 février 2002). Voir également le site de cette base: www.equasis.org.
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annateurs, en 'coupant sous l'herbe' la possibilité pour eux d'éviter l'application de
sanctions, et, en l'occurrence, en leur ôtant leur prérogative de transfert de sociétés de
classification, de registres d'immatriculation ou d'assureurs. L'étau semble, d'ailleurs, déjà
s'être resserré autour de ces derniers, si l'on tient compte du fait que l'lACS (avec son
TOCA) et l'IGPIC (avec son accord institutionnel) représentent respectivement 90% de
l'industrie de la classification et de l'assurance (responsabilité); sans oublier les initiatives
de certains registres associés à la libre.,immatriculation (3. savoir le Libéria, les îles
Marshall et Vanuatu, avec leur 'concordat'), plus susceptibles d'être visés par des
annateurs laxistes.
Ceci dit, outre la sécurité des navires, la sécurité maritime réfère, on le rappelle, à la
sécurité de leur exploitation (chapitre 1) mais aussi des diverses opérations de transport
(chapitre 2).
429 Il a déjà été question dans la première section de l'étude de la problématique des sociétés de classification
et de la nécessité d'harmoniser leurs règles - et, de manière correspondante, leurs contrôles -avec les règles
et pratiques internationales.
DEUXIÈME PARTIE - LA SÉCURITÉ DE L'EXPLOITATION DES NAVIRES ET
DES OPÉRATIONS DE TRANSPORT MARITIME ('SHIPPING SAFETY')
Bien que l'on ait traditionnellement recherché les maux de la sécurité maritime dans le
mauvais état du navire, les enquêtes d'accidents démontrent que près de 80% de ceux-ci
résultent d'une erreur humaine et renvoient à ce qu'il fut convenu de désigner comme
l'« élément humain»430 et, en l'occurrence, aux conditions d'exploitation du navire;
question qui, bien qu'ayant préoccupé la communauté maritime depuis presqu'un quart de
siècle431, n'a été adressée par le législateur que dans la dernière décennie, tel qu'on le
verra. « Cette erreur peut provenir d'un manque de compétence de l'équipage, mais ces
enquêtes ont surtout montré que la cause première résidait souvent en amont, dans une
mauvaise organisation de la gestion de la sécurité et de la prévention de la pollution par la
société qui en est responsable »432. Ainsi, la sécurité de l'exploitation des navires
s'entendra-t'elle autant de la sécurité dans la gestion corporative maritime (section 1) que
de la sécurité en matière d'équipage (section 2).
430 Sur cette notion, voir notamment: Chengi KUO, Managing Ship Safety, LLP, 1998 (ch. 9, "The role of
human factors"); Nautical Institue, Navigation and the Human Factor, 1987; O.M.!., « Human Element »,
www.imo.org/HumanElement/mainframe.asp?topic id=62, Georges PATAKOS, "L'élément humain est la
clef de voûte du transport maritime mondial" (grec), Naftemporiki, 10 décembre 2001.
431 I. MILLAR, "The need for a structured policy towards reducing human-factor errors in marine accidents"
(1980) Marit. Pol. & Mgmt. 9.
CHAPITRE 1 : Sécurité de l'exploitation des navires
Section 1 : Sécurité dans la gestion corporative maritime
Sous-section 1 - Organisation armatoriale
La pratique de la gestion dans le monde du transport maritime gravite essentiellement
autour de l'organisation et du métier d'armateur. Cette notion, qui renvoyait jadis à la
personne, physique ou morale, occupant autant les fonctions de propriétaire que
d'exploitant du navire, s'est grandement diversifiée de nos jours, référant
presqu'exclusivement à des personnes morales, et est devenue multiforme433 .
L'on peut néanmoins tenter de la circonscrire, d'une part à la lumière d'impératifs d'ordre
commercial et, d'autre part, selon des considérations afférentes à la limitation de
responsabilité et 'gestion' des risques.
Ainsi, une panoplie de facteurs commerciaux, qui se résument essentiellement à une quête
de réalisation d'économies d'échelle et d'optimisation de la productivité chez les
compagnies maritimes, ont en premier lieu concouru à une mutation des fonctions
armatoriales, et ce, dans chacun des 2 secteurs-clés du transport maritime: qu'il s'agisse
du transport par ligne ('liner shipping'), spécialisé dans le transport de plusieurs
marchandises de nature différente et de quantité moindre - habituellement associé aux
porte-conteneurs et à l'émission de connaissements - ou du transport à la demande ou de
vrac ('bulk shipping'), spécialisé, pour sa part, dans le transport de marchandises
homogènes et de grande quantité, pouvant remplir un navire tout entier - habituellement
associé aux pétroliers, vraquiers et aux charteparties434.
432 M. MORIN, loc. cit., note 340, p. 176.
4331. CORBIER, op. cit., note 121.
434 G. ATHANASSI0U, op. cit., note 17, pp. 29-37 et M. STOPFORD, op. cit., note 92, pp. 15-21, qui
souligne que, outre les types de compagnies organisées spécifiquement en fonction de ces secteurs, il existe
divers autres types de structures corporatives maritimes, dont les plus fréquents se veulent les
divisionslbranches maritimes d'une compagnie (multinationale) non-maritime -teIle qu'une compagnie
pétrolière- (voir, notamment: Charles KINDLEBERGER, « Multinational ownership of shipping activities »
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Cette mutation s'est, d'une part, traduite par la prévalence et l'accentuation d'accords de
rapprochements ou d'associations parmi les armateurs. Ceux-ci peuvent prendre diverses
formes, allant du simple partenariat à de véritables fusions435 .
Les partenariats impliquent' grosso modo' une mise en commun de ressources et de
navires d'abord afin de renforcer la prestation des services et leur effectivité, tel que c'est
le cas pour ries accords généraux de type 'joint venture ,436, des acc0rds de partage d~
'slots,437, ou des accords de 'pool' dans le transport de vrac438, mais aussi dans une logique
de 'cartellisation' dans le secteur du transport par ligne régulière, en vue d'organiser la
concurrence que s'y livrent les armateurs.
Caractérisé par des départs de navires à date fixe et pour des ports déterminés et par une
obligation des armateurs de faire naviguer leurs navires quels que soient leurs taux de
remplissage, contrairement au transport à la demande où prévaut le libre jeu de l'offre et la
demande internationales, ce type de transport a, en effet, vu les compagnies maritimes en
son sein être contraintes de s'organiser en groupements appelés 'conférences maritimes',
auxquels l'on accorde une immunité anti-concurrentielle afin d'assurer une certaine
stabilité dans les taux de fret et la régularité de l'offre. Ces groupements desservent une
(1985) The World Economy, 249), les larges groupes maritimes diversifiés et les larges groupes spécialisés;
auxquels l'on se pennettra d'ajouter les compagnies d'armement étatiques, bien que plus rares de nos jours.
435 André VIGARlÉ. ( La concentration des entreprises dans le domaine maritime: source de réussite ou
raison de conflits? » (2000) A.D.M.O. 361.
436 ABHYANKAR & BIJWADIA, Maritime Joint Ventures, 1994 et Gerald COOKE et David YATES,
« Legal problems in financing maritime joint ventures» (1989) J.B.L. 197. Un exemple récent de ce type
d'accord se veut le 'joint venture' entre le groupe Union Transport et FT Everard qui, depuis le lec août 2002,
opère conjointement une flotte de 36 navires de taille moyenne. (Michael GREY, « Union Transport and FT
Everard link dry bulk fleets », 13 mars 2002). De tels accords ne sont toutefois pas le propre de seules
compagnies maritimes, tel qu'il appert de l'accord de 'joint venture' conclu en 1999 entre les familles
d'annement d'Onassis et de Goulandris avec la compagnie pétrolière/affréteur Mobil ayant donné naissance
à 'Marcare Shipping Co.'. Lloyd's List, « Mobil partnership could show the shape ofthings to come», 6
juillet 2001.
437 Où des compagnies - de ligne régulière - offrent à d'autres des espaces au sein de leurs navires. L'on
notera, à titre indicatif, l'accord du genre effectué entre les deux plus grandes compagnies au monde dans le
domaine, à savoir Maersk et Evergreen, en juin 2002 et pour une période d'une année, dans leurs services de
lignes sur le Pacifique. Tradewinds, « Maersk, Evergreen in feedership tie-up», 17 mai 2002.
438 S'agissant d'accords où des armateurs décident de mettre en commun des navires de même type, sous une
même administration et où ils partagent les revenus, en fonction de l'importance de leur apport. Voir
notamment: Hercules HARALAMBIDES, « The economics ofbulk shipping pools», (1996) Marit. Pol. &
Mgmt. 221; Lloyd's List, "Pools help to soften the downtum" 31 août 2001 et "Owners mull the commercial
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route maritime spécifique au sein de laquelle ils opèrent selon des conditions de tarifs et de
transport communes, tout en luttant contre des armateurs tiers ('outsiders'). Il appert,
d'ailleurs, que pratiquement toutes les grandes lignes régulières de navigation font l'objet
d'une entente (du genre) entre les principaux armateurs la desservant439 . Une tentative de
régulation de ces ententes a été effectuée tant aux niveaux nationaux44o qu'intemationaI441 ,
mais les critiques à leur égard persistent, notamment dans la mesure où elles continuent à
s'avérer hautement attentatoires au libre jeu de la concurrence442. L'Cl} pote, d'ailleurs, la
récente remise en cause accrue de l'immunité anti-concurrentielle dont elles bénéficient,
advantages oftaking the plunge into pools", 29 août 2002, William PACKARD, Shipping Pools, 2e éd., LLP,
1995 et Stefanos PAPANDREOU, "Pools and Alliances" (avril 2002) Elnavi, pp. 53-64.
439 Antoine VIALARD, Droit Maritime, P.U.F., 1997, pp.l61-162.
440 Joseph MONTEIRO & Gerald ROBERTSON, « Shipping conferences legislation in Canada, the
European Economic Community and the United States: background, emerging developments, trends and a
few major issues» (1999) T.L.J. 141. Pour ce qui est du Canada, l'on réfèrera, en outre, à: Nicole
LACASSE, "Conférences maritimes, transport multimodal et droit de la concurrence au Canada" (1998)
A.D.M.O. 81 et à la Loi dérogatoire de 1987 sur les conférences maritimes, (L.R.C. (1985) c. 17 (3e suppl.»
et réglementation connexe, que l'on vient, d'ailleurs, de modifier depuis le mois d'avril 2002, notamment
afin de 'maintenir un équilibre entre la législation canadienne et celle de ses principaux partenaires
commerciaux', en particulier les États-Unis, qui les premiers ont prévu, à travers le Ocean Shipping Reform
Act (ou O.S.R.A) de 1998 (46 U.S.c. app. 1701), la possibilité pour des membres individuels des
conférences de négocier des contrats de service confidentiels (avec les expéditeurs) selon des modalités
indépendantes de celles établies par la conférence. Cette législation canadienne sera ré-évaluée dans 5 ans.
(voir notamment: Mary BROOKS, « Liner Shipping Regulation in North America: A Canadian
Perspective» (2002) IJ.M.E. 281, Fairplay, « Canada plays catch-up on conferences », 24 janvier 2002, Glen
JERMYN, Shipping Conferences and Antitrust Exemption in North America from a Canadian Perspective:
New Lie in an Old Debate, mémoire de maîtrise, University of Cape Town, 2001,
www.uct.ac.za/depts/shiplaw/rschdiss.htm et Trevor HEAVER, « La loi dérogatoire de 1987 sur les
conférences maritimes: Examen et suggestions de positions appropriées à l'intention du Comité », avril
2001, www.reviewcta-
examenltc.gc.ca/CTAReview/CTAReview/francais/rapports/HEAVER%20Summary%20Loi%201987/HEA
VER%20I%20FRENCH.htm). Pour le point de vue européen, voir: G. ATHANASSIOU, op. cil., note 17,
Patrick CHAUMETTE, « Les conférences et consortiums maritimes dans les mailles du droit
communautaire» dans Études de droit maritime à l'aube du XXIè siècle. Mélanges en l'honneur de Pierre
Bonassies, Moreux, 200 l, pp. 89-102, Régis CONFAVREUX, Le droit de la concurrence et les transports
maritimes, Moreux, 1998, Matthew LEVITT, « The Treatment of Transatlantic Linear Shipping Under EU
and US Law» dans Simon EVENETT & al., Antitrust goes global: what future for transatlantic
cooperation ?, Brookings, 2000, http://brookings.nap.edu/books/0815725019/htmVI66.html, V. POWER, QP.:.
cil., note 39, chapitres 9-16 et Bénédicte RAJOT, Transports maritimes et concurrence communautaire - La
confrontation, Économica, 2001.
44l Notamment avec l'institution en 1974 d'un Code de bonne conduite par la CNUCED, qui n'a cependant
pas su atténuer le rôle et le développement de ces conférences.
442 L'on note, d'ailleurs, que l'amende de plus de 270 millions $(US) imposée aux compagnies faisant partie
des conférences maritimes en 1998, se voulait la troisième plus grande par l'UE tous cartels confondus. (The
Economist, « Cartels. Fixing for a fight" 18 avril 2002). Voir également: Paul CLYDE & James REITZES,
"Market Power and Collusion in the Ocean Shipping industry: Is a Bigger Cartel a Better Cartel?" (1998)
Economic Inquiry 292.
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voire de leur existence même, en particulier à la lumière de rapports fort critiques de
l'OCDE443 ainsi que d'une série de décisions de la part de la Cour Européenne444 .
Quoiqu'il en soit, il appert que « depuis le début des années 90, face à une compétitivité
internationale exacerbée et à l'émergence d"outsiders' de taille similaire sinon supérieure
aux plus importants armements conférentiels (... ) le système des 'conférences', gage de la
stabilité du marché, s'est avéré dépassé, et/ou contraire ~lUx règles juridiques régulant la
concurrence. (... ) Désormais l'objectif de tout armateur n'est plus de stabiliser le marché
mais d'acquérir de nouveaux marchés (... ). On assiste en effet à la création de
'consortiums', nouvelle concentration d'armateurs, souvent membres de conférences,
visant à organiser l'exploitation de navires en commun afin d'améliorer la productivité
d'une ligne par l'instauration, notamment, d'une politique commerciale commune.
Précisons qu'à l'inverse des conférences, les consortiums n'ont pas pour objectifde fixer
les taux de fret mais seulement de gérer au mieux une flotte et sa capacité»445 (rejoignant
par là les autres types de partenariats susmentionnés).
Aux simples partenariats, viendront se greffer de véritables fusions de compagnies
maritimes, ou des acquisitions d'une compagnie par une autre, reflétant le phénomène de la
consolidation au sein des groupes maritimes. Bien qu'il ait été dit que la plupart des
alliances ne parviennent pas à produire des relations propices à une consolidation et que la
coopération entre armateurs y associés demeure souvent distante446, ce phénomène ne
semble cesser de croître, tel qu'il appert du fait que les dix premiers armements (de ligne)
443 OCDE, Competition Policy in Liner Shipping. Final Report, 16 avril 2002,
www.oecd.orglpdf/M00020000/M00020755.pdf. (venu s'ajouter à un rapport de nature similaire datant de
novembre 2001).Voir également: American Shipper, « Global shift on antitrust issue», Guin 2002), pp. 14-
27, Marjorie HOLMES & Lesley DAVID, « OECD report on competition policy offers no surprises »,
Lloyd's List, 5 juin 2002 et J.M.M., « Lignes régulières: l'OCDE préconise la disparition des ententes
tarifaires» (2002) no. 4298, p.6.
444 À savoir le rejet d'appels de 3 conférences, qui bien que s'appliquant au contexte multimodal, pourrait
avoir des implications en matière d'opérations maritimes pour ces organisations. Janet PORTER,
« Conferences smarting up after shippers' hat-trick» Lloyd's List, 5 mars 2002.
445 Stéphane MIRIBEL, « Le droit des transports maritimes internationaux à l'aube du XXIème siècle»
(2000) D.M.F. 1060.
446 À cause notamment de l'individualisme des armateurs et de leurs personnalités managériales
conflictuelles ainsi que de moult considérations protectionnistes ou d'ordre légal. Edward SHEPPARD &
David SEIDMAN, « Ocean Shipping Alliances: The Wave of the Future?» (2001) I.J.M.E. 351, p. 361.
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en soient arrivés à représenter 53% de la capacité de transport des conteneurs447 , que 4
compagnies de croisière contrôlent 68% de la capacité448 , que 6 compagnies contrôlent
plus de 88% de la capacité du transport (à longue distance) de véhicules449 ou des débuts
de consolidation pour ce qui est du transport de vrac450 , secteur traditionnellement très
fragmenté. L'on prévoit d'ailleurs, que d'ici les prochaines années, la plupart des segments
du transport maritime se transformeront en des oligopoles étroits de 3-5 acteurs ou des
oligopoles plus larges de 6··10 joueurs451
En définitive, tel que noté, « de l'armement traditionnel, on bascule vers]'organisation de
gigantesques holdings financiers propriétaires d'immenses flottes. (... )(Or, ces) armateurs
financiers, faute de compétence navale, se trouvent (... ) le plus souvent dans l'obligation
de confier la gestion de leurs navires à de véritables entreprises maritimes (spécialisées)
couramment appelées sociétés de 'ship management' »452. Présentes essentiellement dans
le secteur du 'tramping', ces sociétés assument donc seules les fonctions d'exploitation du
447 A. VIGARIÉ, 10c. cit., note 435, p. 364. Bien que l'on ait récemment noté qu'à la suite de la course
effrénée vers les fusions à la fin des années 1990, les perspectives d'une consolidation accrue dans le secteur,
notamment parmi les 20 plus grandes compagnies, semblent fort limitées. Janet PORTER, « Liner merger
trend runs out of steam », Lloyd's List, 16 mai 2002. Voir également: P. PANAYIDES & X. GONG, « The
Stock Market Reaction to Merger and Acquisition Announcements in Liner Shipping" (2002) I.J.M.E. 55.
448 Cette concentration pouvant s'accélérer avec la fusion proposée de la 2e plus grande compagnie dans le
domaine, soit P & 0 Princess, avec le 3e acteur en importance, Royal Carribean Cruises; la nouvelle
compagnie ainsi formée contrôlant, avec le présent leader mondial, Camival Cruises, jusqu'à 75% du
marché. Tony GRAY, "Two's company, three's a crowd" Lloyd's List, 22 novembre 2001 et « Key players
to dominate global sector", Lloyd's List, 25 avril 2002. En réactic ri à ceci, Camival a, d'ailleurs, fait
connaître son intention de se porter elle-même acquéreure de P & 0, ce qu'elle pourra faire sous réserve de
l'approbation des autorités américaines. Voir notamment: Fairplay, « Cruising for a partner. In search of the
merger to end aIl mergers », 7 mars 2002 et Marinelog.com, « EC clears Camival bid for Princess », 24
juillet 2002.
449 Concentration s'accélérant ici aussi, avec l'achat imminent de la division de transport de véhicules du
groupe coréen Hyundai Merchant Marine par le groupe scandinave Wallenius-Wilhemsen. Lloyd's List,
« Wallenius emerges as biggest contender » 9 juillet 2002.
450 En particulier dans le domaine du transport pétrolier, via l'œuvre consolidatrice de la plus grande
compagnie au monde, Frontline, et de son propriétaire, John Fredriksen (www.frontline.be). ainsi que chez
les armateurs grecs (traditionnellement présents dans ce secteur), où 35 compagnies en sont venues à
contrôler 21 % de la flotte européenne et 9% de la flotte mondiale. Kostas SKLAVENITIS, « 51 % de la flotte
grecque est sous le contrôle de 35 armateurs» (en grec) (Février 2002) Elnavi, p.8. Voir également: Peter
EVENSEN, « Consolidation in the wind» Fairplay, 27 juin 2002, p. 19 et T. GlLJE, 1. DINWOODIE & 1.
CHALLACOMBE, « Crude Carrier Consolidation and Capital Cost » (2002) I.J.M.E. 34.
451 T. GRAY, loc. cit., note 448. Pour la consolidation dans le secteur des navires réfrigérés, où 3 acteurs,
Lauritzen Cool, NYK StarReefers et Seatrade, dominent le commerce 'traditionnel' (par opposition au
transport conteneurisé), voir: Janet PORTER, « Consolidation creates holy trinity », Lloyd's List, 31 juillet
2002.
452 Martin NDENDE, « La mutation des entreprises du secteur des transports maritimes» (1992) D.M.F. 547,
p.551.
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navire, notamment le recrutement et la formation des marins et vont souvent jusqu'à
assumer les gestions technique et commerciale de ce demier453 . Ceci reflète une nouvelle
réalité dans la fonction d'armateur, à savoir la dissociation des tâches de propriétaire et
d'exploitant de navire. Exerçant ainsi les fonctions d'armateur 'de facto', souvent dans le
but de constituer un écran entre le propriétaire et les tiers, il n'est pas étonnant que la
responsabilité des shipmanagers se voit de plus en plus reconnue comme celle du véritable
armateur454 L'on notera, enfin, que dans J'exercice de leurs fonctions, les sociétés de
shipmanagement, qui peuvent gérer des flottes de plus de 200 navires455, bénéficient
inévitablement d'économies d'échelle et il n'est donc pas surprenant de constater que d'ici
2010 elles assureront la gestion de plus du tiers de la flotte mondiale456.
Dans un même ordre d'idées et venant ajouter à cet éparpillement des fonctions
armatoriales se veut l'avènement de la conteneurisation et du transport multimodal qui a
introduit des notions telles l'entreprise du transport multimodal (E.T.M.)457 ou les « Non
vessel operating common carriers (N.V.O.C.C.)458.
Ceci dit, l'organisation armatoriale est également conditionnée par des considérations de
limitation de responsabilité; sans laquelle l'aventure maritime et l'assurance des risques la
453 Sur ces sociétés en général, voir: Cargo Systems, Recent developments in International Shipmanagement,
1999; Fairplay, « Ship Management Feature », 16 novembre 2000 et 1 novembre 2001, Lars GORTON,
« Ship Management Agreements» (1991) J.B.L. 562 ; Lloyd's List, « European Shipmanagement» 26 juin
2002; Photis PANAYIDES & Richard GRAY, « An empirical assessment ofrelational competitive
advantage in professional ship management », (1999) Marit. Pol. & Mgmt. 111; Photis PANAYIDES &
Kevin CULLINANE, « The vertical disintegration of ship management: choice criteria for third party
selection and evaluation" (2002) Marit. Pol. & Mgmt. 45; The Baltic, « Shipmanagement and finance
supplement », février 2002, www.thebaltic.com/supplements/shipmanagement/index.htm. Malcolm
WILLINGALE & al., Ship Management, 3e éd., LLP, 1998 et le site du International Ship Managers'
Association, www.isma-london.org/index.htm.
4541. CORBIER, op. cit., note 121, p. Tel que ce fut le cas pour ce qui est du navire Freja Jutlandic dont il
sera question plus loin.
455 Barry CROSS, "Pros and cons", (mars 2000) World Ship Owner, p. 37. Il appert d'ailleurs que l'une de
ces sociétés, à savoir 'V. Ships' se veut le plus grand opérateur de navires et plus grand employeur de marins
(soit environ 22 000) au monde. Lloyd's List, « Seafarer care has become a priority", 26 juin 2002.
456 Lloyd's List, "'Third-party shipmanagers on track to control third ofworld fleet"', 27 septembre 2001.
Les bénéfices annuels pouvant être associés à l'utilisation de celles-ci par les armateurs pouvant d'ailleurs
é~uivaloir à plus d'un million de $. B. CROSS, Id.
45 G. ATHANASSIOU, op. cit., note 17, p. 53.
458 S'agissant de transitaires de taille mondiale offrant des services de transport multimodal sans posséder
eux-mêmes de navires, qui émettent des connaissements sur lesquels ils apparaissent comme transporteurs
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sous-tendant ne pourraient exister459 . Ce principe fondamental du droit maritime qui est
présent dans plusieurs conventions intemationales46o mais qui, selon d'aucuns, consacrerait
l' 'opacité et l'irresponsabilité' du transport maritime461 , permet aux armateurs de limiter
leur responsabilité à un montant correspondant approximativement à la valeur du navire et
apparents. Voir notamment: Jean-Michel MORINIÈRE, « Les NVOCC : Du concept de transporteur
maritime contractuel» (1998) A.D.M.O. 109.
459 Yves TASSEL, "La spécificité du droit maritime", Revue électronique 'Neptunus' no. 21,
http://palissy.!mmana.univ-nantes.fr/CDMO!J-.J"eprunu:>.doL:inep:2I-I.pù1).
460 Voir: Liang CHEN, "To Limit Globally Sea Carriers' Liability under Bills of Lading Towards Cargo
Interests" (2002) D.E.T. 167, Xia CHEN, Limitation of Liability for Maritime Claims. A Study ofU.S. Law,
Chinese Law and International Conventions, Kluwer, 2001, Isabelle CORBIER, "La faute inexcusable de
l'armateur ou du droit de l'armateur à limiter sa responsabilité" (2002) D.M.F. 403, Innocent FETZE
KAMDEM, « La responsabilité du transporteur maritime au niveau international: Un échec d'uniformisation
juridique» (2000) C. de D. 685, Asma GHANNOUCHI, La limitation de responsabilité du transporteur
maritime dans le cadre du transport maritime sous connaissement, mémoire de maîtrise, Montréal, Faculté
des études supérieures, Université de Montréal, 1997, Patrick GRIGGS, & Richard WILLIAMS, Limitation
of Liability for Maritime Claims, LLP, 1998, Christopher HILL, Maritime Law, 5e éd., LLP, 1998 et Susan
HODGES & Christopher HILL, Principles of Maritime Law, LLP, 2001, pp.524-598 et Antoine VIALARD,
« L'évolution de la notion de faute inexcusable et la limitation» üuillet-août 2002) D.M.F. 579. Pour ce qui
est du transport multimodal, l'on réfèrera à: Ralph DE WIT, Multimodal Transport - Carrier Liability and
Documentation, LLP, 1995. L'on notera cependant les récentes initiatives des autorités - anglaises et
américaines - de retenir davantage la responsabilité pénale des sociétés maritimes. (Charles DAVIS,
"Criminalization of maritime activities", www.davismarine.com/davislIOO.asp; Andrew EDGAR,
"Corporate manslaughter is just around the corner" (2001) I.C.C.L.R. 117; Sandra SPEARES, "Alarm that
rooting out the corporate killers could backfire on safety action", Lloyd's List, 25 juillet 2002; Chuck
TALLEY, "Go to jail? You must be kidding!", www.lemle.com/highlights/lawrprtv5n2.htrn et The Maritime
Advocate, « Corporate killing », www.maritimeadvocate.com/iI6 docs.shtml). Mentionnons, par ailleurs, le
régime particulier de responsabilité (civile) en cas de pollution par hydrocarbures, où, en sus de l'armateur
(via son assurance responsabilité) une compensation limitée pourra également émaner du 'International Oil
Pollution Compensation Fund' (si le montant des dommages excède la limitation du premier et s'il s'agit de
pétrole non-raffiné et ne provenant pas des soutes du navires) ainsi que du fonds canadien existant en la
matière. (Voir: « The International Oil Pollution Compensation Funds ('IOPCF')>>, www.iopcfund.(l~g et
John O'CONNOR, « International Maritime Conventions» (plan de cours),
www.langloisgaudreau.com/htdocs/htrnfr/outline.pdO.Suiteaunaufragedel·Erika. le montant de limitation
disponible à cet égard sera augmenté de l'ordre de 50% par rapport aux présentes limites, à partir du 1er
novembre 2003 (Fairplay, « Historical context », 12 avril 2001, Pierre KARSENTI, « Réflexion sur l'état
actuel du système de compensation et d'indemnisation en cas de pollution par hydrocarbures» (Septembre-
Octobre 2000) Transports, No. Spécial: La sécurité du transport maritime, p.392 et Sandra SPEARES,
« Moral crusade linked to owners' third tier liability» Lloyd's List, 3 juillet 2002). Pour la pollution causée
par les soutes, voir: P. BOISSON, loc. cit., note 26. Pour ce qui est du Canada, l'on notera, enfm, la Loi sur
la responsabilité en matière maritime (L.e. 200 l, c.6) entrée en vigueur en août 200 l, qui se veut une
tentative d'harmonisation du droit en matière de responsabilité des exploitants maritimes en ce qui a trait aux
passagers, au fret, à la pollution et aux dommages à la propriété (voir notamment: Peter BERNARD,
« Passenger Carriage - The new Regime» dans Colloque des juges de la Cour Fédérale - Association
canadienne du droit maritime, 12 avril 2002, pp.29-42 et John O'CONNOR, « Section 46 of the Marine
Liability Act» dans Colloque des juges de la Cour Fédérale - Association canadienne du droit maritime, 12
avril 2002, pp. 43-60.
461 D'autant plus que la grande majorité des compagnies maritimes sont sous contrôle privé et que rares sont
les instances où celles-ci décident de pénétrer les marchés publics et d'être cotées en bourse, du fait du climat
de méfiance qui y prévaut souvent à leur égard. C. GRAMMENOS & A. ARKOULIS, « The Long Run
Performance ofShipping Initial Public Offerings» (1999) I.J.M.E. 71 et Peter STOKES, « Problems faced
by the shipping industry in raising capital in the securities market" (1996) Marit. Pol. & Mgmt. 397.
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d'être en quelque sorte 'subventionnés' par les parties ayant subi un dommage et la société
dans son ensemble462 .
Ces considérations sont déjà présentes dans de nombreux aspects du droit maritime,
notamment dans les partenariats susmentionnés. Qu'il suffise, pour s'en convaincre, de
citer l'exemple du 'joint venture', dont l' « avantage prééminent est le fait que toute
responsabilité à t'égard de tiers est confinée à la (nouvelle) compagnie et qu'il n'y a pas de
responsabilité conjointe et solidaire qui puisse être attachée aux participants pris
individuellement (à moins que ceux-ci n'aient été appelés à garantir une quelconque dette
de la compagnie de joint venture) » 463.
Toutefois, l'exemple sans doute le plus probant de la primauté de la limitation, voire de
l'évitement, de responsabilité chez les armateurs se veut le phénomène des 'single ship
companies' soit la constitution par les armateurs de compagnies d'un seul navire464 .
Pouvant être le propre de simples compagnies de type familial (similaires à celle présente
dans l'affaire 'Salomon') ou de compagnies multinationales (telles les compagnies
pétrolières) et pouvant également être associé à des 'joint ventures', ce phénomène, qui
caractérise essentiellement le transport de vrac, est surtout présent chez les groupes de
compagnies, qu'ils appartiennent à un ou plusieurs armateurs.
Ainsi, consistera-t'il en la constitution de 'filiales', propriétaires chacune d'un seul navire,
« l'ensemble de la flotte étant regroupée sous la direction d'une société (mère)-
normalement une société de shipmanagement (sous contrôle des 'véritables' armateurs)-
qui gère les bateaux appartenant (aux différentes filiales), en conservant ainsi les avantages
de la collectivité de la flotte tout en évitant les inconvénients de l'unité du patrimoine (... )
L'écran formé par la personnalité morale de la société (permettant donc à l'armateur) de
limiter les risques afférents à l'exploitation de chaque navire à la valeur de ce navire; et si
462 Jane ELLIS, « International Law and Oily Waters: A Critical Analysis » (1995) Colorado Journal of
International Environmental Law and Policy 31.
463 G. COOKE et D. YATES, loc. dt., note 436, p.20 1.
464 Sur ce phénomène voir notamment: Dimitrios CHRISTODOULOU, The single ship company: The legal
consequences from its use and the protection of its creditors, Ant. Sakkoulas, Athènes, 2000 et Nicolaos
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le navire, principal actif d'une société a péri, les créanciers de cette société - qu'ils soient
contractuels (banques, créditeurs commerciaux, équipage ou passagers) ou extra-
contractuels (États, créanciers victimes de pollution, de collision ou autres)465 - ne
trouveront le cas échéant en guise d'indemnisation qu'une coquille vide »466.
Ce type de compagnie comporte donc le grand avantage pour les annateurs d'assurer une
'véritable' limitation de responsabilité, notamment dans la mesure 0Ù il leur permet
d'abandonner les navires aux créanciers et de ne pas être assujettis à un cas de perte de
limitation, contrairement au régime'général ,467. Il consacre cependant l'anonymat desdites
compagnies et la présence d'un voile corporatif et donc, d'une certaine
déresponsabilisation au sein du monde maritime. Évocateurs de ceci, se veulent autant la
difficulté que rencontrèrent originellement les autorités françaises à identifier le véritable
propriétaire de l'Erika -la société 'Tevere Shipping' officiellement inscrite comme
propriétaire s'avérant un 'single ship company', filiale d'un conglomérat annatorial
italien468 - et les statistiques du Mémorandum de Paris sur le contrôle des navires par l'État
du port voulant que près des deux tiers (presque 62%) des navires 'sous-nonnes' saisis par
les autorités en 1998 y soient associés469.
Il n'est, d'ailleurs, pas surprenant que ces types de compagnies ont pour terre de
prédilection les pays de libre immatriculation; qui, comportent, notamment, l'avantage de
structures corporatives souples. Ainsi les législations de tels pays pennettront-t'elles
souvent de représenter le capital-actions de la compagnie propriétaire par des actions au
porteur, rendant l'identification des actionnaires impossible, de déposer les profits émanant
MITSAKIS, Shipping Groups of Companies: The Phenomenon of one-ship Companies and Protection of
Creditors, mémoire de maîtrise, Montréal, Faculté des études supérieures, université McGill, 1986.
465 Tels qu'énumérés dans D. CHRISTODOULOU, Id.
466 M. NDENDE, loc. cit., note 452, p. 555.
467 D. CHRISTODOULOU, op. cit., note 464, pp. 20-22, qui ajoute également que les 'single ship
companies' sont prisées des armateurs du fait qu'elles peuvent constituer une source plus sûre de
financement, dans la mesure où elles offrent une meilleure protection aux banquiers, dont le capital n'est pas
mis à risque par l'opération d'autres actifs de l'armateur.
468 Lloyd's List, « Erika owner riddle grows », 15 janvier 2000. Cette problématique s'est une fois de plus
présentée lors des évènements entourant le naufrage du navire chypriote Christopher peu avant Noel 2001
près des Açores, où le véritable propriétaire du navire ne se manifesta pas; la compagnie 'Iridium SA',
armateur apparent, n'étant qu'une 'single ship company'. Gillian WHITTAKER, « Hiding behind a corporate
veil », Tradewinds, II janvier 2002.
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des opérations des navires dans des comptes bancaires ouverts au nom d'une autre
compagnie, elle-même représentée par des actions au porteur et incorporée précisément
dans ce but, et de dissimuler de manière similaire le lieu effectif du contrôle de la
. 470
compagme .
Or, afin de remédier aux risques inhérents que comportent ces sociétés, émanant du susdit
anonymat, les créanciers pourront, après ~voir procédé i la ~aisie du navire (seul actif de la
société), avoir recours aux remèdes du droit des sociétés et percer le voile corporatif de
celles-ci. Or, le manque d'uniformité internationale en la matière, tel qu'il ressort de l'
'inefficience' de la Convention de 1952 sur la saisie conservatoire des navires, qui bien
que prévoyant la possibilité d'arrêter des 'navires-sœurs' (sister-ships) sous le même
contrôle opérationnel, ne fait pas l'unanimité auprès des États, tel qu'il appert de sa
révision par la Convention de 1999, qui ne prévoit pas, pour sa part, la possibilité de percer
le voile corporatif afin de faciliter le susdit arrêt de bateaux-sœurs et qui n'est toujours pas
en vigueur, consacre la suprématie des pratiques nationales en la matière. Celles-ci, et donc
la protection accordée aux créanciers, pourront toutefois grandement varier, avec des États,
tels l'Angleterre, les États-Unis, le Canada et la Grèce, adoptant une approche plus
orthodoxe et d'autres, une vue plus expansive, tel que c'est le cas pour l'Afrique du Sud et
la France, qui permettent respectivement la saisie de navires 'apparentés' et 'associés' aux
véritables propriétaires.
De récents développements, dont l'avènement du Code ISM, avec ses obligations de
divulgation, dont il sera question plus loin, ainsi que la quête de transparence accrue dans
l'industrie maritime, en réaction aux attentats terroristes du Il septembre 2001, notamment
dans l'identification des véritables armateurs471 , semblent cependant annonciateurs d'une
nouvelle tendance au sein du monde corporatifmaritime472.
469 D. CHRlSTODOULOU, op. cit., note 464, p. 18.
470 N. READY, op. cit., note 206.
471 Via l'initiative américaine visant à émettre une définition claire du concept de propriété de navires, que
l'on espère intégrer en tant qu'amendement à la convention SOLAS en décembre 2002. (Tradewinds,« New
mies may not be enough for Americans », 24 mai 2002). Dans un même ordre d'idées, l'on notera la
proposition de plusieurs États de pavillon, dont celui des îles Marshall (associé à la libre immatriculation),
visant à obliger tous administrateurs de navires à détenir à bord de ceux-ci des dossiers de l'historique de la
propriété de ceux-ci, que l'on transfèrerait aux nouveaux armateurs ou États de pavillon advenant une vente
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Sous-section 2 - Pratiques de gestion corporative
C'est donc à la lumière de cette organisation armatoriale qu'il importe d'envisager la
pratique de la gestion corporative maritime. Celle-ci réfèrerait, selon d'aucuns, à la gestion
technique (achats, entretien, inspections, budgets, assurances et autres), commerciale
(marketing, affrètement, comptabilité, paiements et autres) et de l'équipage (dont il sera
question ultérieurement) du navire, ainsi qu'à tous services ancillaires473 . Elle
comprendrait, selon d'autres, la gestion d'affaires (décisions corporatives, investissements
financiers et gestion de la dette, risques et assurances, gestion d'évènements fortuits,
ressources humaines, cargaison et fret, contrôle financier et comptabilité et autres) et
gestions technique et opérationnelle (environnement régulatoire, certifications, ressources
humaines, réparations et entretien, nouvelles constructions, opérations, communications,
risques et assurances, urgences et autres) du navire474. Elle pourrait, enfin, être
envisageable d'un point de vue économique, à la lumière de la capacité de l'armateur de
générer du 'cashflow' et en l'occurrence d'assurer un équilibre adéquat entre coûts
1 t t ' , , 475norma emen encourus e revenus generes .
Ces coûts peuvent être classifiés en coûts opérationnels (soit les coûts encourus durant les
opérations régulières du navire, qu'il s'agisse de ceux afférents aux équipage, entretien,
assurances et administration du navire), de voyage (SOIt les coûts variables associés à un
voyage spécifique, qu'il s'agisse de carburant, ou frais portuaires ou de passage de
desdits navires, ce qui pourrait entre autres contrecarrer le 'shopping' de pavillons ou de classification.
(Adam CORBETT, « Flag states in push for on board history », Tradewinds, 7 juin 2002). L'on fera
également mention de l'initiative des autorités anglaises de dresser une liste des 'single ship companies' y
opérant (Lloyd's List, « UK to list single ship companies », 19 juin 2002) et de l'enquête que vient d'entamer
l'OCDE en la matière en vue d'émettre des propositions de réforme du présent système d'immatriculation
des navires, au début de 2003. Andrew SPURRIER, « OECD probe into vessel ownership », Lloyd's List, 26
juillet 2002.
472 Sur le sujet des single ship companies/filiales de groupes maritimes et leur responsabilité en général, voir
l'étude de Guy LEFEBVRE, Dimitrios NASSIOS et Stéphane ROUSSEAU à paraître prochainement.
473 M. WILLINGALE & al., op. cit., note 453, pp. 11-25. Sur la gestion en général dans le monde maritime,
voir: David MOTTRAM, "Changes in management structures », (1998) Bimco Bulletin,
www.massop.com/papers/papersl.htm.
474 Drewry Shipping Consultants, Fleet management: The New Paradigm, 2000.
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canaux), de capital (soit le remboursement du capital et des intérêts) et de manipulation de
la cargaison (soit les dépenses encourues pour le chargement, l'arrimage/entreposage et le
déchargement des marchandises); sans oublier les taxes à payer et dividendes à distribuer
par la compagnie (la protection des intérêts des actionnaires se devant d'être une
considération de premier ordre pour tout gestionnaire maritime). Quant aux revenus du
navire, ceux-ci dépendront en grande partie de la capacité de transport de cargaison, de la
productivité de celui-ci ainsi que des taux de fret.
Or, dans ce calcul, le choix de l'État de pavillon pourra s'avérer être d'une importance
particulière, car conditionnant en grande partie les coûts opérationnels, de capital476 ainsi
que les taxes477 que se devra d'assumer la compagnie maritime478 . D'où l'attrait des pays
475 M. STOPFORD, op. cit., note 92, pp. 93-137. Voir également: H. SOMEN, « The concerns ofshipowners
in today's market and regulatory environment" (1986) Marit. Pol. & Mgmt. 1 et World Ship Owner, "The
cost of operation" (mars 2000) 7.
476 Voir: Leo CHANG, « How the flag factor can influence ship loans» Lloyd's List, 15 novembre 2000.
477 Voir en général: Bernard GARDNER & Peter MARLOW, "An international comparison of the fiscal
treatment ofshipping" (1983) The Journal ofIndustrial Economies 397, Kristen KNUDSEN, « The
economics of zero taxation of the world shipping industry» (1997) Marit. Pol. & Mgmt. 45 et Thomas
MAYR & Raymond McGRATH, « Tramp Shipping : The role of taxation in international ressource
allocation» (1997) Marit. Pol. & Mgmt 26. Dans une quête de compétitivité, et suivant la pratique des pays
de libre immatriculation, plusieurs pays européer,s (dont les Pays-Bas, l'Allemagne, la Belgique, l'Irlande,
l'Espagne et l'Angleterre) ont récemment cherché à instituer un système de taxation basé essentiellement sur
le seul tonnage du navire (Mike CORKHILL, « Flag states respond as the bar is raised », Lloyd's List, 6
février 2002, Fairplay, « Thumbs up for tonnage tax» 4 avril 2002 et Andrew SPURRIER, « Raft oftax
measures set to lure Belgian owners back to flag », Lloyd's List, 21 mai 2002). S'agissant, d'ailleurs de
l'Angleterre, l'on note que depuis l'instauration du susdit système en 1999, la flotte y étant immatriculée
connaît une véritable renaissance, avec une hausse du tonnage de l'ordre de 55% (Toby SHELLEY,
« Shipping seeks to rebrand as modem industry » Financial Times, 4 juin 2002). À la lumière de tels
avantages, il n'est pas surprenant que la France et même les Etats-Unis cherchent eux aussi à instaurer un tel
système (Andrew SPURRIER, « New government eyes tonnage tax », Lloyd's List, 10 juin 2002, lM.M.,
« La flotte de commerce française stagne autour de 207 unités» (2002) no. 4294, pp. 17-19 et John
McLAUGHLIN, « Schubert demands US flag revival », Lloyd's List, 14 juin 2002). Le Canada, pour sa part,
semble offrir, depuis le début des années 1990, un régime fiscal 'favorable' visant à attirer des compagnies
maritimes d'outre-mer (Ocean Voice, « Canada is using attractive tax breaks to lure shipping companies from
overseas» (1996) v. 16, no. l, p.36).
478 Voir: A. BERGANTINO & P. MARLOW, loc. cit., note 336; Kevin CULLINANE & Mark
ROBERTSHAW, « The influence of qualitative factors in Isle of Man ships registration decisions" (1996)
Marit. Pol. & Mgmt. 32 l, Alexander GOULIELMOS, "A Proposed Shipping Policy to Counteract Flagging-
Out: The Paradigm ofGreece" (2000) I.J.M.E. 27, Simon HARTLEY, « Flag choice - a comparative study"
(1998) I.J.O.S.L. 12, N. READY, op. cit., note 206, au ch. 4 ("Factors governing choice offlag") et A.
VEENSTRA & A. BERGANTINO, loc. cit., note 335.
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associés aux pavillons dits de libre immatriculation, qui offrent des conditions et coûts
d'exploitation plus favorables que leurs homologues plus 'traditionnels,479.
Ceci dit, il va de soi que la visée première de toute opération de gestion dans le transport
maritime devrait être d'assurer un service de qualité, effectué de manière sécuritaire et en
respectant les normes minima. Pour ce faire, les armateurs disposent, d'ailleurs, d'une
marge de manœuvre considérable dans l'exploitation de leurs navires. Or, force est ':le
constater qu' «unetelle liberté d'exploitation (a engendré) bon nombre de manquements
aux règles élémentaires de sécurité »480. D'autant plus que la réalité du transport maritime
elle-même - et rationalité de profit qui la sous-tend - n'incite souvent pas à la qualité, avec
des armateurs sous forte pression concurrentielle et se devant perpétuellement de subir les
contrecoups d'un marché défavorable (voir supra, note 387). Ainsi, « à moins de pouvoir
opérer dans un environnement compétitif et rentable, l'appât d'une réduction des coûts
opérationnels afin de réaliser (ne serait-ce) qu'un profit raisonnable pourra inciter même un
armateur consciencieux à baisser les standards de ses navires»481.
Une telle inobservation des règles et exploitation de navires 'sous normes' comporterait
d'ailleurs son lot d'avantages concurrentiels, dont la possibilité d'économies de l'ordre de
15% du coût d'exploitation annuel482.
Il est, par ailleurs, très évocateur de l'absence d'une culture 'de qualité' au sein du monde
du transport maritime (de vrac) que l'on considère que, loin de se retrouver dans une bonne
gestion corporative, les 'véritables' profits en son sein existent plutôt dans l'achat et la
vente des navires483.
479 Il a, en fait, été dit qu'un navire immatriculé aux États-Unis fait face à des coûts opérationnels 70% plus
élevés, des coûts de main-d'œuvre 90% plus élevés et des coûts de réparation 100% plus élevés que ceux
d'un navire battant pavillon d'un pays de libre immatriculation. Rebecca BECKER, « MARPOL 73178 : An
overview in international environmental enforcement » (1998) Georgetown International Environmental Law
Review 625, p. 635.
480 P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 506.
481 ICONS, op. cit., note 182, p. 72.
482 OCDE, "Inobservation des règles et des normes internationales en vigueur: Avantages
concurrentiels"(anglais), 1996 (OECD/GD(96)4), www.oecd.org/pdf/M000014000/M00014836.pdf.
483 Richard GOSS, « How to make money in shipping », (1987) Marit. Pol. & Mgmt. 1 et B.
PAPACHRlSTIDlS, loc. cit., note 387. D'où la différence terminologique que l'on retrouve souvent dans la
désignation de l'armateur en tant que « shipowner» (propriétaire de navires) ou « carrier» (transporteur).
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Or, afin de pallier ces carences de la gestion corporative en matière de sécurité et la
propension à l'évitement des règles, l'O.M.I., traditionnellement soucieuse de sécurité
technique dans son œuvre réglementaire, a fait preuve d'innovation en établissant des
normes minima d'exploitation des navires, via l'introduction d'un 'Code international de
gestion de la sécurité' ('International Safety Management Code' dit Code 'ISM,)484.
Devenu obligatoire pour les pétroliers. vraquiers, transporteurs de produits, navires de
passagers et engins rapides à passagers et de charge dès le 1er juillet 1998, et pour le reste
de la flotte mondiale depuis le 1er juillet 2002485 , ce Code vise essentiellement à transposer
la méthode du système de gestion sécuritaire (<< safety management system»), déjà
présente dans des normes de nature volontaire486, au secteur maritime. Il prévoit, plus
Dans un même ordre d'idées, l'on a affinné qu' « un annateur aura tendance à protéger son investissement
s'il entend opérer son navire pendant une vingtaine d'années; mais s'il sait qu'il le vendra d'ici une année ou
deux, il est dans son intérêt commercial de retarder tout travail de réparation au profit de ses nouveaux
propriétaires. Des navires 'sous nonnes' ont (d'ailleurs) tendance à être opérés par des annateurs qui achètent
de vieux navires ayant eu plusieurs propriétaires. lis opèrent alors ces navires jusqu'à ce qu'ils soient
'démasqués' et considèrent une détention comme un simple hasard occupationnel ». Fairplay Solutions, « Is
PRS a scapegoat ? »,3 août 2000. Notons, enfm, que ce seront des annateurs de ce type ('asset players') qui
seront plus enclins à vouloir construire des navires standard à quantité d'acier optimisée et donc, on le
rappelle, plus susceptibles de détérioration structurelle. Michael GREY, « Iarossi gives a lesson in class »,
Lloyd's List, 2 octobre 2001.
484 Sur ce Code en général, voir: Philip ANDERSON, The ISM Code: A Practical Guide to the Legal and
Insurance Implications, LLP, 1998, A Seafarer's Guide to ISM, 2002 et www.ismcode.net. Alain-Michel
CHAUVEL, Managing Quality and safety in shipping, The Nautical Institute, 1997, LORD DONALDSON
OF LYMINGTON, "The ISM Code: The road to discovery?"(1998) L.M.C.L.Q., 526, P. MURPHY, "ISM
Code: Friend or Foe?" (Septembre 1996) International Business Lawyer, 355, O.M.I., "Infonnation
Resources on the ISM Code",
www.imo.org/includes/blastDataOnly.asp/data id%3D5278/ISMCode%281 July2002%29.doc, A.
RODRIGUEZ & M. HUBBARD, "The International Safety Management Code: A New Level of
Unifonnity" (1999) 73 Tul. L. Rev. 1585, Ame SAGEN, The ISM Code in Practice, Norvève, Tano
Aschehoug, 1999, L. SAHATJIAN, "The ISM Code: A BriefOverview" (1998) lM.L.C. 405 et The
Nautical Institute, The Nautical Institute on the management of safety in shipping and quality assurance,
Conference Proceedings, 1991.
485 Pour l'historique du Code, que l'on a incorporé à la convention SOLAS en tant que neuvième chapitre, via
la méthode susmentionnée d'acceptation tacite, voir, notamment: R. SHAW, «Historical Background of the
ISM Code» (1999) D.E.T. Il.
486 En particulier à travers les systèmes dits d' « assurance qualité », tels les nonnes ISO 9000 de
l'Organisation Internationale de Nonnalisation (P. ANDERSON, op. cil., note 484, pp. 22-23 et Lloyd's List,
« Looking for star quality» 3 novembre 1993, p. 5). Ces standards ne sont, d'ailleurs, que l'un panni 4 autres
systèmes volontaires de 'gestion de qualité' ('quality management') auxquels les annateurs peuvent, de nos
jours, adhérer (et combiner leur certification ISM), les autres étant les règles SEP de la Société de
classification DNV, le Code du 'International Ship Managers' Association' et le système du 'Total Quality
Management' (SIGTTO, Total Quality Management (Infonnation Paper no. II) : A Quiet Revolution, 1992
et Malcolm WILLINGALE, op. cil., note 453, pp. 155-176 et « Different routes lead to equal success in
search for Total Quality Management », Lloyd's List, 5 août 1993, p. 9, ainsi que Drewry Shipping
Consultants, Cost of Quality in Shipping: The Financial Implications of the CUITent Regulatory
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précisément, l'obligation pour toute compagnie de mettre en place une politique permettant
d'éviter des accidents, tout en« (mettant) en œuvre les moyens permettant de s'assurer de
la manière dont les normes techniques sont mises en pratique, tant au siège de l'armement
qu'à bord des navires. ( ... ) Le Code insiste sur trois thèmes: le management-gestion, la
personne humaine, le matériel et les équipements.
- En ce qui concerne le management, la directi.on à terre cie til compilgnie maritime
s'engage à suivre et faire respecter une politique d'environnement-sécurité. Elle doit pour
ce faire mettre en place et assurer le suivi des informations et formations487 .
- Pour la personne humaine, le Code traite de la définition-distribution des tâches, des
qualifications et de la communication entre les membres de l'équipage.
- Les matériels et équipements font enfin l'objet de contrôles et remplacement périodique,
ainsi que d'opérations systématiques et programmées de maintenance préventive» 488.
À ces thèmes principaux pourrait s'ajouter celui de la transparence - et responsabilisation
- corporative. En effet, non seulement le Code prévoit-il la définition « possiblement la
Environment, décembre 1998 et David MOTTRAM, « The various quality, safety and environmental
standards - achieving themall », 12 avril 2000, www.massQQ.com/paoers/papers3.ht.!·Ü ; sans compter les
standards environnementaux, du type ISO 14001, qui pourraient, d'ailleurs, imminemment faire partie d'un
code international obligatoire au même titre que le Code ISM (Lloyd's List, « Green regime may join ISM
Code» 27 septembre 1999). L'on note cependant que, dans les faits, peu sont les armateurs qui ont choisi de
mettre en place un tel système de 'qualité totale' allant au-delà du Code ISM. (Fairplay, « Little support for
Total Quality management », 2 mars 2000).
487 Ce qu'elle fera notamment, via l'institution de procédures (documentées) de vérifications internes,
détaillant entre autres les possibles défaillances décelées par le système de gestion. (P. ANDERSON, Id., pp.
202-208 et W. VERVLOESEM, op. cit., note 145, pp. 6-8). Plusieurs compagnies pourraient, cependant, être
enclines à ne pas donner plein effet à ce système de vérifications, à la lumière du potentiel négatif qu'il
pourrait comporter, dans la mesure où ces vérifications pourraient être utilisées en preuve contre la
compagnie dans de possibles procédures administratives ou légales ultérieures. (c. ALLEN, « The ISM Code
and shipowners' records: Shared safety goals vs. industry's privacy needs" (1998-1999) U.S.F.M.L.J. 1. et
James BREWER, "Climate offear delaying benefits of the ISM Code", Lloyd's List, Il octobre 2000, p.2 et
"ISM Code brings fear of convictions for bosses", Lloyd's List, 12 février 2001 et Lloyd's List, "Writes and
wrongs of documentation", 27 août 2002). En mettant ainsi l'emphase sur une meilleure communication, le
Code implique également l'utilisation accrue des technologies de l'information par les compagnies
maritimes; A. GOULIELMOS & E. TZANNETOS, « Management information system for the promotion of
safety in shipping» (1997) Disaster Prevention and Management 252 et Mike PALMER, « Bringing the
vessel at sea closer to the shore », Lloyd's List, 21 décembre 2001.
488 Nathanael JEROME, « Avenir du Code maritime ISM» (1999) 2785 RT.L. 64.
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plus claire »489 d'une compagnie armatoriale49o, mais il oblige également à ce qu'il y ait
ultimement une personne qui rende des comptes. En effet, l'une des principales
dispositions du Code veut que soit désignée une personne qui sera responsable de la
supervision du déroulement sécuritaire et efficient des opérations au sein du navire. Cette
"personne désignée", qui se doit de posséder la connaissance et l'expérience adéquates
pour la tâche en question, doit avoir un accès direct aux plus hautes strates de
l'arlministration491, qui seront rloncplus facilement identifiables et moins enclines à se
dissimuler derrière un 'voile corporatif. Ainsi, le Code consacre une transparence accrue
au sein du monde maritime en« (impliquant) directement l'administration (corporative)
dans la chaîne de sécurité»492.
Ceci dit, après que la compagnie ait présenté les documents adéquats, une certification sera
fournie attestant de la conformité aux dispositions du Code. Cette certification, émanant,
comme pour toute autre règle de sécurité internationale, de l'État du pavillon493, consistera
en l'émission d'un 'Document ofCompliance' pour l'administration 'à terre' ainsi que
d'un 'Safety Management Certificate' à bord de chaque navire; tous deux valables pour
une période de 5 ans.
Cette certification sera conditionnée par un système d'inspections, qui viendra donc
s'ajouter aux contrôles déjà effectués par les autorités étatiques en matière de sécurité du
489 Tradewinds, « Transparency gets decidedly hazy in shipping » 3 mai 2002.
490 Art. 1.1.1 du Code: « Compagnie» désigne le propriétaire du navire ou tout autre organisme ou personne,
tel que l'armateur gérant ou l'affréteur coque nue, auquel le propriétaire du navire a confié la responsabilité de
l'exploitation du navire et qui, en assumant cette responsabilité, s'acquitte des tâches et des obligations
imposées par le Code». En outre, l'article 3.1 énonce que «Si la responsabilité de l'exploitation du navire
incombe à une entité autre que le propriétaire de ce navire, ce dernier doit faire parvenir à l'administration le
nom complet et les détails de cette entité ».
491 Article 4 du Code. Voir egalement: Georges PAMBORIDES, " 'Designated person' role is key question
in ISM Code", Lloyd's List, 31 juillet 1996, p.l2.
492 David OSLER, « Human element key to safer ships says O'Neil », Lloyd's List, 3 juillet 2001. Voir
également: Edgar GOLD, "The ISM Code and the STCW revisions: Lessons in corporate responsibility?",
www.ampa.asn.au/conference/speakers/gold.htm. William TETLEY, "The ISM Code Brings Changes - And
for the best" Fairplay, 7 juin 200 l, pp. 25-26.
493 Bien que l'on ait noté qu'à la lumière de l'article 1.1.2 du Code, « l'attestation de conformité peut être
délivrée par le gouvernement du pays dans lequel la compagnie a choisi de mener ses activités (et que) le
critère à retenir en ce cas n'est pas la nationalité du navire mais le lieu où la compagnie exerce ses activités,
ce qui implique qu'une application du code ISM est possible à des navires battant le pavillon d'États n'ayant
pas ratifié la convention SOLAS à laquelle le code est adjoint ». Briac BEILVERT, « La sécurité de
l'exploitation du navire» (1997) A.D.M.O. 331, à la p. 356.
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navire et qui consistera, plus précisément, en une vérification ('audit') du système de
gestion de la compagnie494 . Dans les faits, ces vérifications externes seront effectuées
annuellement pour les opérations terrestres et tous les deux ans et demi pour les opérations
à bord495 .
Or, outre les observations et critiques susmentionnées sur le contrôle par l'État du pavillon
(en général), des critiques spécifiques ont été émises à son égard en rapport avec le Code
ISM. Celles-ci renvoient notamment à la fréquence même des vérifications496, à une
possible duplication de vérifications chez l'administration terrestre des armateurs - par
chacun des États où ils auraient immatriculé leurs navires_497, ainsi qu'à une variation de
standards entre États498 , un manque de ciblage des contrevenants et un possible zèle
excessif de la part de certains vérificateurs - pouvant mener à l'interruption des opérations
maritimes chez les armateurs pour des raisons s'avérant souvent insignifiantes _499.
Ceci dit, tel que ce fut le cas pour la sécurité des navires, il a été permis aux autorités
étatiques de déléguer leurs tâches (mais non leurs responsabilités) de vérification à des
494 Pour le Canada, voir le Règlement sur la gestion pour la sécurité de l'exploitation des navires,
(D.O.R.S.l98-348), donnant effet aux dispositions du Code ISM. Il est, incidemment, intéressant de constater
qu'un règlement de nature similaire existe pour ce qui est du transport ferroviaire, où l'on exige donc aussi
des compagnies la mise en place d'un système de gestion sécuritaire, que vérifieront les autorités
canadiennes. (Voir le Règlement sur le système de gestion de la sécurité ferroviaire (D.O.R.S.l2001-37) et
notes explicatives au site: www.tc.gc.ca/medias/documents/rsgs.htm.). Pour un exemple du déroulement de
telles vérifications dans la pratique, voir: Lloyd's List, « Safety audits: the view from the sharp end », 1
juillet 1998, p.l 0 et 1. LOUKAKIS, Onboard application ofISM Code by masters, mémoire de maîtrise,
Strathclyde, 1999.
495 N. JEROME, loc. cil., note 488, p. 64.
496 Le délai de 2 ans et demi entre vérifications à bord du navire a, en effet, été jugé trop long par trois
sociétés de classification (ARS, LR et DNV), car rendant supposément ineffectif le contrôle de la gestion en
matière d'entretien, et un délai annuel a été préconisé (Ian COCHRAN, « Class calI for more frequent audits
ofISM» Tradewinds, 8 juin 2002). Ce à quoi les intérêts arrnatoriaux s'opposent, recommandant qu'il y ait
plutôt un meilleur ciblage de navires à risques. (Lloyd's List, « Sector gets to grips with causes of
accidents », 16 mai 2001 et "ICS says class demands threaten to undermine ISM", Il septembre 2001). L'on
notera cependant, qu'à l'origine, il était question d'une vérification de l'application du Code à des intervalles
de 6 mois et que, dans une telle optique « un changement culturel n'aura jamais lieu si l'on dit aux armateurs
qu'on ne les revoit qu'après environ 3 ans; il y a nécessité d'un renforcement permanent» Lloyd's List,
« larossi defends the ISM Code» 28 mars 2001.
497 Lloyd's List, «Appeal to IMO over duplicate audits », 8 septembre 1995, p. 9.
498 Malgré des directives de mise en œuvre émises par l'O.M.I. via la résolution A.788(81) du 23 novembre
1995.
499 Mike CORKHILL, « Auditors battle to enforce the code », Lloyd's List, 28 septembre 2000, p.21.
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tiers, qui seront dans la plupart des cas des sociétés de classification50o. En raison du
laxisme de certains États et en vue d'assurer leur responsabilisation en matière
d'application du Code, l'idée a cependant été avancée d'éliminer cette possibilité de
délégation50I ; une idée promptement décriée comme étant irréaliste, à la lumière du
caractère 'nécessaire' de celles-ci (supra note 242).
Organismes à vocation technique, les sociétés de classification ont donc Vll leur œuvre de
contrôle s'étendre à des matières d'ordre opérationnel, pour lesquelles elles n'étaient pas
nécessairement les mieux qualifiées502. Or, il est intéressant de constater que la société
effectuant les vérifications dans le cadre du Code ISM sera souvent différente de celle
effectuant des contrôles d'ordre statutaire (ou de classification). Cette séparation de tâches
a suscité un vif débat suivant l'affaire du pétrolier Neptune Dorado de la fin 2000, où les
autorités américaines, après avoir détenu le navire qui avait plus de 30 failles
opérationnelles 'sérieuses' - dont la contamination des réservoirs de ballast par du pétrole,
ce qui aurait pu causer une explosion lors des opérations de déchargement - et dont le
capitaine avait falsifié des documents, arrivèrent à une entente de probation 'inédite' de 3
ans avec l'opérateur ('Polembros'), où la compagnie acceptait de revoir toute sa politique
de sécurité pour l'ensemble de sa flotte de 32 navires et de faire régulièrement rapport aux
autorités américaines, même si ses navires ne s'aventureraient pas dans leurs eaux503.
500 « Afin de faciliter l'adoption du Code ISM », le gouvernement canadien accepte les attestations de
conformité et les certificats de gestion de la sécurité émis par les sociétés de classification ABS, BV, DNV,
GL et LR; TRANSPORTS CANADA,« Code International de gestion pour la sécurité de l'exploitation des
navires et la prévention de la pollution» (2002) 5 Bulletin de la Sécurité des navires,
www.tc.gc.calMarineSafety/bulletins/2002/05f.htm. L'on notera, par ailleurs, le cas du Ocean Glory J, qui
avait été certifié par l'un des nombreux organismes, autres qu'une société, auxquels les autorités
panaméennes avaient délégué leur autorité en la matière. Après une détention du navire par les autorités
portuaires anglaises pour plus de 35 déficiences, il fut toutefois découvert que le Panama avait, en fait,
révoqué son autorisation 3 mois avant l'incident et donc que le dit navire n'était pas 'certifié'. Ce cas s'avéra
ne pas être isolé pour ce qui est du Panama et des mesures rémédiatrices au sein de son registre s'ensuivirent.
Voir notamment: Fairplay, "Panama accused ofignoring safety", 29 juin 2001 et Justin STARES,« Panama
now acting to polish tarnished image », Lloyd's List, 31 juillet 2001.
501 Brian REYES, "IMO urged to get tough with flag states over ISM Code", Lloyd's List, 14 mai 2002.
502 Fairplay, "Inspectors should be auditors", 23 août 2001, Lloyd's List, "ISM code involves culture change"
27 juin 1994, p. 7 et Richard GOSS, "Safety in Sea Transport" (1994) J.T.E.P. 99, pp.105-106.
503 Cette entente s'ajoutant à l'amende de 2.5 millions $US que dût payer l'opérateur. Nigel LOWRY,
"Polembros submits to US probation deal", Lloyd' s List, 21 décembre 2000 et "Neptune Dorado US court
deal couId spark world-wide trend", Lloyd's List, 28 décembre 2000.
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Dans cette affaire, la société responsable du contrôle ISM, à savoir DNV, qui était à la
veille d'effectuer une vérification à bord du navire avec l'arrivée imminente du délai de 2
ans et demi, - tout en prônant une diminution dudit délai - jugea qu'il y aurait pu y avoir
un contrôle général du navire plus adéquat si elle avait également assumé les fonctions de
certification et donc eu une relation commerciale plus étroite avec l'opérateur504. C'est
animées par des considérations d'un même ordre et donc soucieuses de ne pas être jugées
responsables pour des navires sur lesquels elles n'avaient aUClill contrôle effectif et qu'elles
ne visitaient que« pour une période d'environ 8 heures chaque 900 jours »505, que les
sociétés ABS, LR et DNV ont, dans le cadre de leurs mesures 'unilatérales' (voir supra,
notes 153 et 155), décidé, depuis le 1er juillet 2001, de refuser d'émettre un 'Safety
Management Certificate' à des navires qu'ils ne classeraient pas, avec une exception pour
les armateurs dont les sociétés vérifiant le Code classaient également au moins le quart de
leurs flottes506. Ce faisant, elles auront accès au navire au moins une fois par an.
Cette décision a, cependant, été critiquée par plusieurs acteurs et elle serait même contraire
aux visées du Code qui préconise la spécificité - et donc l'indépendance - de chaque type
de contrôle507.
Des critiques spécifiques à l'application du Code ISM furent, par ailleurs, adressées à
l'égard des sociétés de classification du fait du manque d'uniformité de standards de mise
en oeuvre508 et de la concurrence commerciale qu'elles se livrent, qui minerait son
effectivité en consacrant la possibilité pour les armateurs d'éviter son application en
S04 Fairplay, "Cracks in the code. ISM needs an intermediate audit", 23 août 2001, Tradewinds, "Class takes a
fresh spanking for Neptune Dorado", 27 octobre 2000 et Donald URQUHART, "Let same society handle
class and ISM certification: DNV", Singapore Shipping Times, 9 février 2001.
sos M. GREY, loc. cit., note 483.
S06 I. COCHRAN, loc. cit., note 496 et Lloyd's List, "Intertanko attacks plan to increase ISM ship audits", 18
octobre 2001.
S07 P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 371, G. BOTTERILL, loc. cit., note 145 et Lloyd's List, « Class societies
to defy critics over link-up» II mars 2001. Il a également été dit que "la réduction des intervalles entre
contrôles allait dissuader les armateurs d'effectuer eux-mêmes le travail de gestion sécuritaire et d'établir
leurs propres vérifications, ce qui est le but du Code» (Fairplay, « Too many cooks. ISM initiative
misunderstood, says ABS », 2 août 2001, pAO).
S08 Ame SAGEN, "ISM Code: not dead but needs care", Fairplay, 12 avril 2001.
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changeant de société; l'accord du type 'TOCA' ne trouvant pas application en matière de
vérification du Code ISMso9.
Au crédit des sociétés, toutefois, outre la quête d'harmonisation des procédures du lACS
via son système de qualité de la gestion susmentionné (supra, notes 176 et 195), il peut être
fait mention de leur initiative en matière de transparence dont témoigne la publication par
l'Organisation de statistiques de détention liées à des infractions au Code (chez les sociétés
membres) dans une 'liste blanche,slo.
S'agissant, cette fois, des sanctions aux contrevenants, étant le propre des États de
pavillon, il est intéressant de constater que le Code ISM lui-même n'impose aucune
sanction spécifique en cas de non-respect; celles-ci renverront donc aux sanctions existant
dans le régime 'général' du contrôle par l'État de pavillon (supra, notes 250-252).
Or, ce contrôle sera 'complémenté' ici aussi par le contrôle par l'État du port. Celui-ci
« implique une inspection et non une vérification ('audit') et les officiers de l'État du port
devraient (... ) plutôt s'assurer que des certificats valides existent à bord et que les
membres de l'équipage sont familiers avec les principes de base du Système de gestion de
sécurité tel qu'appliqués à leur navire. ( ... ) Une inspection plus détaillée (dudit) système
devrait être faite si des motifs clairs le justifient. (... ) Cependant, les officiers (en question)
n'ont pas le pouvoir de retirer un 'Document of Compliance' ou un 'Safety Management
Certificate' d'un navire étranger»5II. Notons, ici, que depuis l'entrée en vigueur de la
deuxième phase du Code en juillet 2002, les Mémoranda de Paris et de Tokyo ont entrepris
une campagne d'inspection tri-mensuelle visant spécifiquement l'application de ce
demiers12.
509 Lloyd's List, « Competing societies 'damaging ISM effectiveness' », 12 novembre 1999.
510 Que l'on retrouve au site de l'Organisation, à l'adresse: www.iacs.org.uk/whitelist/wlindex.htm.
511 0. OZCAYIR, op.cit., note 13, pp. 341-343. Voir également: P. JANSSEN, « ISM and Port State
Control» (1999) D.E.T. 51.
512 Tradewinds, "General cargo ships wamed by Paris MOU", 7 juin 2002. Voir également le site de la
GARDE COTIÈRE AMÉRICAINE, ISM Code and the US Coast Guard Port State Control Program,
www.uscg.milJhg/g-m/pscweb/ism.htm. L'on note, d'ailleurs, que pour la première semaine de la 2e phase,
55 des 74 navires détenus par le Mémorandum de Paris le furent pour des déficiences liées au Code. Mike
RODERICK & Matt GUY, « ISM wave of detentions keeps insurers on their toes », Lloyd's List, 14 août
2002.
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Hormis les remarques générales sur le régime, les principales critiques en matière de
contrôle du Code par les autorités du port renvoient à un certain laxisme dans celui-ci513
ainsi qu'à la possibilité d'une variation de standards514.
Ceci dit, outre une responsabilisation et transparence corporative accrue chez les
compagnies armatoriales, le Code comporte de nombreuses conséquences légales pour
celles_ci515 . Ainsi, introduit-il un critère international nouveau et exigeant en rapport avec
l'obligation de navigabilité dans le transport de marchandises516, la limitation de
responsabilité51 ? et la responsabilité pénale des armateurs518. De manière correspondante, il
est porteur de changements pour ce qui est des sociétés de shipmanagement519.
513 Voir, à titre indicatif: Ian COCHRAN, "Ship sails in face of ban", Tradewinds, 26 février 1999 (Malgré
des indications de Transports Canada pour que le navire Sadan Kaptanoglu se dirige vers un chantier de
réparation au Portugal, celui-ci fit route vers Rotterdam) et Sandy GALBRAITH, "Eburna in ISM code row",
Lloyd's List, 5 février 2000, p.3 (malgré 46 déficiences relatives à la sécurité du navire Eburna, dont des
violations au Code ISM, les autorités portuaires australiennes permirent à celui-ci de quitter le port, car prises
individuellement, aucune de ces déficiences ne justifiait une détention).
514 Avec des standards possiblement moins strictes de la part de pays d'Extrême-Orient, qui disposeraient, en
fait, de ressources ou de moyens de contrôle inadéquats. Tradewinds, « State approach varies from port to
port", 25 juillet 1997.
515 Voir en général: Liang CHEN, "Legal and practical consequences ofnot complying with ISM Code"
(2000) Marit. Pol. & Mgmt. 217 et Georges POULOS, « Legal Implications of the ISM Code: New
Impediments to Sea Fever» (1996) U.S.F.M.L.J. 37.
516 La diligence raisonnable étant dorénavant appréciée à la lumière de l'adéquation du système de gestion de
la compagnie et de son application. Voir, notamment: W. TETLEY, op. cit., note 16. L'on pourrait,
d'ailleurs, citer l'affaire du Eurasian Dream [2002] 1 Lloyd's Rep. 719, où l'on jugea que l'inadéauatic'1 de
celui-ci, et en l'occurrence, de la documentation (trop générale et non valable pour le type précis de navire)
offerte au (nouveau) capitaine, fut un facteur contributif certain à l'innavigabilité du navire. Lloyd's List,
« Eurasian Dream highlights court view on seaworthiness », 27 août 2002 et Ian MACLEAN, « Eurasian
Dream ISM Code warning », Lloyd's List, 22 mai 2002.
517 En facilitant, via la présence de la 'personne désignée' et le recours à la myriade de documents que se doit
de produire la compagnie en rapport avec le Code, la preuve des critères permettant de 'casser' la limite-
qu'il s'agisse de la faute personnelle de l'armateur dans la Convention internationale sur la limitation de la
responsabilité des propriétaires de navires de 1957, ou du critère plus onéreux de faute intentionnelle de
l'article 4 de la Convention sur la limitation de la responsabilité en matière de créances maritimes de 1976.
Il a, d'ailleurs, été dit que l'avènement du Code « vient consacrer la mort» du principe de la limitation de
responsabilité (en droit américain). (Sean MOLONEY, « Lawyer warns on cost ofISM Code" Lloyd's List,
18 octobre 1996, p.14). L'on citera, par ailleurs, les affaires du Johanna Hendrika «2001) D.M.F. 981 et du
Multitank Arcadia «2002) D.M.F. 150), où, bien que ne faisant pas directement référence au Code, on lui
donne application de manière implicite, en soulignant dans les deux cas, un manque de consignes de sécurité
satisfaisantes de la part de l'armateur (pouvant être lié aux articles 7 et 8 du Code), pour conclure à une faute
inexcusable de celui-ci, lui interdisant de bénéficier de la limitation de responsabilité. Sur les impacts du
Code en matière de limitation de responsabilité, voir également: C. ALLEN, « The Future of Maritime Law
in the Federal Courts: a Faculty Colloquium : Limitation ofLiability » (2000) lM.L.C. 263, Peter CULLEN,
"International Conventions and Maritime Law With Emphasis on How the ISM Code Will Shape Liability",
dans Colloque des juges de la Cour Fédérale - Association canadienne du droit maritime, 12 avril 2002, pp.
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Le Code affecte également plusieurs autres acteurs de la chaîne maritime, dans la mesure
où ceux-ci devront faire preuve de diligence accrue et s'assurer de la conformité
opérationnelle au Code dans leurs transactions contractuelles avec l'armateur. Ainsi en
sera-t'il des assureurs520, banquiers521 affréteurs/vendeurs (de marchandises)522 et
courtiers523 maritimes.
Or, qu'en est-il des effets du Code jusqu'à présent et de ses visées d'instauration d'nne
véritable 'culture' de la sécurité au sein des compagnies maritimes? Bien qu'il puisse être
trop tôt pour pouvoir porter un jugement définitif sur celui-ci, le bénéfice de 4 années
d'application dans la première phase peut offrir certaines indications.
163-173, E. SOMERS, "Effects of the ISM Code on the limitation of liability: the end or a new
beginning?"[1999] D.E.T. p.37 et Sandra SPEARES, "ISM Code will have significant impact on concept of
carrier liability assessment", Lloyd's List, 12 janvier 2000, pA.
518 P. BOISSON, op. cit., note 6, p.375.
519 Clarifiant le standard du 'sound shipmanagement practice' dont ils doivent faire preuve selon le contrat-
type 'SHIPMAN' de 1998 et consacrant la possibilité de leur responsabilité auprès d'assureurs. Michael
GREY, "Legal experts warn ship managers on ISM Code", Lloyd's List, 31 mars 1998, Chris HILTON, "The
implications of the ISM Code & STCW for the shipmanager" Bimco Review Online, 1999 et Sandra
SPEARES, « Managers face up to the implications of the ISM Code », Lloyd's List, 23 juin 2000.
520 Les assureurs corps et responsabilité ne couvrant pas des navires ne répondant pas aux exigences du Code
ISM; sous peine de voir mise en jeu leur responsabilité - même criminelle - (David OSLER, "Insurers
wamed on ISM Code: Underwriters knowingly covering non-compliant vessels could be criminally liable",
Lloyd's List, 31 janvier 1998 et M. RODERICK & M. GUY, loc. cit., note 512). Voir également: J.
HAZELWOOD, op. cit., note 398, pp. 249-250 et TULANE MARITIME LAW JOURNAL, "Panel
discussion of Marine Insurance, 17 mars 1999", Printemps 1999, 59. Quant aux assureurs facultés, ceux-ci se
sont contractuellement réservés le droit de refuser de couvrir une marchandise chargée par un vendeur ayant
affrété un navire non-conforme au Code et d'examiner au cas par cas la bonne foi des as.::urés quant à leur
ignorance du non-respect de celui-ci (N. JEROME, loc. cit., note 488, p.65). Voir également: B.
DEMAEYER, "A cargo underwriter's approach" [1999] D.E.T. pA5; Christian HUBNER, "L'application du
Code ISM à l'assurance maritime sur facultés" (1999) D.M.F. 507, N. HUDSON & J. ALLEN, The Institute
Clauses, 3e éd., LLP, 1999, Stephen MALES & Julian KENNY, « Unseaworthiness, the Institute Cargo
Clauses and the ISM Code» (1999) I.T.L.Q. 136 et Jean-Paul THOMAS, « Code ISM. L'assurance facultés
s'adapte! » (2002) 2948 RT.L. 463.
521 Voir notamment: F. EVANS, "Shipping Finance and the ISM Code", WISTA-UK Newsletter, Août 1998,
V.2 no. 1, http://web.ukonline.co.uk/wista/uk/v02-l/newsI4.htm.
522 Qui devront donc s'assurer de la certification du navire à affréter en rapport avec le Code ainsi que de la
viabilité financière de ses opérateurs, sous peine d'être poursuivis, notamment par des acheteurs avec
lesquels ils auraient contracté dans le cadre du 'Grain and Feed Trade Association' ('GAFTA') ou des
assureurs ayant indemnisé des' acheteurs innocents'. Voir: Roger FAINT, "Clipping the wing and a prayer
approach to chartering", Lloyd's List, 23 août 2000, p. 14, ainsi que C. LIAN, "Seaworthiness in
Charterparties" (2000) J.RL. 1 et Ted REKERDRES, "Uncovered cart before the horse? (ISM mandates'
effect on international trade in coffee)", Tea and Coffee Trade Journal, 1 mars 1999. Il a, d'ailleurs, été
proposé d'introduire un Code obligatoire, de nature similaire au Code ISM, mais régissant cette fois les
affréteurs/vendeurs, ce qui forcerait ceux-ci à assumer plus de responsabilités pour les navires qu'ils
utiliseraient. Liz SHUKER, « Shippers urged to bear more liability for cargo », Lloyd's List, 14 juin 1996.
523 Debra ANDREASSEN, "Brokers and the ISM Code", WISTA - UK Newsletter, août 1998,
http://web.ukonline.co.uk/wista/uk/v02-l/newsI2.htm#brokers.
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Il appert donc que, dans certains cas, le Code a, sans doute, su comporter son lot d'effets
bénéfiques. Parmi ceux-ci l'on note notamment le fait qu'il ait pu résulter de sa conformité
une conscientisation accrue de l'importance de la sécurité dans les transports maritimes,
ainsi qu'une responsabilisation chez certaines compagnies et, de manière correspondante,
une réduction dans les accidents individuels et incidents de toutes sortes, et diminution de
taux de détention524, ainsi qu'un dialogue plus ouvert entre personnel etadministration52~.
L'on fait également état d'une meilleure organisation structurelle et de bénéfices
opérationnels souvent 'inattendus,526, du potentiel de dissuasion à l'égard des opérateurs
'sous-normes,527, ainsi que d'une efficacité générale dans la prévention d'accidents
maritimes, dont témoigneraient autant les attestations de membres d'équipages
(pariculièrement ceux de pays en voie de développement)528 que certaines statistiques
d'assurance529. Tant louables sont les idées du Code et son approche, qu'il est, enfin,
question d'étendre le concept de celui-ci et ses visées d'assurance qualité à d'autres
secteurs de l'industrie, qu'il s'agisse de ports, de pilotes, d'autorités du pavillon ou de
sociétés de classification530.
De tels bénéfices semblent cependant être obscurcis par les faiblesses du Code, qui se
veulent malheureusement nombreuses.
Outre le manque d'uniformité susmentionné dans les standards d'application de celui-ci,
qu'ils émanent des États de pavillon, du port ou des sociétés de classification, et la
524 David HUGHES, « Time to look for ISM benefits », Singapore Shipping Times, 3 juillet 2002.
525 Particulièrement auprès des transporteurs de produits pétroliers. Voir: LLOYD'S LIST, "Tanker owners
say code helps business", 28 septembre 2000, p.22.
526 Mike CORKHILL, "Benefits of ISM Code are proved in practice", Lloyd's List, 20 Octobre 2000, p.7 et
Ken NELSON, "ISM benefits documented as Phase II approaches", (mars 2000) ABS Activities, p.19.
527 Justin STARES, "Panama flag benefits from ISM", Lloyd's List, 31 mars 2000, p.5
528 Helen HILL, « 'Astonishing fall' in non-OECD maritime accidents since ISM », Lloyd's List, 2 novembre
2001.
529 Les statistiques du 'Swedish Club', assureur corps et responsabilité, démontrant que les opérateurs mettant
en œuvre le Code ISM pouvaient s'attendre à une réduction des réclamations de l'ordre d'au moins 30%.
(Lloyd's List, « Code dramatically cuts hull and P & 1claims, says Swedish Club », II septembre 2001).
L'on ne manqua pas, toutefois, de souligner que le dit Club ne représentait qu'à peine 1% de la flotte
mondiale (D. HUGHES, loc. cit., note 524).
530 Fairplay Daily News, "Code benefits 'will take time"', 6 juillet 1998.
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prolifération et redondance d'inspections qui s'est ensuivie53l , l'on dénote des abus
flagrants dans la procédure de certification ISM; qu'il s'agisse de documents contrefaits532
ou de changements temporaires d'équipages - visant précisément à obtenir la dite
certification _533. Ceux-ci, ainsi que la propension de certaines compagnies de ne pas
rapporter des situations de collisions potentielles, de dommages personnels et d'incidents
mineurs534, tel que le prescrit le Code, témoignent immanquablement de la prévalence
d:une culture d' « évitement» au sein des compagnies maritimes, malgré la présence.du
Code.
Des critiques à son égard émanent de surcroît en rapport avec la production de
documentation excessive qu'il implique et donc son caractère hautement bureaucratique,
qui distrairait l'équipage de ses principales taches et augmenterait sensiblement les risques
d'accidents535 .
Confirmant, cependant, mieux que tout autre l'inefficience du Code se veut la supposée
augmentation d'accidents en mer536, tel celui de l'Erika537, et de détentions portuaires538
liés spécifiquement à des problèmes de gestion.
531 Lloyd's List, "ISM code fails to stem ship inspections", 7 mai 2002.
532 Voir: LLOYD'S LIST, "European Commission safety chiefwarns on the dangers ofbogus ISM
certificates", 16 septembre 1998, David OSLER & Nigel LOWRY, "Flags offered for 'appaling' ships",
Lloyd's List, 10 septembre 1998, p.l et TRADEWINDS, "Shipping is still swarrning with rule-breakers", 26
janvier 2001.
533 Une controverse en la matière se présenta, en fait, dans le cas de l'Agence Maritime 'Zodiac' qui procéda
à un tel changement d'équipage peu avant une inspection relative au Code ISM et à sa certification. Voir:
Paul BERRILL, "Registry investigates ISM switches at ABC", Tradewinds, 2 février 2001, p.2. Voir
également, de manière générale: LLOYD'S LIST, "ISM cheats using temporary crews", 29 mars 1999, p.l
et Denzil STUART, "Crews in ISM papers dodge", Lloyd's List, 20 mars 1999.
534 Eric MURDOCH, « Missing link in making ISM work is setting up safety culture onboard », Lloyd's List,
27 juin 2002.
535 James BREWER, « Wave ofpaperwork causes sinking feeling », Lloyd's List, 22 avril 2002. L'on notera
que dans l'affaire susmentionnée du Eurasian Dream (note 516) il a été dit que la familiarisation du nouveau
capitaine aux documents et manuels à bord du navire aurait à elle seule pris de 2 à 3 semaines. Lloyd's List,
"Paper chase 'blunting ISM Code"', 24 mai 2002.
536 Il appert, en effet, qu'entre 1999 et 2001 « le nombre moyen d'accidents 'sérieux' par mois a augmenté
(... ) et que le Code ISM ne semble pas avoir eu d'impact significatif sur les statistiques en la matière »,
Denzil STUART, « Shadow ofP-36 hangs over shell-shocked London scene », Lloyd's List, 21 mars 2001.
Voir également: Aline DeBIEVRE, « True casualties of profit », Lloyd's List, 13 mars 2000, p.16 et K.
READ, « The ISM Code: still sorne way to go », Guin 2002) P & 1 International pp. 20-21.
537 DetlefNIELSEN, "Is Erika first documented case ofISM failure?", Lloyd's List, 21 janvier 2000, p.5.
Témoignant de l'inadéquation du Code dans ce cas, A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, p. 127,
souligne, d'ailleurs qu'''il est particulièrement surprenant de constater que le capitaine avait signalé à
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Malgré ces faiblesses, l'on peut néanmoins discerner certaines lueurs d'espoir en la
matière, provenant particulièrement des États-Unis et de leur Garde Côtière, qui ont, en
fait, opté pour une application plus stricte du Code à l'égard des navires s'aventurant dans
leurs ports; sans doute plus indicative de la véritable approche qui devrait être prise en la
matière. Une telle application a notamment résulté en la première affaire où des
accusations criminelles furent portées à l'endroit d'une "personne désignée" dans le cas du
Freja Jutlandic539, ainsi qu'en l'entente (inédite) susmentionnée avec l'opérateur du
pétrolier Neptune Dorado (voir supra, note 503).
Bien qu'empreinte ainsi d'un succès plutôt mitigé lors de la première phase, l'application
du Code ISM n'en est, il faut en convenir, qu'à ses premiers balbutiements. Des progrès
devraient inévitablement venir, notamment à la suite d'une 'judiciarisation' plus grande de
celui-ci et clarification par les tribunaux54o• Il a, en effet, été dit que « le Code ISM se veut
un gros bâton avec lequel on peut battre les opérateurs de navires. L'expérience (de la
première phase) démontre qu'il s'agit, en fait, d'un bâton trop grand pour qu'on puisse le
porter, voire le manier effectivement. La mise en œuvre des règles maritimes demeure la
prérogative des États de pavillon, dont certains ne sont pour des raisons d'ordre
plusieurs reprises, l'existence de deux points de corrosion sur la structure du pétrolier et que l'armateur,
dûment informé, n'en avait eu cure. Le navire s'est pourtant bien brisé aux points précisément dénoncés par
la capitaine. Ce triste accident encouragea alors peut-être les compagnies à faire davantage confiance à leurs
hommes de mer et à se mettre réellement en conformité avec le code ISM ». La survenance d'autres
accidents y liés semble cependant tempérer une telle affirmation. Pour une liste de détentions et d'accidents
associés au Code, (tels qu'émanant en particulier des divers régimes de contrôle par l'État du port) voir:
www.lloydscasualty.com.
538 Celles-ci auraient augmenté de l'ordre de 150% en trois ans pour ce qui est du Mémorandum de Paris.
Fairplay, "Flag standards are slipping", 27 juin 2002, p.7 et Lloyd's List, "Detentions linked with leap in
safety management problems", 25 juin 2002.
539 Cette personne, domiciliée au Danemark, aurait ordonné au capitaine de ne pas rapporter aux autorités
américaines les fuites de pétrole et réparations effectuées sur le navire le jour avant son inspection par elles,
tout en complotant à falsifier des documents. L'on ne semble toutefois pas avoir été en mesure de donner
suite à cette accusation, notamment en raison de la non-comparution de cette personne - et autres accusés -
ainsi que de la faillite de la compagnie danoise. Le seul jugement que l'on est parvenu à faire exécuter
jusqu'ici a été à l'encontre de la compagnie de 'shipmanagement' du navire, dénommée 'DIS Progress', qui,
malgré son éventuelle faillite, dut déposer une caution de 250 OOO$US (John McLAUGHLIN, "US Court
fines DIS Progress $250,000", Lloyd's List, 13 mars 2002).
540 Fairplay, "ISM needs 'legal teeth'" 15 mai 2002. Il a, d'ailleurs, été dit, que le Code semble ne pas
comporter assez de pouvoirs de dissuasion, et qu'il y aurait donc nécessité d'imposer des sanctions
criminelles en cas de déficience dans la gestion, des amendes, ou de prévoir l'établissement d'une (nouvelle)
autorité statutaire avec de 'véritables' pouvoirs de renforcement et l'obligation correspondante pour les États
de pavillon de signer une déclaration d'ordre statutaire. Fairplay, « ISM Code overhaul required », 23 mai
2002.
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commercial pas enclines à donner pleine application au Code (... ). Mais sa présence et ses
effets se feront davantage ressentir en particulier au fur et à mesure où les tribunaux se
verront confrontés à des réclamations d'assurance ayant été refusées pour des motifs ayant
trait au Code. L'on devrait donc garder ce gros bâton et commencer à développer les
muscles nécessaires pour le brandir, l'user et pouvoir frapper avec celui_ci"s41.
Consciente toutefois, du fait qu'il ne suffit pas uniquement de 'battre' les armateurs - et
donc de les punir - pour tenter d'obtenir une amélioration de la sécurité, l'industrie
maritime commence à préconiser une approche de 'carottes' et, en l'occurrence,
d'incitatifs, visant à reconnaître et récompenser la qualité et les bonnes pratiques chez
ceux-ci et assurer la conformité aux loiss42.
Ceci dit, outre la gestion corporative, la sécurité de l'exploitation renvoie à la sécurité en
matière d'équipage ou de personnel de bord. Celle-ci réfère autant à la compétence de
celui_cis43 (sous-section 1) qu'à ses conditions de travail et, en l'occurene à la sécurité
maritime au travail (sous-section 2). Il sera, enfin, question de la controverse entourant la
responsabilité du capitaine suite à des accidents en mer (sous-section 3).
541 FAIRPLAY, "The big stick and the feeble ann. How to get a handle on ISM", 22 février2001. Il a,
d'ailleurs, été dit que l'expérience des (nouveaux) systèmes de gestion dans d'autres industries démontre
qu'une période d'environ 7-10 ans est nonnalement nécessaire pour que le bon 'état d'esprit' en matière
d'application puisse être développé. Fairplay, loc. cit., note 507.
542 Outre les programmes 'Qualship 21' des autorités portuaires américaines et 'Green Award' du port de
Rotterdam (supra, note 366), l'on fera mention d'initatives suédoises (le 'Nox & Sox Award'), australiennes,
canadiennes, japonaises, anglaises et du programme américain dit de 'confonnité maritime', qui incite les
compagnies à se confonner à un programme de 'diligence raisonnable' dans la prévention et détection de
conduites criminelles par ses employés - qui inclut le Code ISM - en leur offrant la possibilité de sentences
plus courtes et autres considérations favorables dans l'éventualité d'une condamnation criminelle (Dennis
BRYANT, « The maritime compliance program : Foghom protection for the shipowner» (2000) Tu!. Mar. L.
I: 591). Voir également: Fairplay Solutions, « All stick and very little carrot », Ganvier 2002), p.20 et
Lloyd's List, « Credit where credit's due », 2 novembre 2001, « The case for carrots »,9 janvier 2002 et
« It's green for go but ports are slow to back foundation's award scheme », 16 août 2002.
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Section 2: Sécurité en matière d'équipage
Sous-section 1 - Compétence de l'équipage
La compétence de l'équipage doit, avant toutes choses, être comprise à la lumière de
l'évolution des conditions d'exploitation du navire; qu'il s'agisse de l'automatisation de
celui-ci ou de la globalisation de la main d'œuvre maritime.
Ainsi, l'automatisation accrue des navires depuis les trente dernières années a-t'elle résulté
en une diminution notable des effectifs, qui, de 40 à 50 personnes par navire dans les
années 60 peuvent comprendre moins de 20 personnes de nos jours544. Cette propension à
la diminution, qui pourrait éventuellement mener à des navires-robots n'ayant aucune
personne à bord et étant contrôlés par satellite545 , semble cependant s'être assagie
dernièrement et l'on envisage que pour les 10 prochaines années les navires comporteront
sensiblement le même nombre d'effectifs qu'aujourd'hui546. Or, bien qu'une telle
diminution puisse possiblement avoir des conséquences en matière de fatigue et
d'entretien, l'on n'a pu jusqu'ici établir de relation causale - positive ou négative-
certaine entre la taille des effectifs du navire et les questions de sécurité maritime547 .
Outre cette automatisation du navire, le facteur conditionnant sans doute le plus la
compétence de l'équipage se veut le phénomène de globalisation des effectifs, que
consacre, ici aussi, le droit de la mer et la présence des États de pavillon de libre
immatriculation (qui permettent de choisir des membres d'équipage de n'importe quelle
543 Sachant qu' « un bon équipage peut sauver un mauvais bateau, alors qu'un mauvais équipage peut causer
la perte d'un bon bateau ». E. BERLET, loc. cit., note 398, p.32.
544 Il appert, en effet, qu'en 1999 le nombre moyen d'effectifs était de 20 pour ce qui est des vraquiers,
chimiquiers, navires à conteneurs et navires à cargaison réfrigérée et de 24 pour les pétroliers. Organisation
Internationale du Travail ('O.I.T.'), Conséquences des changements structurels survenus dans le secteur
maritime sur les conditions de vie et de travail des gens de mer, 2001, pp. 33-34,
www.ilo.org/public/french/dialogue/sector/techmeet/jmcOl/jmcr3.htm.
545 Qui comporteraient notamment le bénéfice de ne pas être sujets à l' « erreur humaine ». Paul ASHTON,
« Sack the seafarers », Compuship, mars 2000.
546 Marinelog.com, "BIMCO warns of looming officer shortage", 16 juillet 2002,
www.marinelog.com/DOCS/NEWSMMIIalMMIIJuI16.html.
547 National Academies' National Research Council, Crew Size and Maritime Safety, 1991,
www.nap.edu/books/0309043751 /html/.
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nationalité). Ainsi, trouve-t'on un véritable 'marché' de plus d' 1.2 millions d'effectifs
maritimes548, ayant, notamment, résulté en la création et prévalence d'équipages mixtes.
Selon une récente étude, plus de deux tiers de la flotte mondiale (65%) serait, en effet,
composée de tels équipages, avec 10% ayant des équipages de 5 nationalités ou plus549. De
prime abord, une telle hétérogénéité comporterait des incidences négatives pour la sécurité
maritime, notamment en termes de communication55o. Cependant, la même étude semble
démentir ceci et confirmer que la mixité culturelle aurait non seulement aucun impact
négatif sur le travail collectif de l'équipage mais qu'elle serait, en fait, bénéfique à
plusieurs égards, notamment en assurant une meilleure intégration sociale au sein du
navire551 .
Le véritable potentiel négatif de la globalisation en matière de sécurité se présente toutefois
à travers le recours accentué qu'elle a mené vers la main-d'œuvre 'bon marché' des pays
d'Asie et d'Europe de l'Est; dans la mesure où celle-ci, bien que s'avérant nécessaire pour
remplacer les effectifs des pays développés/de l'OCDE, en décroissance constante depuis
le début des années 90552, ne peut nullement prétendre à leur qualité. En effet, en raison
548 Qui représenterait 0.05% de la main d'œuvre globale. M. WILLINGALE & al., op. cit., note 453, pp. 203-
204. Voir également: Fairplay, "Manning facts and figures", Il octobre 2001 et Seafarers International
Research Center, Crewing the International Merchant Fleet, Université de Cardiff, 2002.
549 Erol KAHVECI & al., Transnational Seafarer Communities, Seafarers International Research Center,
Université de Cardiff, 2002. Voir également: Bin WU, « Seafarers : the first global village? » (mai-juin
2002) The Sea, Université de Cardiff, www.sirc.cf.ac.uk/The%20Sea/I57.pdf.
550 David MOREBY, "Communication problems inherent in a cross-cultural manning environment" (1990)
Marit. Pol. & Mgmt. 199. Des problèmes de communication auraient, d'ailleurs, été identifiés comme facteur
contributif notable à certains accidents de mer. P. BOISSON, op. cit., note 6, pp. 392-393.
551 E. KAHVECI & al., op. cit., note 549, Fairplay, "Mixed crewing OK, says study", 6 juin 2002, Michael
GREY, "Study reveals the advantages ofseafarer mix" Lloyd's List, 9 avril 2002 et "When a motley crew
works out", Lloyd's List, 22 avril 2002 et Lloyd's List, "Multinational society ofmixed-nation crews", 3
juillet 2001.
552 Notamment en raison du manque d'intérêt que semble susciter chez eux le métier de marin; que ce soit en
raison de conditions de vie ou de travail laissant souvent à désirer ou du fait que le transport maritime
comporterait « l'un des plus hauts taux de mortalité toutes industries confondues; (sans oublier) la possibilité
(réelle) de se faire attaquer par des pirates, (qui ne rend) pas le métier plus attrayant» Lloyd's List, « Bad
image turns offpotential candidates », 16 août 2001. Il s'agirait officiellement du métier le plus dangereux en
Angleterre, avec un taux de mortalité 26.4 fois plus élevé que la moyenne nationale des travailleurs (ce
chiffre étant de 52.4 pour les pêcheurs). (Lloyd's List, "Seafarers are 26.4 times more likely to die in the
workplace", 19 août 2002). Voir également: Lloyd's List, « Newcomers being deterred by shipping's
'disaster' image », 1 novembre 2001 et Stephen THOMAS, "Why radical change is needed to avert crisis in
manpower", Lloyd's List, 8 août 2002.
Selon une révision par les organismes BIMCO et 'International Shipping Federation' ('ISF') en l'an 2000
d'une étude qu'ils avaient effectué en 1990, une telle décroissance aurait, d'ailleurs, déjà contribué à une
pénurie de 16000 officiers; qui pourrait se transformer en une pénurie de plus de 46 000 en l'an 2010.
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notamment d'un manque de ressources adéquates des premiers553 , il Yaurait une disparité
notable dans les systèmes de formation des 2 groupes de pays et les standards requis pour
l'obtention de certificats de compétence.
C'est cette situation qu'a voulu adresser l' O.M.I. avec la révision, en 1995 (via la
procédure susmentionnée d'acceptation tacite), de la convention STCW de 1978554. Cette
dernière, qui ne mettait l'emphase que sur les connaissances théoriques des marins, ne
prévoyait comme seule obligation pour ceux-ci la satisfaction aux standards de l'État du
pavillon du navire sur lequel ils oeuvraient et qui pouvaient donc grandement varier. Afin
de pallier ceci, la nouvelle convention vise, d'abord, à établir des normes internationales
minima pour la formation et l'éducation des marins, tout en mettant l'emphase sur une
formation de qualité, basée sur la compétence. Elle stipule, en fait, de manière détaillée les
compétences requises pour chaque tâche, le niveau de connaissance et de compréhension
requis pour l'accomplissement de celles-ci, ainsi que les méthodes et critères servant à
démontrer et évaluer la compétence. Elle prévoit, en outre, des dispositions pour une
formation 'pratique' et le développement d'habiletés de base, à travers l'utilisation de
(Lloyd's List, « World shipping fleet 16,000 officers short »,5 avril 2000, p.l et Marinelog.com, loc. cit.,
note 546)(des études européennes estimant cette pénurie à environ 36 000 officiers d'ici l'an 2006; James
VEIGA, "The vital question ofshipping's image» (mars/avril 2002) The Sea, Université de Cardiff,
www.sirc.cf.ac.uk/The%20Sea/156.pdf; cependant, en raison d'une augmentation plus rapide que prévue du
nombre de navires, certains ont estimé que ce chiffre pourrait atteindre 75000; Fairplay, « Training: no
answer to officer shortage », 28 juin 2001, p. 37). Or, K. LI et J. WONHAM, (<< Who mans the world fleet?
A follow-up to the BIMCO/ISF manpower survey » (1999) Marit. Pol. & Mgmt. 295) mettent en doute la
méthodologie de la dite étude, notamment en raison de la sous-estimation des effectifs chinois, et soulignent
qu'il n'y aurait pas de pénurie d'effectifs en nombre, mais bel et bien en qualité.
553 0.1.T., op. cit., note 544, ch.2.
554 Soit la Convention internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance de brevets et
de veille. Sur cette révision en général, voir: A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, pp. 117-124, Institute
ofmarine Engineers ('IMARE'), New Safety Culture - Conference Proceedings, 1999, ISF, The revised
STCW convention, 1995, Norman LEMLEY, "The Importance ofIndustry Consensus Standard to Timely
and Effective Implementation of the International Convention for STCW for Seafarers", dans Myron
NORDQUIST & John Norton MOORE, Current Maritime Issues and the International Maritime
Organization, Martinus Nijhoff, 1999, aux pp. 85-93, Stephen MATTHEWS, Guide to Worldwide Maritime
Training, août 2000, O.M.I., "Training and Certification",
www.imo.org/HumanElement/mainframe.asp?topic id=283 et "Information Resources on the International
Convention on STCW", 22 juillet 2002,
www.imo.org/includes/blastDataOnly.asp/data id%3D5373/STCW%2822July2002%29.doc, The Nautical
Institute, Developments & Implementation of International Maritime Training Standards, 1995 et Maritime
Education and Training, A Practical Guide, 1997, W. VERVLOESEM, op. cit., note 145, pp. 241-253 et
Andrew WINBOW, "STCW95 Implementation: an update on progress (1999),
www.imo.org/info resource/staff detail.asp?id=2.
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simulateurs, d'équipements informatiques et autres aides du genre555 . Elle consacre, enfin,
la fin de la possibilité pour les marins d'obtenir une certification sur la base du seul service
en mer, tel que ce fut le cas dans l'ancien régime et l'obligation pour ceux-ci d'avoir, en
sus dudit service, complété un programme d'éducation et d'entraînement approuvé556.
Outre les marins, cette révision affecte les compagnies maritimes et armateurs, qui devront,
donc, s'assurer que ces premiers sont adéquatement certifiés, que les exigences en matière
de sécurité d'équipage sont remplies et que des dossiers détaillés sont maintenus pour
chaque marin557. Ces compagnies doivent, en outre, s'assurer que tous les nouveaux marins
ont l'opportunité de se familiariser avec leur environnement de travail et recevoir, le cas
échéant, une formation adéquate avant l'assignation de leurs tâches. Elles doivent, enfin,
assurer une bonne coordination entre l'équipage et, en l'occurrence, une communication
effective558.
De manière correspondante, la convention, telle que révisée, comporte de nombreuses
implications légales pour ces compagnies, notamment lorsqu'associée au Code ISM, dont
l'une des prescriptions de premier ordre se veut la nécessité d'avoir un équipage
555 Les marins se doivent, donc, dorénavant d'acquérir des connaissances informatiques (de base), sous peine
de contrevenir à la convention. Sandra SPEARES, « Seafarers who lack computer knowledge risk code
violations », Lloyd's List, 31 mars 2000. L'on note, toutefois, que la formation à partir de ressources
informatiques n'est pas nécessairement garante d'une meilleure sécurité, tout en déplorant le manque de
standards internationaux en la matière. Aline DeBIEVRE, « Virtual reality training and the elusiveness of
human perfection », Lloyd's List, 13 novembre 2001. Voir également: National Academies' National
Research Council, Simulated Voyages: Using Simulation Technology to Train and License mariners, (1996),
www.nap.edulbooks/0309053838/htrnVindex.htrnl, David PATRAIKO, "Seafarers and computers" (mars
2000) Compuship, pAO, Claire RICH, "A simulating debate", (Octobre 2001) The Baltic (supplements),
www.thebaltic.co.uk/supplements/it/debate.htrnl et TRANSPORTS CANADA, Cours de navigation
électronique simulée (2000), TP 4958, www.tc.gc.ca/SecuriteMaritime/TP/TP4958/Tp4958f.htrn.
556 Bernardo ROJAS, « STCW-95 : A Guide for Seafarers", ITF,
www.itf.org.uk/seafarers/ITF STCW 95/index.htrn.
557 Cette question et, en particulier, la problématique connexe de l'identification des marins, et nécessité
d'une action concertée pour assurer son effectivité, fut, incidemment, une préoccupation de tout premier
ordre des autorités américaines suite aux attentats terroristes du Il septembre 2001 et, à la lumière de
l'indécision prévalant au niveau international, des mesures unilatérales de leur part sont à prévoir. Voir
notamment: Marcus HAND, « D'Neil wams of unilateral US action on ID documents », Lloyd's List, Il
mars 2002. L'on notera également l'initiative de l'O.I.T. de réviser, dès juin 2003, la convention (no. 108) de
1958 sur les pièces d'identité des gens de mer, dans une quête d'établissement d'un système plus sûr
d'identification des gens de mer. Voir: O.I.T., « Réunion de consultation sur la mise au point d'un système
Elus sûr d'identification des gens de mer »,9-10 mai 2002, CMISSI/2002/BR.
58 Voir notamment: 1. WANG & S. ZHANG, « Management ofhuman error in shipping operations»
(octobre 2000) Professional Safety, p.23.
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compétent559. Ainsi, les questions de négligence56o , de navigabilité dans le transport sous
connaissemenë61 et de limitation de responsabilité562 pourront-elles être analysées à la
lumière de la convention; qui pourra également avoir un impact en matière de transparence
corporative563 .
En sus de ces acteurs, la convention affectera les États de pavillon, dont les obligations et
responsabilités en la matière ont été clarifiées. Ceux-ci demeurent responsables de la
délivrance des brevets et certificats de leurs marins nationaux564. Ils doivent, en outre,
démontrer que leurs régimes de formation et de certification incorporent des standards de
qualité, sujets à une évaluation indépendante quinquennale. Ils doivent également mener
des enquêtes lorsque des cas d'incompétence de marins brevetés par eux sont signalés, tout
en prenant les sanctions appropriées à l'égard des marins et compagnies contrevenant aux
dispositions de la convention.
559 Voir l'article 6 de ce dernier. Le Code prévoit, entre autres, l'obligation de garder des dossiers
documentés sur la familiarisation des marins au navire, la fonnation fournie à ceux-ci ainsi que les
instructions données afin d'assurer leur compréhension du système de gestion sécuritaire de la compagnie.
560 L'incompétence d'un membre d'équipage pouvant être un facteur certain dans des affaires de négligence,
qu'elles émanent de collisions de navires, de pollutions maritimes, sauvetages ou autres. G. SPERLING,
« The new Convention on STCW: What, if anything, does it mean?" (199&) Tu!. Mar. L.J. 595, pp.612-613.
561 G. LEFEBVRE et W. TETLEY, op. cit., note 16, ainsi que Roger WHITE, « The human factor in
unseaworthiness claims» (1995) L.M.C.L.Q. 221, qui affinne, entre autres, que « la différence clé (dans
l'évaluation d'une faute commise par l'un des membres d'équipage ayant entraîné des dommages à la
cargaison) est de savoir si le membre d'équipage en question a fait preuve d'une simple négligence ou (bel et
bien) d'incompétence. Dans le premier cas, le transporteur pourra se prévaloir d'un des cas d'exonération de
responsabilité de l'article IV,2 (des R.H.-V.). Si l'on fait la preuve d'une incompétence, le transporteur
pourra avoir enfreint son obligation de convenablement équiper le navire et/ou de le mettre en état de
navigabilité (art. 1ll,2)(auquel cas il ne pourrait invoquer une telle exonération) ». Dans l'évaluation de cette
situation, il importera de vérifier si l'armateur a procédé à des examens au-delà de la simple documentation
qui lui a été fournie sur le membre d'équipage fautif et s'il a su assurer un suivi adéquat et régulier de sa
perfonnance, notamment via les prescriptions du Code ISM. Voir, à titre indicatif, les affaires du Makedonia
[1962] 1 Lloyd's Rep. 316 et du Farrandoc [1967] 2 Lloyd's Rep. 276.
562 G. SPERLING, loc. cit., note 560, p.615.
563 Dans la mesure où elle adopte la même définition d'une compagnie que le Code ISM et prévoit
l'obligation pour celle-ci d'avoir des dossiers détaillés de leurs instructions et opérations. G. PAMBORlDES,
op. cit., note 39, pp. 175-176.
564 Au Canada, voir les parties 11 et III de la L.M.M. ainsi que les Règlement sur l'annement en équipage des
navires (D.O.R.S./97-390) et Règlement sur la délivrance des brevets et certificats (marine) (D.O.R.S./97-
391), modifiés, tous deux, le Il avril 2002. L'on réfèrera également à: TRANSPORTS CANADA, Nonnes
du personnel maritime et pilotage, www.tc.gc.ca/Pilotage/frenchlintro-f.htm et « Exigences et procédures
relatives à la délivrance d'un visa STCW95 »(2001) 10 Bulletin de la sécurité des navires,
www.tc.gc.ca/MarineSafety/bulletins/200l/1O f.htm ainsi qu'aux Examens des gens de mer et délivrance des
brevets et certificats (199&), TP 2293, www.tc.gc.ca/SecuriteMaritime/TP/tp2293/Tp2293f.htm et Cours de
fonnation maritime approuvés par la Direction de la Sécurité Maritime - Transports Canada (2001), TP
10655, www.tc.gc.ca/SecuriteMaritime/TP/Tpl0655/10655F.htm.
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Jusqu'au premier août 1998, ils se devaient de communiquer à l'OMI les renseignements
sur la manière dont ils mettraient en œuvre les dispositions de la convention, dont une
description de la formation requise pour délivrer les brevets et des établissements de
formation565, des mesures prises pour prévenir la fatigue et éviter les problèmes de
communication à bord des navires dus à un équipage multilingue ainsi que des mesures
administratives mises en place. Ces rapports furent, par la suite, analysés par des groupes
de 'personnes désignées' par le Secrétaire général de l'OMI (le canadien William O'Neil)
et permirent, lorsque jugés satisfaisants et indicatifs d'une application totale et rigoureuse
de la convention, aux États en question de figurer sur une' liste blanche' dressée par le
Comité de la Sécurité Maritime de l'Organisation. L'appartenance à cette liste se veut
d'une importance fondamentale car conditionnant la reconnaissance des brevets dudit État
par les autres parties à la convention. En date du 24 mai 2002, la grande majorité des
nations maritimes (plus de 110 États), dont le Canada566, avaient réussi à être inscrits sur la
liste567. En définitive, l'établissement de cette liste et d'un tel contrôle réglementaire par
l'O.M.I. « est une grande première sur la scène internationale (et pourrait constituer)
l'embryon d'une police supranationale»568.
565 L'on notera qu'il n'existe pas de cours ou d'établissements de formation spécifiques reconnus par l'OMI.
(O.M.I., « Maritime Training », www.imo.org/HumanElement/mainframe.asp?topic id=296). Le Canada,
pour sa part, compte 6 écoles maritimes (TRANSPORTS CANADA, Écoles maritimes,
www.tc.gc.calPilotage/french/Schoolsf.htm; voir également: Edgar GOLD, « Canadian maritime training:
time to change course? A comparative review » (1990) Marit. Pol. & Mgmt. 177), dont l'Institut Maritime du
Québec, basé à Rimouski (www.img.gc.ca; voir également: Alain DUHAMEL, « Un grand pas pour
l'industrie maritime québécoise» Les Affaires, 5 janvier 2002, p.19 et Pierre PICARD, « Technopole
maritime: à la rencontre du savoir et des affaires» Les Affaires, 25 mai 2002, A2). Il appert, par ailleurs, que
le Québec, après avoir rapatrié les programmes fédéraux de formation de la main-d'œuvre en 1998, veuille
seul assumer la responsabilité de l'organisation et de la dispensation de la formation maritime. Voir:
MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC, op. cit., note 2. Sur la formation maritime en général,
voir: Clarke CANFIELD, « Training facilities keep pace as STCW milestone is reached» (avril/mai 2002)
Professional Mariner, www.professionalmariner.com/site/content.asp?id=78 et Christian SLETNER,
« Quality system for the implementation of STCW-95 in higher maritime education in Norway » (2000)
Marit. Pol. & Mgmt. 89.
566 La preuve de parfaite conformité du Canada aux dispositions de la Convention s'appuie sur les
modifications apportées à la réglementation susmentionnée (supra, note 564). Voir: TRANSPORTS
CANADA, « Exigences et procédures relatives à la délivrance d'un visa STCW 95» (2001) 2 Bulletin de la
Sécurité des navires, www.tc.gc.ca/MarineSafety/bulletins/2001l02f.htm.
567 O.M.I., « List of confirmed STCW Parties as at 23 May 2002",
www.imo.orglincludeslblastDataOnly.asp/data id%3D518211 031.pdf.
568 P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 540.
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L'on n'a, toutefois, pas manqué de noter que l'appartenance à la dite liste ne devait pas à
elle seule être indicative de la compétence (ou non) des marins569. Ni ne devrait-elle aspirer
à un caractère définitif; étant sujette à une re-validation, possiblement dans le délai
quinquennal susmentionné570. La convention elle-même ne prohibe, d'ailleurs, nullement
le rejet subséquent d'un État 'approuvé', qui pourra, donc, avoir lieu, surtout pour des
raisons disciplinaires, bien que celles-ci ne soient pas clairement identifiées571 .
Ceci dit, outre leurs responsabilités à l'égard de leurs marins, les États de pavillon doivent
également endosser les certificats émis par les autorités des marins étrangers travaillant
dans leurs navires. Ceci impliquera souvent l'obligation de conclure de véritables ententes
administratives (voire même des traités diplomatiques) avec les dites autorités, sinon
d'inspecter eux-mêmes leurs institutions académiques, cours et procédures et de vérifier
leurs systèmes de certification et de tenue de dossiers572.
Ainsi, les marins doivent-ils non seulement avoir leurs certificats émis et endossés par
leurs pays d'origine, mais ils doivent également s'assurer de les faire approuver par les
États dont les navires sur lesquels ils travaillent battent pavillon.
Outre le contrôle de la convention par l'OMI et les États du pavillon, il y a la possibilité
d'un contrôle et, en l'occurrence, d'une détention du navire, par l'État du port, dans le cas
de carences considérées comme pouvant présenter un risque pour les personnes, les biens
ou l'environnement (voir l'article 10 de la convention).
Or, consciente de l'ampleur des changements que pouvait comporter la nouvelle
convention pour ces divers acteurs et dans une quête de flexibilité, l'OMI permit que ses
dispositions soient mises en œuvre, au plus tard, le 1er février 2002. Face, toutefois, à
569 Ne démotrant que l'adéquation aux yeux des autorités internationales du système national de formation.
Fairplay, « The off-White List », 25 janvier 2001 et O.M.I., "Countdown to STCW, are you ready?",
www.imo.orglnewsroom/mainframe.asp?doc id=1363&topic id=477.
570 Philip McCARTER, « STCW '95 : implementation issues» (1999) Mar. Pol. Il, p. 19.
571 Id.
572 Aline DeBIEVRE, « Place your ace in the maritime skiIls game », Lloyd's List, 21 août 2001.
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l'impossibilité ou l'échec de nombreux États (associés ou non à la libre immatriculation)573
de respecter ce délai, que ce soit par manque d'infrastructures administratives ou de
volonté, l'Organisation dut, dans un geste qu'elle qualifia de 'pragmatique', mais qui selon
d'aucuns, confirmait l'inefficience du système juridique (de renforcement) de la sécurité
maritime574, étendre celui-ci de 6 mois. Malgré ce délai additionnel, il appert que plusieurs
marins n'ont toujours pu se procurer la documentation requise, en particulier les
endossements des États d~ pavillon, souvent par. manque d'incitatifs575.
Or, face à la décision annoncée de la plupart des États du port de préconiser une ligne dûre
après le dit délai et de procéder à des détentions de navires dont les effectifs n'auraient pas
de documentation appropriée, malgré l'appel de certains à la continuation de la clémence
(en particulier lorsqu'il y a une documentation nationale adéquate et que la demande de
reconnaissance a à tout le moins été émise auprès des autorités de pavillon)576, l'on n'a
souvent eu d'autre choix que d'émettre des certificats frauduleux. La pression de satisfaire
les délais a, en effet, été reconnue comme l'une des causes majeures de l'existence, sinon
de la prolifération apparente, de ce phénomène577; qui, on l'espère, cessera, avec l'action
plus musclée des autorités du port578.
573 Frank SEIDLER, "Fighting back on STCW", Fairplay, 7 février 2002.
574 Fairplay, "Be easy on yourself. IMü turkeys vote against STCW Christmas", 7 février 2002 et Terry
MACALISTER, "Another fme mess", Tradewinds, 28 juin 2002.
575 Il appert, en effet, que plusieurs marins (dont environ 30 000 malaisiens) n'ont pas cherché à se procurer
la certification appropriée en raison notamment des coûts de formation prohibitifs qu'elle suppose (lorsque
comparés à leurs salaires, qui n'augmenteront, d'ailleurs, pas du seul fait de la certification) et qu'ils doivent
souvent eux-mêmes assumer. Sharil DEWA, « No increase in salary. Wage factor among reasons why
seamen not keen to upgrade their certs", The Star, 13 mai 2002.
576 Bien que l'üMI ait exhorté les divers acteurs à continuer à adopter une approche 'pragmatique' en la
matière (Fairplay, « IMü urges pragmatism on STCW», 1 août 2002). Voir également: Lloyd's List, "ISF
clarifies detention rules", Il juillet 2002 et David üSLER, « Paperwork log-jam should not spark ship arrests
- Horrocks », Lloyd's List, Il juillet 2002.
577 Une étude ('hautement suggestive') effectuée en 2001 aurait, en effet, décelé 12635 cas de certificats
frauduleux chez plus de 97 administrations, dont plus de 12 000 émanant des seules Philippines (premier
fournisseur de main-d'œuvre au monde, avec près de 20% des effectifs totaux). Seafarers International
Research Center, A study on fraudulent practices associated with certificates of competency and
endorsements, Université Cardiff, Janvier 2001 (voir également: üMI, « Study reveals seafarer certificate
forgery is rife », www.imo.orglHumanElement/mainframe.asp?topic id=294). Dans un même ordre d'idées,
il appert que le chef d'une organisation syndicale maritime internationale est parvenu à se procurer un
certificat d'officier auprès des autorités panaméennes - dont l'obtention en Angleterre aurait nécessité plus
de 4 années de formation - uniquement en payant 4000$ (Tradewinds, « ITF boss buys officer paper », 9
mars 2001). D'où les considérations susmentionnées d'une action concertée au sein du monde maritime
visant une meilleure identification des marins (voir supra, note 557).
578 Fairplay, "Patience runs out on STCW. Authorities draw the line on certification", 18 juillet 2002.
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Malgré la persistance de telles pratiques illégales et la susdite extension 'pragmatique' de
l'OMI, ainsi que des critiques voulant qu'elle contribue à une baisse des standards579, force
est de constater que la nouvelle convention STCW a, sans doute, su être d'un grand apport
pour la sécurité maritime. Bien que moins évident chez des pays d'Europe de l'ouest (et
autres nations développées, fournisseurs 'traditionnels' de main-d'œuvre), cet apport est
incontestable lorsqu'envisagé dansJe contexte des pays asiatiques (et est-européens); qu'il
suffise, pour s'en convaincre, de citer le cas des Philippines, où« d'énormes progrès ont
été réalisés (notamment dans le système de formation) en introduisant un standard
international minimum »580.
Sous-section 2 - Sécurité maritime au travail
Ceci dit, la sécurité en matière d'équipage impliquera également la sécurité maritime au
travail et, en l'occurrence, l'adéquation des conditions de travail de celui-ci, qu'elles aient
trait aux rapports individuels (paragraphe A) ou collectifs (paragraphe B), ainsi que le
cadre réglementaire conditionnant ces dernières (paragraphe Ci81 .
Paragraphe A - Rapports individuels
S'agissant, d'abord, des rapports individuels de travail, l'on note des pratiques aousives
dans le recrutement même des marins, où prévaut l'oeuvre des agences de recrutement.
Composées souvent de réseaux plus ou moins informels et non régulés par les
gouvernements582, ces agences agissent en tant qu'intermédiaires ou 'courtiers' entre
579 Particulièrement lorsque comparés à ceux dont disposaient déjà des marins formés dans des États
maritimes plus 'traditionnels'. Fairplay, "STCW is a compromise, officers say», 14 février 2002 et Lloyd's
List, "Seal of doubtful approval?", 5 décembre 2000. L'on déplore également le fait que la nouvelle
convention ait diminué les exigences d'une expérience adéquate en diminuant les délais requis pour
l'obtention de licences de capitaines de navires. Jonathan BOONZAIER, « Safety official hits out at hold
rinsing habits », Tradewinds, 22 février 2002.
580 Fairplay, « STCW Success Anticipated »,9 mai 2002.
581 Pour un aperçu général de ces questions, bien que se rapportant principalement au droit français, l'on
pourra consulter: Martine LE BIHAN-GUÉNOLÉ, Droit du travail maritime, L'Harmattan, 2001.
582 Des quelque 300 agences philipinnes, plus d'une centaine ne font pas partie des principales associations;
avec une tendance similaire prévalant pour l'Inde. O.I.T., « Report on an ILO investigation into the living
and working conditions ofseafarers in the Asia!Pacific region », Singapour, 2002,
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armateurs et marins. Or, plusieurs cas sont documentés où celles-ci ont cherché à facturer
des marins, souvent jusqu'à 3000$ US ou l'équivalent d'un salaire mensuel, pour leur
avoir trouvé un emploi. Il s'agit là d'une pratique que prohibent expressément les
conventions 9 (de 1920 sur le placement des marins) et 179 (de 1996 sur le recrutement et
le placement des gens de mer) de l'O.I.T., qui requièrent que les agents soient, en fait,
payés par les armateurs. L'on note également que des marins ont souvent été contraints par
des agents de payer eux-mêmes les coûts de transport aérien pour pouvoi.r joindre le navire,
A 'd . 583souvent en contractant un pret aupres e ces premIers .
Dans un même ordre d'idées, l'on déplore la vulnérabilité des marins émanant du fait
qu'ils soient, pour la plupart, engagés sous contrat à durée indéterminée, souvent pour la
durée d'un seul voyage. Forts d'un tel manque de liens contractuels, des opérateurs de
navires en profiteraient pour ne pas fournir aux marins tous les termes de leurs contrats ou
pour élaborer des 'double-contrats', où ceux-ci découvriraient, une fois à bord du navire,
qu'ils ont des fonctions et salaires différents de ceux initialement prévus584; le tout en
contravention de la convention 22 (de 1926 sur le contrat d'engagement des marins) de
l'O.I.T.
Se posent également les questions de la santé et sécurité au travail. En matière de santé,
bien que l'on note une amélioration notable de la situation des marins depuis les dernières
décennies (bien que l'information disponible en la matière soit limitéei85, l'on déplore
autant la qualité inférieure des examens médicaux ou le manque d'indépendance des
responsables médicaux et retention des dossiers médicaux des marins par les agents
maritimes (au lieu desdits responsables)586, voire le refus d'accorder un traitement
www.ilo.orgipublic/englishidialogue/sector/techmeet/rrncap02/rrncap-rl.pdf, p.8. L'on notera également que
les agences de recrutement seront souvent contrôlées financièrement par des armateurs qui peuvent eux-
mêmes se dissimuler derrière des holdings. O.I.T., op. cit., note 544.
583 ICONS, op. cit., note 182, p.44. Voir également: Paul CHAPMAN, Trouble on board: The plight of
international seafarers, Ithaca, 1992, au chapitre 2 ("Getting a job"), pp. 18-36 et A. COUPER & al.,
Voyages of Abuse. Seafarers, Human Rights and International Shipping, Pluto, 1999, pp.57-58.
584 ICONS, Id., p.l71, P. CHAPMAN,!Q" pp.39-40 et A. COUPER,!Q" pp. 53-57.
585 Mick BLOOR, « No longer dying for a living? », The Sea, (novembre/décembre 2000), Université
Cardiff, www.sirc.cf.ac.uk/The%20Sea/I48.pdf.
586 ICONS, op. cit., note 182, p.17!.
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médical587 , que les conditions générales d'alimentation, de logement et de bien-être
laissant souvent à désirer588; malgré les conventions (no. 16 de 1921 sur l'examen médical
des jeunes gens (travail maritime), no.68 de 1946 sur l'alimentation et le service de table
(équipage des navires), no. 73 de 1946 sur l'examen médical des gens de mer, no.75 de
1946 sur le logement des équipages, no. 92 de 1949 sur le logement des équipages
(révisée) no. 133 de 1970 sur le logement des équipages (dispositions complémentaires),
no.163 de ]987 sur le hien-être des gens de mer et no.1 fi4 de 1987 sur la protection de la
santé et les soins médicaux (gens de mer» et recommendations de l'OIT.589
Pour ce qui est de la sécurité au travail des marins, l'on déplore, avant toutes choses,
l'absence de rapports internationaux complets en la matière, contrairement au domaine du
transport aérien, où l'ûACI publie régulièrement les analyses relatives au décès des gens
de l'air et autres informations du genre590. Or, les statistiques fragmentées qui émanent des
autorités nationales ou des assureurs, semblent dépeindre une situation assez préoccupante
et il est même question d'une moyenne de 10 morts par semaine591 . Pour ce qui est, par
ailleurs, des accidents des gens de mer, l'on notera la pratique des « quit daims» prévalant
dans le monde de l'assurance et consistant en la mise de pression sur les marins blessés et
les membres de leur famille pour que ceux-ci renoncent à leurs droits au profit de
paiements d'assurance fixes592. Ayant, en outre, constaté que ceux qui reçoivent des
587 A. COUPER & al., op. cit., note 583, pp. 49-51.
588 Sachant que les bruits, vibrations, éclairage et température ambiante au sein du navire en font déjà un lieu
à l'habitabilité douteuse. Lloyd's List, « Human factors engineering can reduce crew fatigue », 4 octobre
2001.
589 O.I.T., op. cit., note 544. Voir également, Bureau International du Travail ('B.I.T.'), La sécurité et la santé
dans l'industrie de la pêche, 13-17 décembre 1999, M. FUAZUDEEN, « IMO and the field ofmaritime
health », 5-8 novembre 2001, www.imo.org/includeslblastDataOnly.asp/data id%3D4252/Fuazudeen.pdf et
Toral PATEL, An Analysis and Evaluation ofInternational Maritime Medical Standards, SIRC, Cardiff,
novembre 1998. Pour ce qui est du Canada, l'on réfèrera, entre autres, à la partie VII «( mesure d'hygiène»)
du Règlement sur la sécurité et la santé au travail (navires), (D.0.R.S.l87-183), au Règlement sur le logement
de l'équipage (C.R.c., c. 1418), Règlement sur l'alimentation et le service de table des équipages de navire
(C.R.c., ch. 1480) et Règlement sur les locaux d'habitation de l'équipage (C.R.C., c. 1498) ainsi qu'à
TRANSPORTS CANADA, Examens médicaux des navigants - Guide du médecin (2001), TP 11343.
590 0.1.T., op. cit., note 544.
591 Helen HILL, « Improving image to lure young is a top priority », Lloyd's List, 30 octobre 2001. Voir
également: O.I.T., Id. et Mick BLOOR, « Is seafaring really becoming a less risky occupation? »
Ganvier/février 2001) The Sea, Cardiff, www.sirc.cf.ac.uk/The%20Sea/149.pdf.
592 ICONS, op. cit., note 182, p. 171. Voir également: O.I.T., « Groupe de travail ad hoc mixte OMI/OIT
d'experts sur la responsabilité et l'indemnisation à l'égard des créances en cas de décès, de lésions
corporelles et d'abandon des gens de mer », 29è session de la commission paritaire maritime, 2001,
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indemnités d'accidents sont susceptibles d'agressions de la part de confrères jaloux ou
enclins à dépenser ces montants de manière irréfléchie et trop rapide, l'on vient d'instituer
la pratique des 'arrangements structurels', où, au paiement d'un montant forfaitaire se
substituent des paiements périodiques593 . Ceci dit, ces divers abus existent en dépit d'un
cadre réglementaire strict en la matière594.
. Intrinsèquement liées aux questions de la santé et la sécurité de trav'lil se veulent celles de
la durée du travail et fatigue des marins. Pour ce qui est de la durée du travail, l'on notera
que la convention STCW telle que révisée prévoit une période de repos obligatoire
minimale de 10 heures par jour pour les officiers et subalternes faisant partie de la veille.
Cette période pourra être divisée en 2, dont l'une sera d'au moins 6 heures. L'on pourra,
toutefois, outrepasser ces exigences minimales dans les cas d'urgence ou d'exercices ou
lorsque se présenteront des conditions opérationnelles 'supérieures' telles que définies par
la convention, pourvu que la période de repos ne soit pas réduite à moins de 6 heures
consécutives pour plus de 2 jours et 70 heures durant une semaine; période qui devrait,
d'ailleurs, être augmentée à 77 heures à la lumière des dispositions internationales595 .
Malgré cela, il appert que plusieurs officiers n'ont toujours pas assez de repos et qu'ils
refusent de se plaindre par crainte d'être congédiés596.
www.ilo.org/public/french/dialogue/sector/techmeet/jmcOl/jmcr4.htm. Au Canada, voir la Loi sur
l'indemnisation des marins marchands, (L.R.e. (1985), c. M-6).
593 James BREWER, « Help on way for cash claim winners », Lloyd's List, 23 mai 2002.
594 L'on fera metion, au niveau international, des conventions nos. 55 de 1935 sur les obligations de
l'armateur en cas de maladie ou d'accident des gens de mer et 134 de 1970 sur la prévention des accidents
(gens de mer). Pour ce qui est du Canada, l'on notera les Règlement sur la sécurité et la santé au travail
(navires) (précité, note 588) et Règlement sur les mesures de sécurité au travail (e.R.e., c. 1467), ainsi que
l'applicabilité de la partie II du Code canadien du travail (L.R.C. (1985), c. L-2 modo par L.R.e. (1985), c. 9
(1 er supp.)(TRANSPORTS CANADA, Aperçu de la partie II du code canadien du travail,
www.tc.gc.ca/securitemaritime/SSTN/Apercu-de-la-P2-du-CCTlMenu.htm). Voir également:
TRANSPORTS CANADA, La sécurité à bord du navire, TP 5021,
www.tc.gc.ca/securitemaritime/tp/tp5021/tp5021f.htm.
595 Voir notamment les conventions no. 57 de 1936 sur la durée du travail à bord et les effectifs, no. 76 de
1946 sur les salaires, la durée du travail à bord et les effectifs, nos. 93 de 1949 et 109 de 1958 sur les salaires,
la durée du travail à bord et les effectifs (révisée) et no. 180 de 1996 sur la durée du travail des gens de mer et
les effectifs des navires de l'OIT.
596 David OSLER, "Owners turn down hours dogwatch plea", Lloyd's List, 5 juillet 2002. Voir également:
Robert TRACY, "Shipowner Iiability arising from violations of statutory work hour Iimits" (1998) Tu!. Mar.
L.I. 635.
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La fatigue des marins demeure, donc, une préoccupation de premier ordre. Elle serait,
d'ailleurs, directement responsable d'un accident sur 5 en eaux arnéricaines597 et la
situation irait en s'empirant, avec les innovations techniques au sein des navires permettant
le déchargement de cargaisons dans une affaire d'heures et pouvant faire en sorte que
ceux-ci fassent escale dans plus de 30 ports par mois598.
Se pose. par ailleurs, la que<;tion de la rémunération des marins. Sachant que les coûts
associés à l'équipage sont souvent les plus importants du navire, après les coûts de capital,
mais aussi les plus facilement 'malléables,599, les armateurs ont souvent cherché à réduire
ceux_ci6oo. « La solution préférée pour certains opérateurs a été de retarder le paiement des
salaires ou ultimement d'arrêter celui-ci, dans l'espoir de pouvoir trouver assez de temps
pour récupérer leur 'cashflow' et sachant que dans la plupart des juridictions les salaires
d'équipages constituent une créance prioritaire sur la valeur du navire»601.
L'on déplore également les inéquités salariales qui peuvent exister entre marins, basées
essentiellement sur la nationalité et liées au recours des armateurs à la libre
immatriculation et aux marins 'bon marché' des pays Asiatiques et est-européens. Afin de
remédier un tant soi peu à cette pratique et aux abus y associés, l'OIT recommande un
salaire minimum pour les gens de mer, qui, à partir du 1er janvier 2003, devrait être de 465
dollars (US) par mois602. Malgré cela, il n'est pas rare de voir des subalternes provenant
597 David HUGHES, "Time to rethink bridge manning levels", Singapore Shipping Times, 10 avril 2002.
598 Lloyd's List, "Coping with crew fatigue", 9 juillet 2002. Voir également: S. BAULK & L. REINER,
Fatigue in Ferry Crews: A Pilot Study, SIRC, novembre 1998, Douglas STEVENSON, « Tanker crew
fatigue: Sorne new solutions to an old problem » (1996) lM.L.C. 453 et Denzil STUART, "Keeping a close
Gard on efficient fatigue control is crucial" Lloyd's List, 4 juillet 2002.
599 M. STOPFORD, op. cit., note 92, pp.l03-105 et M. WILLINGALE & al., op. cit., note 453, p. 214.
600 Lloyd's Shipping Economist, "Crewing costs - Shipowners are still seeking opportunities for cost-
cutting" (mars 2002), pp.25-29. Pour le paiement des gages aux marins au Canada, l'on réfèrera aux parties
III et IV de la L.M.M.
601 M. WILLINGALE & al, op. cit., note 453, p. 214.
602 O.I.T., « L'industrie des transports maritimes internationaux adopte 'l'Accord de Genève'. Les
représentants des armateurs et des gens de mer signent aujourd'hui un accord historique relatif au
développement des normes du travail dans ce secteur », Communiqué de presse, 26 janvier 2001. Voir
également: 0.1.T., « Mise à jour du salaire minimum de base prévu par l'OIT pour les matelots qualifiés »,
200 l, www.i1o.orgipublic/french/dialogue/sector/techmeet/jmcOl/jmc-r2.pdf et la Recommandation no. 187
de 1996 sur les salaires et la durée du travail des gens de mer et les effectifs des navires,
www.ilo.orgipublic/french/dialogue/sector/techmeet/jmcOI/jmcr2.htm. Il sera ultérieurement question de
l'action de l'!TF en matière de salaires minima sur pavillons de libre immatriculation.
148
des susdits pays être payés fort en-deça de celui-ci603 . Or, dans l'éventualité où des marins
chercheraient à réclamer des salaires non-payés604, il n'est pas rare de voir ceux-ci mis sur
une 'liste noire' par des agences maritimes et autres employeurs605 , en contravention à la
convention no. 179 et à la constitution même de l'OIT qui garantissent le droit au travail.
L'on notera, enfin, que les abus en matière de rémunération ne se limiteront point aux
matières salariales, mais qu'ils comprenciront également ]eg paiement 'connexes' en
matière de sécurité sociale, congés payés, heures supplémentaires et pensions, que les
armateurs chercheront également à faire diminuer ou éviter606. En effet, « les tendances du
marché du travail ne favorisant pas la continuité de l'emploi, les gens de mer ne sont pas
toujours couverts par un régime social approprié, en particulier pour ce qui est des
allocations de chômage et de retraite, deux éléments importants du travail décent »607, et
ce, malgré la présence, ici aussi, d'une panoplie de conventions intemationales608 . D'où la
proposition 'radicale' d'instauration du principe de la couverture sociale universelle pour
tous les gens de mer609.
Il peut, en outre, être fait mention des conditions 'sociales' des marins, qui laissent souvent
à désirer. Celles-ci renvoient autant aux contacts sociaux et loisirs qu'aux possibilités de
communications à bord des navires. S'agissant des contacts sociaux en dehors de la
communauté navigante, l'on déplore le fait que ceux-ci ont été sensiblement réduits avec la
603 Il appert, en effet, que l'on puisse trouver des subalternes chinois à 250$, vietnamiens à 350$, roumains et
bulgares à 390$ et myanmarais à 450$. Alec ALMAZAN, « Philippine seamen's high wages making them
less competitive », Singapore Shipping Times, 29 octobre 2001.
604 Voir: John FERGUSON, « Uneamed wages: Charting the Remedy for Great Lakes Seamen» (1997)
lM.L.C.667.
605 JCONS, op. cit., note 182, p. 50.
606 L'on notera, entre autres, la pratique voulant que les marins soient payés un salaire de base pour les
premières 48 ou 56 heures de travail et un montant 'forfaitaire' ou fixe pour des heures supplémentaires, peu
importe le nombre d'heures effectuées et donc une paye souvent moindre par heure de travail supplémentaire
que pour un travail de base. P. CHAPMAN, op. cit., note 583, pA8. Voir également: M. WILLINGALE &
al., op. cit., note 453, p. 214.
607 O.I.T., Analyse des aspects essentiels du travail décent dans le contexte maritime, 2002, pp.7-8, www-ilo-
mirror.comell.edu:8050/public/french/dialogue/sector/techmeet/stwgmls02/stwgmls-5.pdf.
608 Dont les Conventions no. 8 de 1920 sur les indemnités de chômage (naufrage), no. 54 de 1936 sur les
congés payés des marins, no.56 de 1936 sur l'assurance-maladie des gens de mer, no. 70 de 1946 sur la
sécurité sociale des gens de mer, no. 71 de 1946 sur les pensions des gens de mer, no. 72 de 1946 des congés
payés des marins, no. 145 de 1976 sur la continuité de l'emploi (gens de mer), no. 146 de 1976 sur les congés
payés annuels (gens de mer) et no. 165 de 1987 sur la sécurité sociale des gens de mer (révisée) de l'OIT.
609 O.I.T., op. cit., note 607, p. 8.
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raccourcissement de la durée des escales610 . Pour ce qui est des loisirs, l'adéquation de
ceux-ci est nécessaire pour freiner l'émergence de comportements et de pratiques
antisociales tels que l'alcoolisme ou la toxicomanié ll . La possibilité de conserver le
contact avec leurs familles et amis s'avèrera, enfin, un autre outil pour contrecarrer la
solitude et l'isolement des marins. Or, dans une enquête récemment effectuée auprès de
600 marins, il ressort que seuls 4% des navires sur lesquels ils travaillent offraient des
équipement~ permettant un tel contact612 . Cette même enquête révéla, toutefois, la
statistique alarmante voulant que plus de 60% des marins aient accès à un téléphone
cellulaire à bord des navires, malgré les règles interdisant l'utilisation d'équipements
électroniques non-intrinsèquement sécuritaires613 .
Ceci dit, l'on dénote également des abus pour ce qui est de la fin du contrat d'engagement
maritime. Celle-ci est souvent tout à fait injustifiée et il arrive que l'armateur refuse même
de payer les frais de rapatriement des marins, qu'il se doit, pourtant d'assumer, ou qu'il
force ceux-ci à déposer les coûts y associés avant d'être employés ou, le cas échéant, que
ceux-ci soient déduits de leurs salaires614, contrairement aux prescriptions du droit
international en la matière615 . Pire encore se veut la pratique d'abandon des gens de mer, à
laquelle ont souvent recours des armateurs qui sont insolvables et n'ont pas payé
l'équipage pour plusieurs mois, et qui intervient particulièrement lorsque leurs navires font
l'objet d'une saisie conservatoire ou d'une immobilisation (par l'État du port). Selon les
statistiques de l'ITF, il y aurait plus de 1000 abandons du genre par an616. Face à
l'inadéquation, voire le désintérêt de plusieurs États du pavillon ou autres États (du port ou
de la nationalité du marin) de leur offrir une assistance dans une telle éventualité,
610 O.I.T., op. cit., note 544, et Erol KAHVECl, Fast Tumaround Ships and Their Impact on Crews, SIRC,
octobre 1999.
611 O.I.T., Id.
612 Lloyd'sList, « Links with home a neglected aspect of one of the world's loneliestjobs", 18 mars 2002.
613 Qu'il suffise d'évoquer, à cet égard, le potentiel sérieux d'explosion que ceux-ci pourraient présenter chez
les pétroliers. Neville SMITH, « Mobile phones accessible to 60% of crew despite roles on safety », Lloyd's
List, 4 décembre 2001.
6T4f>. CHAPMAN, op. cit., note 583, pp. 55-57. Voir également: A. COUPER & al., op. cit., note 583, pp.
44-45.
615 Notamment les conventions no. 23 de 1926 sur le rapatriement des marins et no. 166 de 1987 sur le
rapatriement des marins (révisée) de l'OIT.
616 1TF, « Abandoned Seafarers », mars 2001, www.itf.org.uk/seafarers/abandonedseafarers/index.htm. Voir
également: Les marins abandonnés, www.marins-abandonnes.org.
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particulièrement en matière de protection des salaires et de rapatriement, les marins
doivent souvent tenter de s'en sortir par leurs propres moyens. Or, une solution proposée à
cet égard est de prévoir chez les armateurs un régime d'assurance obligatoire pour les
marins abandonnés617 .
Tous ces abus contractuels en matière de sécurité du travail maritime des marins portent
certains à conclure que ceux-ci en sont souvent réduits à vivre dan~ rien de moins que des
conditions d' esclavage618 .
Paragraphe B - Rapports collectifs
Or, loin de se limiter aux rapports individuels, les abus en question seront également
présents dans les rapports collectifs de travail. L'on notera, d'abord, la pratique des clauses
contractuelles d'engagement niant le droit à la liberté d'association, ainsi que le recours à
l'établissement de listes noires qui compromettent la carrière des marins ayant eu recours à
des syndicats pour des problèmes contractuels619.
Ceci dit, les syndicats joueront un rôle de premier ordre dans la protection du bien-être et
des droits des équipages, en particulier dans les cas où les armateurs auraient abandonné
leurs navires. Parmi ces syndicats, l'on fera mention de l'association des officiers
'NurnasC 620, ainsi que de l'ITF, qui se veut la fédération internationale représentant plus de
deux tiers de la main-d'œuvre maritime mondiale621 . Outre la négociation avec les
organisations représentatives des armateurs, qu'il s'agisse de la Fédération Internationale
617 ICONS, op. cit., note 182, p. 54 et O.I.T., op. cil., note 544. Pour le Canada, voir la partie IV de la L.M.M.
qui prévoit les « Dispositions relatives au secours et au rapatriement des marins en détresse, et aux marins
délaissés à l'étranger ».
618 ICONS, Id. et ITF, "Les 'navires d'esclaves' dévoilés par une enquête »,
www.itf.org.uk/TI/Ti5/French/TI5 a.htrn.
619 ICONS, Id., p.171 et O.I.T., op. cit., note 544.
620 www.numast.org.
621 www.itf.org.uk et O.I.T., op. cit., note 544. Bien que la suprématie de celle-ci puisse avoir été mise en
doute suite au pacte récemment conclu entre armateurs japonais et norvégiens en vue d'un 'rapprochement'
avec l'union philipinne Amosup. Rajesh JOSHI, « Owners' pact signaIs challenge to ITF », Lloyd's List, Il
février 2002.
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des Armateurs ('ISF,)622 ou du International Maritime Employers' Committee ('IMEC,)623,
cette fédération maintient plus d'une centaine d'inspecteurs dans une quarantaine de pays
et est réputée pour son action visant spécifiquement les États associés à la libre
immatriculation, dont il sera question plus loin.
raragraphe ç _. Cadre réglementaire
À la lumière de cette analyse, ressortent les nombreuses carences du régime de la sécurité
maritime au travail, mais aussi l'inefficience du cadre réglementaire en la matière. Celle-ci
transparaît, d'abord, de l'élaboration même des règles. Cette élaboration aurait, en
principe, dû incomber à la seule OIT, qui se préoccupe de normes internationales sociales
et de travail depuis 1919 et qui se veut une organisation tripartite assurant autant la
représentation d'intérêts des gouvernements nationaux, d'employés que d'employeurs. Il
appert, toutefois, que l'aMI, qui se veut pourtant une organisation plus jeune, soucieuse de
normes techniques et ne représentant que les gouvernements, ait récemment cherché à
s'immiscer dans les affaires de l'OIT, en élaborant elle-même des règles en la matière,
notamment à travers la révision de la convention STCW, qui prévoit des dispositions sur
les heures de travail ainsi que les standards médicaux que se doivent de satisfaire les gens
de mer624.
Or, à sa 83e année d'existence, l'OIT semble« montrer son âge »625, tel qu'il ressort de
l'obsolescence de plusieurs de ses conventions et recommandations626, élaborées dans les
622 Voir notamment: SEAFARER, « ISF and ITF square up over seafarer rights », Singapore Shipping
Times, 12 septembre 2001 et O.I.T., Id.
623 Voir: Fairplay, "IMEC and ITF launch industry probe", 14 mars 2002 et David OSLER, « New IMEC
leader to build on ITF links », Lloyd's List, 16 janvier 2002.
624 Sans compter l'intervention accrue des autorités européennes. David DEARSLEY, « Labouring under
outdated laws » (février 2002) The Baltic (supplement), p.22,
www.thebaltic.com/supplements/shipmanagement/pages/p22feat.htm.
625 Id.
626 En date de juillet 2002, l'on dénote 40 conventions, dont 2 ayant été mises à l'écart (ce qui n'a aucune
incidence sur le statut des conventions dans les systèmes juridiques des États membres qui les ont ratifiées),
30 recommandations et 1 protocole. Voir notamment:
http://ilolex.ilo.ch:1567/scripts/classcrdf.pl?13 07 02*, ainsi que: O.I.T., Conventions et recommandations
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années 1920 et 1930, à la lumière des changements intervenus de nos jours dans la
conception des navires627 . Dans un même ordre d'idées, ces règles sont souvent limitatives
ou incomplètes628 et elles n'adressent pas de manière satisfaisante des problèmes qui
persistent, qu'il s'agisse de listes noires, de rapatriement ou d'indemnisation en cas de
décès ou de lésions corporelles629. Plusieurs d'entre elles comporteraient, en outre, des
dispositions répétitives ou même contradictoires63o.
Qui plus est, un problème notable se présente du fait que nombre de conventions ne sont,
faute de ratifications par les États ayant voté en leur faveur, toujours pas en vigueur631 et il
est à craindre que certaines, dont les conventions nos. 57, 76, 93 et 109, ne le seront
jamais632 ; d'où la proposition du Conseil d'administration de l'Organisation de retirer (en
temps utile) les trois premières ainsi que les conventions nos. 54, 72, 75 et 93633 . Sachant
que la durée moyenne du travail en mer est d'environ 10 ans, cette lenteur des mécanismes
réglementaires consacrerait l'inefficience des conventions de l'OIT et leur inapplicabilité
aux problèmes actuels des marins634 . De manière similaire, l'on déplore l'inexistence de
mécanismes d'amendement desdites conventions et le fait que le seul moyen d'amender
soit l'adoption d'une version révisée de celles-ci. Or, avec des intervalles d'environ dix ans
séparant les conférences visant l'adoption des révisions des conventions, il est souvent
impossible de maintenir ces dernières àjour635 .
sur le travail maritime y compris les normes sur la pêche, le travail dans les ports et la navigation intérieure,
2000.
627 David OSLER, « Crewing rules face global overhaul", Lloyd's List, 8 septembre 2000, p.l.
628 Qu'il suffise de mentionner l'exemple de la Recommandation no. 187 de 1996 sur les salaires et la durée
du travail des gens de mer et les effectifs des navires, qui, lorsqu'elle traite de salaire minimum, ne vise que
les matelots qualifiés et, bien que définissant le taux auquel les heures supplémentaires devraient être payées
(1,25 fois le taux horaire), ne mentionne pas le nombre d'heures de ce type que le personnel est autorisé à
faire. O.I.T., op. cit., note 544.
629 O.I.T., op. cit., note 607, p. 10.
630 O.I.T., Dispositions répétitives ou contradictoires des instruments maritimes existants, 2002, www-ilo-
mirror.comell.edu:8050/public/french/dialogue/sector/techmeet/stwgmls02/stwgmls-4.pdf.
631 Pour une liste des ratifications des conventions maritimes de l'OIT en date du 9 ocotbre 2000, voir:
O.I.T., op. cit., note 626.
632 O.I.T., op. cit., note 544.
633 O.I.T., Examen des instruments maritimes pertinents de l'OIT, 2001,
www.ilo.org/public/french/dialogue/sector/techmeet/jmcOl/jmcrl.htm.
634 Marcus HAND, « ILO conventions 'useless' - Morris », Lloyd's List, 21 novembre 2001.
635 D. DEARSLEY, loc. cit., note 624.
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Ceci dit, c'est dans le contrôle des conventions de l'OIT que réside la grande part des
carences du système de sécurité maritime au travail. Ce contrôle se veut, une fois de plus,
l'apanage des États de pavillon, tel qu'il appert de l'article 94 de la CNUDM636, ainsi que
de certaines règles de l'OIT, dont les conventions nos.147 de 1976 sur la marine
marchande (normes minima)637 et 178 de 1996 sur l'inspection du travail (gens de mer)638
et la recommandation no. 185 de 1996 sur l'inspection du travail (gens de mer)639.
1. 'application des conventions de l'OIT se heurte donc directement à la volonté politique
des États seuls habilités à réaliser les opérations de ratification. L'OIT ne dispose, pour sa
part, comme moyen de contrôle, que d'examens réguliers de la situation de chaque
convention sur la base des renseignements fournis par chaque État membre et ne pouvant
aboutir qu'à une mise en garde officielle64o. L'on note, toutefois, que « les sessions
régulières où siègent les délégations tripartites de chaque pays (représentants du
gouvernement, des employeurs et des travailleurs) constituent un lieu de concertation, de
négociation et de persuasion pouvant favoriser une évolution de la réglementation»641.
Forts de cette permissivité du droit international, plusieurs États n'appliqueraient donc pas
de manière effective les règles susmentionnées. Or, parmi ceux-ci, une attention toute
particulière fut portée par l'ITF aux pays de libre immatriculation, qui seraient, une fois de
plus, les 'responsables idéaux' des maux de la sécurité maritime au travail. Au soutien des
prétentions de la Fédération se veut une récente étude de l'OIT qui démontra que, malgré
le Üllt que la plupart de ces pays disposaient d'un cadre reglementaire comparable aux
autres registres, des mesures de renforcement des celles-ci, de supervision des armateurs et
636 Qui prévoit dans son alinéa 3. b) que« Tout État (prendra) à l'égard des navires battant son pavillon les
mesures nécessaires pour assurer la sécurité en mer, notamment en ce qui concerne: la composition, les
conditions de travail et la formation des équipages, en tenant compte des instruments internationaux
applicables ».
637 Dont l'article 2 prévoit notamment que le contrôle en question portera sur les normes de sécurité, le
régime de sécurité sociale et les conditions d'emploi à bord. Voir: O.I.T., Deux projets de documents portant
respectivement sur l'exécution et sur une procédure d'amendement simplifiée, 2002, pp. 3-4, www-ilo-
mirror.comell.edu:8050/publie/french!dialogue/sector/techmeet/stwgmls02/stwgmls-l.pdf.
638 Dont l'article 7 énonce qu'il importe que des sanctions apporpriées soient prévues par la législation
nationale et effectivement appliquées en cas d'obstruction à l'exercice des fonctions des inspecteurs. Id., pp.
4-5.
639 Qui fournit nombre d'indications utiles sur l'organisation de l'inspection étatique et le statut, les
obligations et les pouvoirs des inspecteurs. Id.,p. 5
640 Pour un aperçu de celle-ci, voir: Id., pp. 6-7, 12 et 17-19 (<< Procédure de suivi de l'OIT»).
641 O.I.T., op. cit., note 544.
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de protection d'abus chez les marins faisaient cruellement défaut642• S'agissant, d'ailleurs,
du cadre réglementaire de ces pays, bien qu'en apparence adéquat et donnant effet à la
plupart des dispositions des l'OIT, celui-ci « comporterait assez d'échappatoires pour
qu'un armateur moindrement inventif puisse éviter celles-ci »643 ; que ce soit à travers des
libellés vagues ou ambigus, des prescriptions d'actions ou le fait de décourager des actions
industrielles ou de référer des conflits à des tiers inaccessibles644.
En réponse à ces critiques, il peut être fait mention de statistiques d'une étude de l'OIT de
1998 auprès de plus de 6500 marins, ayant, entre autres, démontré que 15% des gens de
mer employés sur des navires battant pavillon de libre immatriculation entraient dans la
catégorie des bas salaires (moins de 500$ US par mois) contre 19% pour ceux employés
sur des navires sous pavillon national, que sensiblement le même pourcentage des marins
(10%) des deux types de pavillons se livrait à la pratique de la rétribution des agences de
recrutement pour l'obtention d'emplois et que le nombre de gens de mer travaillant plus de
18 heures par jour dans des navires de libre immatriculation se situait dans la moyenne
totalé45.
En outre, il fut noté que les abus occasionés aux gens de mer avaient souvent lieu avec la
connivence, voire même le concours direct de leurs pays d'origine et d'agences de
recrutement y présentes et que la pratique consistant en l'utilisation de main-d'œuvre
étrangère au sein de navires en est une qui soit « bénie par une longue tradition et (et ne
soit donc) nullement répréhensible en soi» 646. L'on ajoute, de surcroît, que l'une des
principales raisons pour lesquelles des dizaines de milliers de marins acceptent de servir
642 Voir: OIT, Réunion d'experts sur les conditions de travail et de vie des gens de mer à bord des navires
immatriculés sur les registres internationaux, 2002, Rapport l,
www.ilo.org/public/french/dialogue/sector/techmeet/mewlcs02/mewlcs-r l.pdf, Rapport II,
www.ilo.org/public/french/dialogue/sector/techmeet/mewlcs02/mewlcs-r2.pdf et Document supplémentaire,
www.ilo.org/public/french/dialogue/sector/techmeet/mewlcs02/mewlcs-r-supp.pdf, ainsi que 0.1.T., op. cit.,
note 544, où l'on affIrme que « les États de pavillon complaisants n'ont ni la volonté ni la capacité
d'appliquer les minima sociaux internationaux ». Voir également: Lloyd's List, « Open registers waive the
mies », 23 mai 2002 et « ILO report says seafarers are denied rights on open register vessels », 23 mai 2002.
643 A. COUPER & al., op. cit., note 583, p. 149.
644 Id., pp. 149-152. Voir également: Craig FORSYTH, « Sorne unsettling maritime terms: the interpretation
of found, cargo, ballast and voyage », (1999) Marit. Pol. & Mgmt. 61.
645 O.I.T., op. cit., note 544.
646 Voir S. STURMEY, loc. cit., note 327, p.llO.
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dans des flottes battant pavillons de libre immatriculation est le fait qu'ils y trouvent
souvent des conditions de vie et de salaires égales ou supérieures à celles de leur pays
d, .. 647ongme .
L'on rappelera, enfin, qu'il importe de ne pas généraliser les critiques en matière de
sécurité à l'ensemble des États de libre immatriculation, puisque celles-ci ne vaudraient,
dans les faits, que pour certains d'entre eux et en particulier ceux s'étant plus récemment
lancés dans la pratique648.
Quoiqu'il en soit, et malgré l'ampleur du phénomène, c'est dans le but tout avoué
d'éliminer ces pavillons que l'ITF entreprit, depuis plus d'un demi-siècle, une campagne
vigoureuse d'opposition à ceux-ci. Cette campagne consiste essentiellement en l'obligation
des navires y associés de souscrire, via la signature d'un accord type, aux standards et
normes salariales de la Fédération, dorénavant négociés avec l'IMEC649 et de loin
supérieures à celles de l'OIT65o, sous peine de grèves et boycottages pouvant résulter en
l'immobilisation du navire dans les ports. Or, bien que la légalité de telles mesures à leur
encontre soit tout à fait contestable à la lumière de la jurisprudence américaine et
européenne651 , plusieurs armateurs ont effectivement opté de souscrire aux conditions de
647 E. LANGAVANT, op. cit., note 209, à la pA5. À titre indicatif, les salaires des marins philippins, qui
peuvent varier entre 700 et 1650$US par mois, sont de loin supérieurs à la moyenne nationale des travailleurs
qui se veut d'environ 156$US par mois. SEAFARER,« 'Rubbish' vessels still find hiding places »,10
octobre 2001.
648 Tony ALDERTON & Nick WINCHESTER, "Globalisation and de-regulation in the maritime industry"
(2002) Mar. Pol. 35.
649 Bien que l'ITF ait mis en doute la représentativité de cette institution, qui n'inclut pas des groupes
d'armateurs influents, tels les Grecs, Japonais ou Norvégiens. (Lloyd's List, « Benchmark rate for FOC
crews rises by only 50$", 16 août 2001). L'on note, ainsi, que le récent accord entre les 2 groupes n'affectera
directement qu'environ 300 navires. SEAFARER,« Pay deal for crew heralds new era », Singapore Shipping
Times, 12 juillet 2000.
650 Aux termes de l'accord collectif type de l'ITF, applicable aux navires de libre immatriculation se livrant à
des actions industrielles, la norme salariale acceptable pour un matelot qualifié sera de 11 02$US par mois
pour une semaine de 40 heures, à compter du 1er janvier 2004. (Voir « ITF Standard Collective Agreement »,
www.itf.org.uk/SECTIONS/Mar/collective agreements/std collective.pd!). En revanche, dans le cadre de
l'Accord collectif uniforme TCC de l'ITF, applicable aux flottes de navires dont les armateurs ont décidé de
négocier avec les syndicats applicables, le taux salarial mensuel d'un matelot qualifié sera de 1400$ pour une
semaine de 40 heures à compter du 1er janvier 2004 (<< ITF Uniform 'TCC' Collective Agreement »,
www.itf.org.uk/SECTIONS/Mar/collective agreements/uniform collective.pdf).
651 Pour un aperçu de celle-ci, voir: Herbert NORTHRUP & Peter SCRASE, "The International Transport
Workers' Federation flag ofconvenience shipping campaign: 1983-1995" (1996) 23 Transportation Law
Journal, 369, pp. 410-421.
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l'ITF et d'obtenir les fameux 'certificats bleus' attestant de leur conformité à celles-ci et
paiement des montants y associés652 ; que ce soit sous la pression des affréteurs ou
opérateurs de terminaux ou suite au constat qu'il leur était plus économique de ce faire
plutôt que de risquer une détention653 . Dans cette quête d'éviter les boycottages de l'ITF,
certains armateurs se sont, toutefois, livrés à la pratique dite du 'double book-keeping', à
savoir le maintien de 2 dossiers de comptabilité séparés et la signature par les marins, en
sus du contrat prévoyant de,; salaires de type ITF, de contrats pour les salaires brt
moindres qui leur seront effectivement versés654.
Quoiqu'il en soit, il appert que, forte de telles tactiques d'intimidation, l'ITF soit parvenue
à faire passer le nombre d'accords collectifs conclus avec des armateurs associés à la libre
immatriculation de 2000 à plus de 6000 durant les 6 dernières années655 . Ce faisant, elle
serait non seulement « presque parvenue à imposer un salaire minimum de dix fois
supérieur à certains taux locaux »656, mais aussi à se doter de fonds presqu'illimités pour
réaliser ses objectifs; succès pourtant paradoxal lorsque contrasté à l'échec (cuisant) de sa
visée originelle d'élimination de la libre immatriculation657. En raison, toutefois, des coûts
élevés de maintien de la centaine d'inspecteurs à travers le monde, d'investissements
souvent questionnables, mais aussi du fait que le nombre d'accords qu'elle a conclu semble
avoir « atteint son point de saturation », il appert que la valeur combinée des Fonds de
Solidarité et de la Fiducie de la Fédération ait diminué de plus de 16 millions de $(US)
dans la période annuelle se terminant au 31 mars 2001, pour se situer à environ 125
millions$. Face à la précarité qui s'ensuit, l'ITF envisage augmenter la contribution
652 Qui comprend, notamment, le paiement de 'sommes dûes' ('back pay'), unilatéralement déterminées par
la Fédération, et une donation annuelle d'environ 5000$US par navire (ou 230$ par marin) au fonds de
solidarité de la Fédération et à la 'Fiducie des marins' ('Seafarers' Trust'), organisme charitable y associé.
653 H. NORTHRUP & P. SCRASE, loc. cit., note 651, pp. 377-378. Voir également: Sandra SPEARES,
"'More reasonable levels ofITF demands' may have prompted fall in legal action", Lloyd's List, Il avril
2001.
654 Craig FORSYTH, "Transnational corporations: Problems for study in the new international order of
maritime shipping" (1993) Marit. Pol. & Mgmt. 207, p. 210, Andrew GUEST & Matthew FLYNN, "ITF
threatens action over Cosco's 'double book keeping' on crew pay", Lloyd's List, 7 septembre 2001 et H.
NORTHRUP & P. SCRASE, loc. cit., note 651, pp. 401-410.
655 Fairplay, « Fighting fit. ITF on new track", 1 février 2001 et Tradewinds, "Days ofplenty come to an
end", 26 avril 2002.
656 THE ECONOMIST, "Shipping: Follow the flag of convenience" 22 Février 1997.
657 Id. et H. NORTHRUP & P. SCRASE, loc. cit., note 651, pp. 420-423.
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annuelle de 230$ par marin ou même reviser à la hausse sa liste d'États associés à la libre
immatriculation658, au grand dam de l'IMEC et des autres organisations armatoriales.
La Fédération a, d'ailleurs, déjà dû procéder à une telle révision, afin de tenir compte de
l'institution récente par les États maritimes traditionnels des seconds registres659, qui
offrent, à l'instar des États de libre immatriculation dont ils s'inspirent, des exigences
moindres quant aux normes applicables aux équipages des navires nationaux. Outre les
exonérations fiscales, ces registres permettent, en effet, l'embauche d'une main-d'œuvre
étrangère au sein de tels navires dans une proportion pouvant atteindre 80%660, et ce, aux
salaires de leur pays d'origine.
Ils comprennent, d'une part, les 'pavillons bis' renvoyant à un territoire non métropolitain
mais sous la juridiction de l'État de pavillon. L'on citera, ici, les cas des pavillons français
des Terres australes et antarctiques ('TAAF'), de Kerguelen et de Wallis-et-Furtuna, des
pavillons anglais d'Anguilla, des îles Vierges, Cayman, Anglo-Normandes, Falkland et
Turques et Caiques, de Jersey et de l'île de Man, des registres chinois de Hong Kong et de
Macao, du registre danois des Féroé, du registre espagnol des îles Canaries, du registre
néo-zélandais de l'île Cook et du registre portugais de Madère. L'on distingue également
les 'registres internationaux', qui permettent, pour leur part, l'immatriculation sur le
territoire même de l'État de navires effectuant uniquement un trafic international. C'est le
cas des registres brésilien ('Registro especial Brasileiro'), danois, allemand,
luxembourgeois661 , italien662, norvégien663 , turC664, japonais665 et sud-coréen666, pour ne
658 Il fut même question d'y inclure l'Angleterre... Tradewinds, loc. cit., note 655 et "Combined fund value
falls $16m in one year", 26 avril 2002.
659 Sur le sujet en général, voir: Jean-Pierre BEURlER, « Les pavillons d'outre-mer: Havres ou écueuils ? )}
dans 1. LEBULLENGER et D. LE MORVAN, La Communauté européenne et la Mer, CEDECE,
Economica, 1990, pp.683-692, OCDE, "Seconds registres ou registres internationaux créés par les pays
membres de l'OCDE" dans Les transports maritimes: 1990, pp.37-40, Michael FRENDO, « The future of
open registers in the European Union)} (2000) L.M.C.L.Q. 383, Jean-Jacques LAVENUE, "Pavillons bis et
concurrence: Les enseignements de l'arrêt Firma Sioman du 17 mars 1993" dans M.-C. ROUAULT,
Mélanges offerts à Emmanuel Langavant, L'Harmattan, 1999, pp.239-267.
660 A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, p. 182.
661 René FALTZ et Stef OOSTVOGELS, "The Grand Duchy of Luxembourg Offers an Alternative European
Maritime registry" (1991) D.E.T. 469.
662 Francesco BERLINGIERl, "The new ltalian international ship register" (1998) L.M.C.L.Q. 535.
663 Gunnar SLETMO & Susanne HOLSTE, "Shipping and the competitive advantage ofnations: The role of
international ship registers" (1993) Marit. Pol. & Mgmt. 243.
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nommer qu'eux. L'on notera également le fait que tant les autorités russes667 , américaines
que françaises668 envisagent la création d'un registre secondaire de la sorte.
Malgré le dossier exemplaire de nombre de ces États en matière de sécurité (émanant
notamment des statistiques du contrôle par l'État du port; voir supra, note 310), le
traitement discriminatoire des étrangers par rapport aux nationaux que l'on y retrouve en
ce qui concerne les conditions de travai1669, a valu à plus d'une douzaine d'entre eux670
d'être catégorisés comme pavillons 'de complaisance' par l'ITF.
Ceci dit, le contrôle par l'État du pavillon est, ici aussi, complémenté par un régime de
contrôle par l'État du port. Le domaine du travail maritime se veut, en fait, le premier où
l'on retrouve un instrument juridique international faisant référence à un tel contrôle, à
savoir la convention no. 147 de 1976 sur la marine marchande (normes minima). Celle-ci
est d'une importance toute particulière, car établissant, d'abord, les normes minima en
matière de conditions de travail et d'emploi. Sa ratification implique, en effet,
l'engagement des États à souscrire et garantir le respect dans leurs législations nationales
(mais non pas à ratifier sur le strict plan juridique) aux normes de 15 autres conventions de
l'OIT auxquelles elle fait spécifiquement référence. Celles-ci portent sur une panoplie de
considérations, dont l'âge minimum, les maladie ou accidents de travail, les logements des
équipages, leurs contrats d'engagement et leur rapatriement, et, aux termes du protocole de
1996 qui sera probablement introduit en janvier 2003671 , les dispositions des conventions
nos. 133 et 180672, pour ne nommer qu'elles.
664 Seyma INAL, "With ail good intentions" (avril 2002) The Maritime Advocate,
www.maritimeadvocate.com/iI8 turkI.shtml et Fehmi ULGENER, "The Turkish second register", (avril
2002) The Maritime Advocate, www.maritimeadvocate.com/iI8 turk2.shtml.
665 Lloyd's List, "New Japan register may slow exodus", 25 septembre 2000, p. 17.
666 Lloyd's List, «New Jeju Island registry to attract mass ships switch", 30 avril 2002.
667 John HELMER, « Transport ministry pushes for international register », Lloyd's List, 18 juillet 2002.
668 Pour remplacer les îles Kerguelen. O.I.T., op. cit., note 544.
669 Notamment en matière de contrats de travail, de rémunération, de protection sociale et de cotisations
sociales. A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, p. 183 et André BRAEN, Étude stratégique et
institutionnelle du secteur des transports maritimes du Maroc, CfoRT, 1997, p. 25.
670 Dont les Canaries, les îles Caymans, les îles Cook, les registres internationaux allemand, danois et
norvégien, Hong Kong, l'île de Man, Kerguelen, et Madère. O.I.T., op. cit., note 544.
671 C. KELSO, « Directive merits careful scrutiny », Lloyd's List, 10 juin 2002.
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L'importance de cette convention transparaît toutefois le mieux du fait qu'elle lie les
conditions de travail et d'emploi à la sécurité maritime, en subordonnant également sa
ratification à l'adhésion (mais non nécessairement la ratification) aux normes de sécurité
établies par l'OMI, et en particulier les conventions SOLAS, sur les lignes de charge et sur
la prévention des abordages en mer673 .
La convention innove, enfin, dans la mesure où son article 4 autorise le contrôle par l'État
du port. Ces contrôles, qui peuvent mener à l'immobilisation du navire, sont possibles en
cas de plaintes (par exemple d'un syndicat) ou de manquement constatés lors de contrôles
effectués dans le cadre d'autres dispositions internationales ou nationales. Fait important,
la convention admet que l'État du port a le droit de prendre des mesures coercitives à
l'égard de tous les navires, que ceux-ci appartiennent ou non à un État ayant ratifié celle-
·674
Cl
Malgré cela, outre les critiques générales à l'égard de ce régime du fait des efforts
disparates tant pour ce qui est du nombre d'inspecteurs que de leurs pratiques
professionnelles, l'on déplore le manque d'un véritable contrôle en matière de conditions
de travail et d'emploi. Celui-ci ressort autant du fait que les autorités portuaires n'optent de
se livrer à des inspections ou immobilisations de navires qu'en rapport avec certains
éléments de la convention (âge minimum des marins, prévention des accidents, etc.) et non
d'autres (tels le rapatriement des marins, contrats d'engagement, liberté syndicale et autres
éléments souvent jugés trop précis pour se prêter à une vérification impartiale) que de la
relégation générale des conditions de travail et d'emploi au second plan ou à un niveau
purement formel comparativement aux matières afférentes à la sécurité; malgré la
persistance d'abus dans les premières675 .
672 O.I.T., op. cit., note 544.
673 Voir l'article 5 de la convention, qui résulta d'un travail commun aMI/OIT, et la note 46 du présent
travail.
674 O.I.T., op. cit., note 544.
675 Id.
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Malgré cet instrument 'minimum' et les dispositions « forts respectables et
compréhensibles»676 de droit international auxquelles il renvoie, force est de constater
qu'une révision du corpus réglementaire de l'OIT tout entier s'impose. En effet, tel que
noté, « la question n'est pas de savoir si l'on introduira une nouvelle législation couvrant
les conditions de travail et d'emploi, mais bel et bien quand celle-ci sera introduite et sous
quelle forme» 677.
Or, pour ce qui est de la date,.l'on notera que l'Organisation a effectivement entrepris une
œuvre ambitieuse de révision en vue d'adopter d'ici 2005 (au plus tôt) une nouvelle
convention unique et cohérente remplaçant la totalité des instruments en vigueur (y
compris la convention no. 147) et qui représenterait une sorte de 'Déclaration des droits'
des travailleurs du secteur678; 4e pilier maritime auprès des conventions SOLAS, MARPOL
et STCW679. L'on peut, d'ailleurs, déjà faire mention de l'entente'de principe' - en 10
points - récemment intervenue entre employeurs et employés maritimes sous les auspices
de l'OIT qui prévoit notamment une responsabilisation accrue des États de pavillon et une
responsabilité conjointe ('joint and several') des agences de recrutement avec les armateurs
pour de quelconques manquements contractuels68o.
Pour ce qui est, toutefois, de la forme que prendra la nouvelle convention, et de son
contenu précis, les interrogations persistent. Plusieurs propositions ont été mises de
l'avanë81 dont celles voulant qu'il faille séparer les principes généraux s'appliquant à
chaque objet, et se devant d'être acceptés de tous, des dispositions détaillées, plus
676 Seafarer, « Seafarers are weIl protected by law from employer abuse », Singapore Shipping Times, 5
décembre 2001.
677 Id.
678 Lloyd's List, "Ambitious target for new sea Bill of Rights", 16 août 2001, O.I.T., "L'OIT envisage
l'adoption d'une nouvelle 'Déclaration des droits' des gens de mer",
www.ilo.org/public/french/bureau/inf/pr/2001l02.htm et Les conséquences de la nouvelle convention
proposée pour la convention (no 147) sur la marine marchande, 2002,
www.ilo.org/public/french/dialogue/sector/techmeet/stwgmls02/stwgmls-3.pdf.
679 Fairplay, "ITF plans seafarers' convention", 25 janvier 2001.
680 David OSLER, "Seafarer rights threat to flags", Lloyd's List, 10 mai 2002.
681 O.I.T., Structure du nouvel instrument: place respective des principes et des points de détail, 2002,
www.ilo.org/public/french/dialogue/sector/techmeet/stwgmls02/stwgmls-2.pdf.et. op. cit., notes 607, 630,
633 et 637.
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facilement amendables682 ou visant à transposer l'approche du Code ISM à la sécurité
maritime au travail et ainsi « (contraindre) les armateurs à faire vérifier de manière
indépendante leurs systèmes et procédures de gestion applicables aux conditions de
travail»683. Craignant qu'à cause de la lourdeur des mécanismes présents, la nouvelle
convention ne puisse entrer en vigueur avant plus d'une décennie et que d'ici là l'industrie
maritime sera confrontée à une nouvelle série de problèmes, l'on notera également parmi
ces propositions celle visant à transposer dans le secteur la procédur~ susmentionnée
d'acceptation tacite684.
Ceci dit, outre les questions des conditions de travail et compétence de l'équipage, se pose
inévitablement celle de sa responsabilité. Or, contrairement au domaine du transport
aérien, où « les opinions et le professionalisme de l'équipage sont respectés et rarement
mis en doute »685, l'on constate une tendance (trop) marquée, au sein du monde maritime,
de traiter ceux-ci comme des bouc émissaires à la suite d'incidents impliquant leurs
navires686. C'est le cas tout particulièrement du capitaine du navire.
Sous-section 3 - Responsabilité du capitaine
Bien que récemment amoindri par l'affaire susmentionnée du Hill Harmony (supra, note
375), le rôle de celui-ci dans les opérations du navire en demeure néanmoins un de premier
ordre, tel qu'il appert notamment, du Code ISM, qui consacre le fait que l' « autonte
supérieure» ('overriding authority') lui appartient et qu'il a la responsabilité de prendre
des décisions concernant la sécurité et la prévention de la pollution (et de demander
l'assistance de la compagnie si nécessaire)687. Les autorités ont cependant trop souvent eu
682 D. DEARSLEY, loc. cit., note 624.
683 O.I.T., Note soum~ le gouvernement de la Norvège à la première réunion du sous-groupe du Groupe
de travail tripartite de haut niveau sur les normes du travail maritime, 2002,
www.ilo.org/public/french/dialogue/sector/techmeet/stwgmls02/stwgmls-nor.pdf.
684 O.I.T., op. cit., note 637.
685 Phillip BELCHER, « Seafarers, scapegoats and word processors », The Sea (novembre-décembre 2001)
Université Cardiff, www.sirc.cf.ac.uk/The%20Sea/154.pdf.
686 Safety at Sea International, « Scapegoats: Are seafarers being held responsible for the errors of others?"
Ganvier 2002), pp. 8-9.
687 Voir l'article 5.2 du Code et : A. KINGHORN, « Captain, what do you do ? An informative overview of
the day-to-day duties undertaken by a ship's master to ensure the safety of a vessel's cargo and crew" (2002)
6 Ships Monthly, pp. 20-24.
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tendance à interpréter cette règle comme signifiant qu'il devait également lui incomber une
responsabilité pénale 'supérieure', au lieu d'une simple responsabilité civile et obligation
d'indemnisation. Bien que l'on note des améliorations en la matière688, une telle tendance
ressort dans plusieurs cas, et notamment celui de l'Erika, où, bien que le capitaine indien
ait fait preuve de professionnalisme dans sa gestion de la crise du naufrage689 et permis à
tout l'équipage d'abandonner le navire sain et sauf, il fut néanmoins emprisonné par les
autorités françaises690. Un tempérament dans la méthode d't':valuation de la responsabilité
du capitaine semble, donc, de mise, surtout lorsqu'on considère qu'il n'incombe
habituellement à cet acteur de la chaîne qu'une obligation de moyens dans ses fonctions69 1•
Résumé critique de chapitre et recommandations
Compte tenu de la primauté des facteurs d'exploitation du navire dans la sécurité maritime,
il est surprenant que le législateur international ait permis qu'un vide juridique ait pu
persister en la matière pendant si longtemps. Ce n'est, on le constate, que tout récemment
6gg Notamment en France où, à la lumière des développements jurisprudentiels, il appert que « (la)
responsabilité pénale (du capitaine soit) devenue plus humaine ». Pierre BONASSIES, « Aspects nouveaux
de la responsabilité du capitaine» (2002) D.M.F. 3, p. 13. Voir également: Jean-Claude DECLERCQ, « À
propos de poursuites suite à un abordage. La responsabilité pénale du capitaine », (1999) A.D.M.O. 57.
6g9 Bien qu'il n'ait pas cherché à avoir recours aux services et personnel d'urgence de la société de
classification du navire (RlNA); tel qu'il aurait pu lui incomber légalement selon les dispositions du Code
ISM, quoiqu'une incertitude juridique prévaut en la matière; incertituùe que le susdit n.mfrage servira peut-
être à dissiper. Seafarer, « Ensuring support for the master in an emergency », Singapore Shipping Times, 12
avril 2000.
690 Après l'avoir libéré et laissé retourner à son pays d'origine, celles-ci ont depuis émis un mandat
d'arrestation international à son égard en raison de sa non-comparution devant elles. Le caractère excessif de
celui-ci ressort du fait que cette non-comparution émane non d'un manque de volonté de sa part (il a à moult
reprises invité les autorités à le questionner en Inde), mais bel et bien malgré lui et pour des raisons d'ordre
administratif (ayant trait à son passeport). Andrew SPURRIER, « Arrest warrant for Erika master is unjust
lawyer says », Lloyd's List, 21 décembre 2001. Voir également Lloyd's List, "Prosecute Survivors: It's a
Mark of Civilisation", 20 décembre 1999 et "Experience shows the master is not always to blame", 2 mai
2000, p.18 et Rodger MACDONALD, "Too easy to find a scapegoat", Lloyd's List, 14 janvier 2002. Il
appert, toutefois, que les accusations, lorsqu'elles seront éventuellement portées de manière officielle en la
matière, ce que l'on ne entrevoit pas avant 2006, ne devraient pas être retenues contre le capitaine. Lloyd's
List, « Five-year wait for judgment »,6 septembre 2001. L'on notera, enfin, le traitement similaire accordé
plus récemment au capitaine du navire Jessica qui entraîna, en janvier 2001, une pollution le long des côtes
des îles Galapagos. Voir: Justin STARES et Nigel TUTT, « Master ofstricken Jessica arrested », Lloyd's
List, 25 janvier 2001.
691 Tel qu'il appert des règles internationales en la matière et, notamment, du code ISM ainsi que du
Règlement 10.1 incorporé au chapitre V de la convention SOLAS en novembre 1995. Voir: Roger
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qu'une action concrète a été prise par l'OMI, mais, bien que tardive, celle-ci semble s'être
avérée concluante; d'abord sur le plan de la législation même, puis en matière
d'application et de contrôle de celle-ci.
S'agissant de législation, l'avènement du Code ISM et de la convention STCW de 1995,
rendu possible, dans les deux cas, par la procédure d'acceptation tacite, démontre sans nul
doute l'efficience législative de l'Orgallisati0f1. Ces instruments, dont le plein effet devrait
se faire ressentir au fur et à mesure de leur contrôles par les États du port et application par
les tribunaux, forment dorénavant, avec l'éventuelle 'Déclaration des droits' de l'OIT, les
pilliers sur lesquels reposera la 'superstrucutre' de la sécurité de l'exploitation des navires.
L'apport majeur de ces législations en matière de sécurité réside essentiellement dans la
responsabilisation et la transparence accrues qu'elles visent à instaurer.
Plus importants, toutefois, se veulent les progrès effectués en matière de mise en œuvre et
de contrôle de ces règles. En effet, loin de se limiter au simple rôle de législateur, l'OMI a
même cherché à s'approprier des fonctions exécutives, en s'immiscant autant dans les
affaires des États, via la mise sur pied de la 'liste blanche' pour ce qui est de la convention
STCW, que celles des armateurs, via les standards du Code ISM.
Ainsi, à des règles internationales - à vocation uniforme (1'œuvre réglementaire des États
en la matière étant, en grande panie,lImitée à la formation maritime et celle des sociétés de
classification étant inexistante; cette uniformité existant, par ailleurs, sous réserve de la
'friction' réglementaire entre OMI et de OIT en matière de certains aspects de la sécurité
maritime au travail)-, vient s'ajouter un contrôle de plus en plus international.
Ceci pourrait faire dire que, bien que plus récent, le droit en matière de sécurité de
l'exploitation des navires se veut plus sûr et possiblement plus complet que celui de la
sécurité même des navires et donc plus indiciatifde ce à quoi devrait véritablement tendre
le droit de la sécurité maritime.
CLIPSHAM, « Examining the personalliability and responsibilities of the master », Londres, 21-22
septembre 2000, www.icons.org.au/images/IFSA-3.pdf.
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Ceci dit, la sécurité maritime vise, enfin, les diverses opérations de transport, qu'il s'agisse
d'opérations portuaires (section 1) ou de navigation (section 2), mais aussi la 'fin' de ces
opérations et, en l'occurrence, la mise à la feraille et le 'recyclage' des navires (section
3)692.
692 J. WANG & P. FOINIKIS, loc. cit, note 39 et 1. WANG, loc. cit., note 39.
CHAPITRE 2 : La sécurité des opérations de transport maritime
Section 1 : Les opérations portuaires
Il importe, avant toutes choses, de situer les opérations portuaires dans le contexte général
de l'organisation des ports, qui a, durant les dernières décennies, subi de profondes
mutations. Ainsi, assiste-t'on à l'avènement d'une 'quatrième génération' de ports, à savoir
les ports-réseaux « qui décrivent un ensemble de plate-formes logistiques reliées et
intégrées (et qui) disposent d'une unité de gestion, ont une cohérence de politiques
commerciales, une stratégie d'implantation et un lien en capital, et partagent une
informatique portuaire commune »693.
L'on note, en outre, que la grande majorité des quelque 2000 ports dans le monde sont sous
privatisation partielle, avec des opérateurs de terminaux assurant la prise en charge des
opérations portuaires, et l'autorité publique gardant la fonction régulatrice et la propriété
du port694. Aussi louables qu'aient pu être les visées d'une telle privatisation,
particulièrement en termes de compétitivité, celle-ci semble toutefois avoir consacré la
primauté de considérations commerciales sur celles de sécurité en matière d'opérations
portuaires695, et ce, autant pour ce qui est des infrastructures (sous-section 1), des services
(sous-section 2) que du personnel (sous-section 3) des ports.
693 Bureau International du Travail ('B.I.T.'), Travail dans les ports. Répercussions sociales des nouvelles
méthodes de manutention, 2002, p. 28.
694 Tel est le cas de la quasi-totalité des ports nord-américains et européens et de 90% des 100 plus grands
ports de conteneurs du monde en 1999.!!b p. 18-19. Voir également: Bruce BARNARD, "Ports become cool
as private cash flows in", JOC Online, 18 aofit 2000. Pour ce qui est du Canada, l'on fera mention de la Loi
Maritime du Canada (L.C. 1998, c.1 0) - et règlements y associés (www.tc.gc.callois-
reglements/lmc/menu.htm) - qui consacra la commercialisation de la Voie Maritime du Saint~Laurent et des
18 ports canadiens majeurs (avec la vente des ports régionaux plus petits à des intérêts locaux). Sur cette loi
controversée, que l'on envisage réviser d'ici juin 2003, voir notamment: M. IRCHA, « Port strategie
planning: Canadian port reform » (2001) Marit. Pol. & Mgmt. 125 et Neville SMITH, « Industry forces
Canada to review controversial Act», Lloyd's List, 29 mai 2002. L'on fera également mention des armateurs
aui créent parfois leurs propres terminaux portuaires. BIT, Id., p. 10.
6 S La sécurité se veut, incidemment, une des caractéristiques essentielles que doivent posséder les ports que
désignent les affréteurs dans le cadre des contrats d'affrètement. Voir notamment: W. ASTLE, The Safe
Port, Fairplay Publications, 1986, Jean-Charles BUHLER, "Obligations des affréteurs quant à la sécurité du
port ou du poste» (1984) D.M.F. 131, J. COOIŒ & al, op. cit., note 130, pp. 95-132, D.M.F., « Le port dans
les chartes-parties» (1986) 579, Andrew WALDRON & Mark TILLEY, « Safe port and safe berth » (Janvier
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Sous-section 1 - Infrastructures portuaires
S'agissant, donc, des infrastructures portuaires, l'on déplore autant l'état de délabrement et
de vétusté de certaines d'entre elles (ainsi que celui des terminaux/gares et des voies
maritimes en général)696, l'inadéquation générale des infrastructures permettant au navire
d'accoster ou d'ancrer ou de manœuvrer lors de mauvais temps que l'insuffisance des
lliveaux cl'eau697
Sous-section 2 - Services portuaires
Pour ce qui est des services portuaires, l'on note en particulier l'absence d'assistance
navigationelle (aides à la navigation) et de systèmes d'informations météorologiques de la
part des autorités portuaires698 - sachant que c'est dans les zônes portuaires (ou les zônes
côtières de trafic) que la plupart des participants dans la chaîne de responsabilité entrent en
jeu et interagissent699 - et le potentiel sérieux d'incidents qui en résulte7oo. Dans un même
ordre d'idées, l'on déplore le défaut de certaines autorités portuaires de signaler aux
navires s'aventurant dans leurs eaux toute épave pouvant s'y trouver70I .
Pour les services ou opérations de manipulation (chargement et déchargement) de la
cargaison702, une distinction entre cargaison conteneurisée et marchandises de vrac
1999) The Maritime Advocate, www.maritimeadvocate.com/i6 lear.htm et M. WILFORD & al., op. cit.,
note 130, pp. 177-209.
696 Mike CORKHILL, « Ports and their role in safe tanker operations », Guillet 2002) Bimco, (Feature
article), www.bimco.dk.
697 Marko PAVLIHA, Implied terms of voyage charters, Ljubljana, 1993, pp. 146-148 et M. WILFORD &
al., op. cit., note 130, p.183. Ce dernier problème n'est, d'ailleurs, pas étranger aux Grands Lacs, dont les
niveaux d'eau ont diminué d'environ 2 pieds durant les 5 dernières années en raison de la sécheresse du
climat; situation qui pourrait, d'ailleurs, s'empirer avec les effets du réchauffement de la planète. Eartwatch
Radio, « Water Levels Pattern Emerging", 18 juin 2002. Voir également: Commission Mixte Internationale,
« Niveaux d'eau », www.ijc.org/ijcweb-f.html.
698 M. PAVLIHA, Id., p.145, et M. WlLFORD & al., Id., p.183.
699 Lloyd's List, « Waterway managers under the spotlight : Calls for a more equitable sharing of
responsibility for safety at sea are gaining ground », 21 avril 1999.
700 Il appert, d'ailleurs, que 60% des des pollutions entre 1993 et 1997 ont eu lieu dans des zônes portuaires.
Konstantinos GIZIAKIS et Ernestini-BARDI-GIZIAKI, « Assessing the risk of pollution from ship
accidents" (2002) Disaster Prevention and Management 109.
70\ A. MANDARAKA-SHEPPARD, op. cit., note 264, pp. 832-834.
702 Pour ces opérations en général, voir: 1. DUDLEY & al., op. cit., note 22, aux ch. 2-4 et Peter ROBERTS,
Watchkeeping Safety and Cargo Management in Port: A Practical Guide, Nautical Institute, 1995.
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s'impose. Pour ce qui est de la première, l'on fera mention de la diminution des risques de
dommages703 qu'ont occasioné les nouvelles méthodes de travail et techniques modernes
de manipulation - qui pourraient, d'ailleurs, éventuellement mener à des ports
'robotisés,704 -. Pour ce qui est de cargaisons en vrac (en particulier le vrac solide), l'on
déplore l'irresponsabilité dont font souvent preuve les terminaux, autant pour ce qui est de
leur chargement, qui se veut trop rapide et résulte en trop de stress sur les coques des
navire,; et en leur déterioration à long_terme705, que de leur déchargement, où des
dommages similaires sont occasionés à la structure du navire en essayant de débloquer des
cargaisons (tels du grain) avec des bulldozers ou autres véhicules706.
À cet égard, il importe de rappeler les R.H.-V. qui stipulent que le transporteur -et donc ses
agents- (lorsqu'il n'aura pas délégué l'obligation au chargeur) se doit de procéder aux
opérations de manutention et de déchargement (sans compter les obligations connexes de
transport, de garde et de soins) des marchandises 'de façon appropriée et soigneuse' (art.
3(2)); ce qui implique une obligation plus stricte que celle de la seule diligence
raisonnable707. Au crédit des opérateurs de terminaux, l'on rappelera, toutefois, les
contrôles que ceux-ci exercent souvent sur les navires visant spécifiquement la prévention
des risques liés au chargement et au déchargement des cargaisons (supra, note 416).
Il importe, par ailleurs, de faire mention des services de sécurité environnementale dans les
ports, soit des services de réception et de traitement de polluants, déchets et vidanges de
703 B.I.T., op. cit., note 693, p. 8.
704 Michael MURPHY, "Robotport: the unmanned tenninal of the future" (août 1998), The Baltic Online,
www.thebaltic.co.uk/archive/98/Aug/articaI9.html.
705 Fairplay, "lACS Hatches Bulker Safety Plan", 25 avril 2002 (où l'on note que de telles déficiences dans le
chargement furent identifiés comme causes contributrices aux naufrages des vraquiers Leader L (supra, note
175) et Christopher (supra, note 468)) et William O'GRAY, « Port state control, where to now? », 31 mai
2000, PSC 2000, Melbourne.
706 Id.
707 William TETLEY, « Load Properly and carefully », http://tetley.law.mcgill.ca/ch24.htrn, "Stow Properly
and Carefully", http://tetley.law.mcgill.ca/ch25.htrn, "Properly Carry, Keep and Care for Cargo",
http://tetley.law.mcgill.ca/ch26.htrn,et "Discharge Properly and Carefully",
http://tetley.law.mcgill.ca/ch27.htrn. Pour les charteparties, voir: 1. COOKE & al., op. cit., note 130, pp. 314-
333 et M. WILFORD & al., op. cit., note 130, pp. 303-323. Voir également le Règlement sur l'outillage de
chargement, (C.R.C., c. 1494) et TRANSPORTS CANADA, Nonnes, navires et exploitations-
Marchandises et interface navire-port - confonnité, www.tc.gc.ca/SecuriteMaritime/Nonnes-Navires-et-
ExploitationslMarchandises/Confonnite.htrn.
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navires, qui font parfois défaut708 . L'on notera, d'ailleurs, les incidences
environnementales néfastes qu'a pu avoir jusqu'ici le développement portuaire, autant sur
la qualité de l'eau que sur la faune aquatique709 . Or, parmi les activités les plus susceptibles
d'occasionner des dommages environnementaux négatifs aux ports figurent le dragage710,
les déversements dangereux711 et le déballastage.
S'agissant de ce dernier (supra,note 25), à savoir Je vidange des eaux pmvenant des cuves
des navires (et donc mélangées de pétrole ou de fuel) qui servent à leur stabilisation
lorsqu'ils ne transportent pas de cargaison et qui est souvent effectué dans les eaux côtières
ou à l'approche des ports, l'on déplore notamment l'absence d'installations de recyclage
spécialisées (stations de déballastage) dans certains ports permettant le dit
déchargemene12.
Or, cette pratique peut bouleverser des écosystèmes (portuaires) entiers, sachant que parmi
les 12 milliards de tonnes de ballast transférées à travers toutes les régions du globe chaque
année, un chargement peut à lui seul transporter plus de 4500 espèces marines, ainsi que
708 Malgré les prescriptions de la convention MARPOL. Vu le peu de rapports officiels nationaux reçus par
les autorités de l'OMI quant à l'adéquation desdits services, malgré l'évidence d'inadéquations dans
plusieurs ports, celles-ci envisageront des améliorations en la matière en octobre 2002. O.M.I., « IMO
environmental meeting approves new measures on ballast water management for ships",
www.imo.org/Newsroom/mainframe.asp?topic id=583&doc id=2009. Voir également: Thomas
GRIGALUNAS & al., « Sustainable Financing for Controlling Transboundary Pollution by Shipping in the
Malacca Straits - Options and Implications" (2000) I.J.M.E. 331, qui affirment, aux pp. 345-347, que l'on
peut s'attendre à une amélioration en la matière si les ports imposent des frais moindres et assurent un
transfert des déchets plus 'ponctuel' et rapide.
709 Patrick ALDERTON, Port Management, LLP, 1999 et John VANDERMEULEN, « Environmental trends
of ports and harbours : Implications for planning and management" (1996) Marit. Pol. & Mgmt. 55.
710 Où l'on déplace et remet en circulation dans la chaîne alimentaire des sédiments parfois contaminés. Pour
ce qui est du Saint-Laurent, il appert que depuis 1989, de 400 000 à 600 000m3 de sédiments sont dragués en
moyenne chaque année. ENVIRONNEMENT CANADA, Une voie navigable très achalandée,
http://biosphère.ec.gc.ca/bio/actu/doss/doss 00012 f.html. Voir également: Jérôme FAIVRE & Gervais
BOUCHARD, « Environnement et économie - Vers une navigation durable sur le Saint-Laurent» (2001) 21
Maritime Magazine, p. 71.
711 Qui sont toujours à craindre, particulièrement dans le Saint-Laurent, où, bien qu'une voie relativement
sécuritaire, 20% des matières qui y transitent sont dangereuses, plus de 60 pétroliers transportant 9 millions
de tonnes de pétrole remontent chaque année le fleuve jusqu'à Québec et, dans la portion entre Québec et
Montréal, des navires citernes de 25000 tonnes effectuent plus de 1300 déplacements par année.
Environnement Canada, Id.
712 Fondation Nicolas Hulot, « Marées noires », www.fnh.org/sosmp/pedago/eaudang/mareesn.htm.
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des maladies mortelles telle choléra713 • Qu'il suffise de mentionner les effets dévastateurs
qu'a entraîné dans les Grands Lacs l'introduction de la Moule zébrée, qui, depuis 1985, n'a
cessé d'obstruer des canalisations et des prises d'eau et dont les coûts s'élèveraient à
plusieurs centaines de millions de $, sans qu'on n'ait pu trouver encore de moyen adéquat
de s'en débarrasser714 . La pratique du déballastage, et l'introduction d'espèces marines
dans les écosystèmes qu'elle suppose, pourrait, d'ailleurs, s'avérer davantage nuisible à
J'environnement qu'un déversement pétrolier, dans la mesure 0 1\ contrairement à ce
dernier, ses effets sont habituellement irréversibles715 .
Face à de tels risques, l'on déplore le manque d'action concertée en la matière, avec plus
d'une douzaine de standards pour le traitement d'eaux de ballase l6 et une panoplie de
mesures nationales717. Or, afin de pallier ces carences, l'OMI, davantage consciente du
problème, cherche à instaurer des règles globales obligatoires d'ici 2003, possiblement en
annexe de la convention MARPOL, qui viendront se substituer aux règles volontaires
713 Dandu PUGHUIC, « Ballast Water Management and Control: An Overview",
www.imo.org/includeslblastDataOnly.asp/data id%3D3997/BallastWater-Pughuic.pdf.
714 ENVIRONNEMENT CANADA, op. cit., note 710, Fairplay Solutions,« New weapons in bugs war »,
août 2001, p.18, National Academies' National Research Council, Stemming the Tide: Controlling
Introductions ofNonindigineous Species by Ships' Ballast Water, 1996,
www.nap.edulbooks/0309055377/html/index.html et TRANSPORTS CANADA, "Invasions d'organismes
étr",.•1gers. La menace que présentent pour le Canada les rejets de lest d'eau des navires », (décembre 1997)
Examen de la sécurité maritime, TP 12988, www.tc.gc.ca/marinesafety/msr/vollln03/pgl f.htm. Il appert,
en fait, que depuis les années 1800, plus de 160 espèces de plantes et d'animaux étrangers ont été introduits
dans le bassin des Grands Lacs, entraînant, par le fait même, de nombreux changements à son écosystème
aquatique. Fairplay, « Lakes users repel invaders », 25 juillet 2002.
715 D. PUGHUIC, loc. cit., note 713.
716 Aline De BIEVRE,« Always look on the bright side oflife », Lloyd's List, 2 avril 2002.
717 Dont celles émanant de Nouvelle-Zélande, d'Israel, d'Australie, des États-Unis (qui envisagent rendre
obligatoires leurs mesures de gestion des eaux de ballast d'ici au plus tard l'été 2004: Chamber of maritime
Commerce, « Ballast Water Report Sent to Congress », 7 juin 2002 et Fairplay Solutions, « Voluntary
guideIines on ballast not working » 6 juin 2002) et du Canada. Pour ce qui est du Canada, voir: Fairplay,
« Owners act on ballast water concems », 24 janvier 2002, The Shipping Federation of Canada, « Code of
Best Practices for Ballast Water Management »,
www.shipfed.ca/Library/BallastWater/BallastWaterBestPractices.html, TRANSPORTS CANADA, Sécurité
Maritime, Lignes directrices visant le contrôle des rejets des eaux de lest des navires dans les eaux de
compétence canadienne, TP 13617 F, 8 juin 200 1,
www.tc.gc.ca/SecuriteMaritime/TP/Tp13617/Tp13617f.htm.la « Réglementation sur les déchets des
paquebots de croisière naviguant dans des eaux canadiennes »,
www.tc.gc.ca/medias/documentsIb02 hOl6f.htm et les Règlement sur les substances polluantes, (C.R.C., c.
1458) et Règlement sur les rapports relatifs au rejet de polluants (1995) (D.O.R.S.l95-351) et Sandra
SPEARES, «Ballast water 'minefield' could explode on owners », Lloyd's List, 28 mars 2001.
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existant présentement718 et compléter le programme 'GloBallast' d'assistance aux nations
moins industrialisées719.
Il appert, enfin, que certains ports n'offrent pas de services adéquats de prévention
d'incendie ou qu'ils font preuve, à tout le moins, d'un manque de préparation en la
matière720.
Sous-section 3 - Personnel portuaire
S'agissant, cette fois, de personnel portuaire, ou de dockers, l'on souligne, d'abord, la
pénurie d'effectifs caractérisant certains ports721 . À ce manque quantitatif de main-d'œuvre
s'ajoute souvent un manque qualitatif, bien que les ports modernes d'aujourd'hui
impliquent que les dockers aient une formation et une expérience adéquates pour être à
même d'utiliser dans de bonnes conditions de sécurité et d'efficacité des équipements de
plus en plus coûteux et sophistiqués. Malgré cela, l'on déplore le fait que certains
terminaux - associés, en particulier aux activités pétrolières - ont des effectifs trop peu
formés et non-soucieux des besoins des navires722. L'on ne manque pas, d'ailleurs, de citer
le cas d'un terminal de navires à passagers, où, dans une quête d'économies, le nouvel
opérateur (privé) décida d'assigner la tâche d'amarrage des navires au personnel de
nettoyage qui se trouvait dans les lieux tôt dans le matin lorsque les navires arrivaient723 .
L'on fera, enfin, mention des craintes quant à la qualité du personnel portuaire que suscite
la libéralisation des services dans le domaine, et en particulier certaines directives
718 Lloyd's Ship Manager, "Practising ballast water exchange" Guillet/août 2001) p.19 et O.M.I., op. cit., note
708.
719 Dont la Chine, l'Inde, l'Iran, l'Afrique du Sud, l'Ukraine et le Brésil pour ne nommer qu'eux. D.
PUGHUIC, loc. cil., note 713.
720 W. O'GRAY, loc. cil., note 705.
721 Id. ---
722 Id.
723 Hans-Jurgen ROOS, « ISM Code and Shore Safety. Mandatory Requirements Versus Voluntary Laxness
Ashore", 200 1, www.ismcode.net/nautischer.html.
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européenes qui proposent de consacrer le droit pour les opérateurs portuaires d'engager du
personnel de leur choix724.
Or, à cette question de la compétence des travailleurs, vient se greffer celle de leurs
conditions de travail; sujet qu'adressent, en particulier, la convention no. 137 et la
recommendation no. 145 de 1973 de l'OIT sur le travail dans les ports, qui établissent
chacune des nonnes minimales- de protection sodale des dockers725. Malgré la précarité de
la situation desdits travailleurs résultant des changements technologiques et le manque de
ratifications de ces 2 principaux instruments, l'OIT se réjouit de constater que les principes
essentiels y contenus, qu'ils aient trait à la rémunération, au temps ou aux mesures de
sécurité et d'hygiène au travail, sont largement suivis dans la pratique726.
L'on pourra, incidemment, faire mention de la question de la responsabilité (contractuelle
ou extracontractuelle) des autorités portuaires, qui pourra valoir autant auprès des
armateurs727, passagers728, ou chargeurs729, pour ne nommer qu'eux.
724 Bien qu'en possible contravention à la convention no. 137 de l'OIT susmentionnée. (Fairplay, « ILO blow
to EU directive », 6 septembre 2001). Voir également: Sergio CARBONE & Francesco MUNARI, « Port
services ancillary to navigation between market and safety requirements » (I996) L.M.C.L.Q. 67, Philippe
CORRUBLE, « Le droit communautaire de la concurrence appliqué aux activités portuaires» (2002) D.M.F.
160, Brian REYES & Rainbow NELSON, « EU port plan 'is no threat to safety' », Lloyd's List, 12 octobre
2001 et Birgit STRIETZEL, « Germans warn package will hit safety », Lloyd's List, II avril 2002.
725 Auxquelles l'on pourrait ajouter la convention no. 152 et la recommandation no. 160 de l'OIT sur la
sécurité et l'hygiène dans les manutentions portuaires de 1979 (O.I.T.,« Le transport maritime; activités
portuaires; pêche; transports intérieurs par voie d'eau »,
www.ilo.orglpublic/french/dialogue/sector/sectors/mariti.htrn) ainsi que les conventions de l'OMI sur la
sécurité des conteneurs (CSC) de 1972, qui établit les règles en matière d'entretien des conteneurs ainsi que
le code maritime international des marchandises dangereuses (Code IMDG) de 1965, qui établit les normes
de sécurité dans la manipulation des marchandises dangereuses dans les ports et leur transport. Voir: B.I.T.,
op. cit., note 693.
726 B.I.T., Id.
727 Voir, à titre indicatif, les pratiques anglaise (C. HILL, op. cil., note 460, pp. 531 -537 et A.
MANDARAKA-SHEPPARD, op. cit., note 264, pp. 835-840) et américaine (Erich WISE, « The marine
terminal and its contract: Avoiding and shifting the risks ofmarine terminal operations» (2000-2001)
U.S.F.M.L.J. 227. L'armateur pourra, bien évidemment, lui-même engager sa responsabilité à l'égard des
autorités portuaires pour un quelconque dommage à leurs installations qu'aurait occasionné son navire. (A.
MANDARAKA-SHEPPARD, !4:, pp. 843-852).
728 Voir la pratique française: Robert REZENTHEL, « La sécurité des passagers dans les ports maritimes »,
lM.M., 17 mai 2002, p. II.
729 L'on notera qu'à leur égard les autorités portuaires pourront bénéficier des clauses d'exonération et de
limitation de responsabilité applicables au transporteur aux termes des R.H.-V., via la clause Himalaya, sous
réserve d'une inclusion claire et non ambiguë de celle-ci dans les contrats de transport ou connaissements.
Cette clause semble, d'ailleurs, avoir une assise statutaire certaine en Angleterre, avec l'avènement récent du
Contracts (Rights ofThird Parties) Act 1999, (U.K. 1999, c. 31) qui, aux ss. 1 et 6(5) à 7, permet à des tiers de
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Ceci dit, les failles sumentionnées de la sécurité des opérations portuaires seraient
amplifiées par l'absence ou le peu de régulation des ports. Ceux-ci sont, effet, soumis à
moins de réglementation internationale/uniforme que les navires, avec la seule convention
MARPüL trouvant application, et ce, uniquement pour les facilités de réception73o. Il n'y
a, donc, pas d'équivalent portuaire à la convention SüLAS, aux normes STCW ou à des
mesures de gestion sécuritaire du type ISM. S'agissant de gestion sécuritaire, l'on note
néanmoins l'application par certains p0rts des nonnes de qualité IS073 ! ou d'autres
standards d'assurance qualité732. Le caractère volontaire de ceux-ci minerait, toutefois, leur
efficience et rendrait nécessaire l'adoption d'un véritable 'world wide ports safety code',
bénéficier de dispositions limitant ou excluant la responsabilité dans des contrats de transport maritimes.
(Robert MERKIN, (éd.), Privity ofContract: the impact of the Contracts (Rights of Third Parties) Act 1999,
LLP, 2000 et "Contracts (Rights of Third Parties) Act 1999: Impact on marine insurance" (2000) Shipping &
Trade Trade Law 6, Guenter TREITEL, "The Contracts (Rights of Third Parties) Act 1999 and the law of
Carriage of Goods by Sea", dans ROSE, Francis (éd.), Lex Mercatoria: Essays on international commercial
law in honour ofFrancis Reynolds, LLP, 2000, pp. 345-379 et Tony VLASTO & Julian CLARK, "The effect
of the Contracts (Rights of Third Parties) Act 1999 on voyage and time charters" (2001) Tu!. Mar. L.J. 5] 9).
Pour une analyse générale de la clause Himalaya, voir notamment: R. BARNETT, « The validity of
Himalaya clauses - privity of contract on the brink of collapse ? » (1998) I.J.O.S.L. 178, A. BRAEN, op. cit.,
note 39, pp. 304-307, Cargo Systems (Magazine), « Scaling the Himalaya clause - Protection for carrier's
agents and subcontractors » (1997) 112, S. CHATERJEE, « The UN Convention on the Liability of
Operators of Transport TerminaIs in international trade : The end of the Himalaya clause? » (1994) J.B.L.
109, C. COOK, « Privity of contract and the Function and Scope ofthe Himalaya clause: The Makhutai »
(1996) Kings College Law Journal 127, Chen LIANG, « Benefits and burdens ofthird parties under
exception clauses in bills of lading » (1999) Tu!. Mar. L. J. 225, Daniel MURRAY, « The Extension of
Damage and Time Limitations of the Hague, Warsaw & Lausanne Conventions to Agents and Independant
Contractors ofShip Lines and Air Lines» (1997) T.L.J. l, Shane NOSSAL, « Bailment on terms, Himalaya
clauses and exclusive jurisdiction clauses: The decision of the privy council in the Mahkutai » (1996) Hong
Kong Law Journal 26, François-Xavier PIERRONET, « La clause Himalaya: Fondement et application »,
Revue électronique « Neptunes », http://palissy.humana.univ-nantes.fr/CDMOlNeptunus.doclNep9-4, D.
POWLES, « The Himalaya clause» (1979) L.M.C.L.Q. 33], Linda REIF, « A comment on ITO Ltd. v.
Miida Electronics - The Supreme Court of Canada, privity of contract and the Himalaya clause» (1988)
Alta. L. Rev. 372, Hilton STANILAND, « The Himalaya clause in South Africa» (1992) L.M.C.L.Q. 317,
W. TETLEY, op. cit., note 376, pp. 957-980 et E. WISE, loc. cit., note 727, pp. 260-263.
730 H.-J. ROOS, loc. cit., note 723, qui note également une demi-douzaine d'autres réglementations
internationales à portée limitée existant dans le domaine, principalement afin de contrecarrer les prétentions
voulant que le pouvoir réglementaire en la matière ne doive être laissé qu'aux seules instances nationales.
731 Id.
732 L'on notera le 'Marine Code for Ports' que viennent d'adopter les autorités anglaises (mais qui ne couvre
que certaines opérations, (W. O'GRAY, loc. cit., note 705)), le 'Code de pratique et de certification de la
gestion sécuritaire et de la protection environnementale portuaire' que vient d'adopter la société de
classification BV (Lloyd's List, « Codifying port safety », 8 juillet 2002) et les standards de qualité
(supérieurs à ceux du ISO) qu'appliquent certains ports, dont le port de Valence (Raul LOPEZ & Nigel
POOLE, « Quality assurance in the maritime port logistics chain: the case of Valencia, Spain» (1998)
Supply Chain Management 33).
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similaire au Code ISM733 . Bref, il appert qu' « il y a définitevement un lien important de la
chaîne de responsabilité qui fait défaut (et que) les gouvernements et l'industrie maritime
tout entière semblent accepter cet état de fait» 734.
Section 2 : Les opérations de navigation maritime
Pour ce qui est, cette fois, des opérations de navigation maritime, il sera question autant de
navigation en eaux nationales (sous-section 1) que de navigation internationale (sous-
section 2).
Sous-section 1- Navigation en eaux nationales
La sécurité de la navigation est, d'abord, une préoccupation de premier ordre chez les États
côtiers et autorités portuaires. Ces derniers chercheront, en fait, à assurer celle-ci, à
améliorer l'efficacité du trafic et à réduire les risques de pollution dans leurs zones de
compétence, qui peuvent s'étendre, aux termes de la CNUDM, jusqu'à la zone économique
exc1usive735 , en ayant recours à une panoplie de mesures.
733 W. O'GRAY, Id. Que l'on pourrait, d'ailleurs, joindre au Code international pour la sûreté des ports que
l'OMI envisage adopter en décembre 2002. (J.M.M.,"Les bases d'un code international pour la sécurité de~
navires et des ports posées à l'OMI », 7 juin 2002, p.6).
734 H.-J. ROOS, loc. cit., note 723. Voir également: Safety at Sea International, "Port Safety", Guillet 2002)
pp. 20-22.
735 Pour ce qui est du système (canadien) de navigation de la voie maritime du Saint-Laurent et des Grands
Lacs, l'on déplore, notamment, la multiplicité des ministères s'occupant de transport maritime (six) et de la
réglementation dissemblable qui s'y applique aux navires commerçants selon qu'ils soient canadiens ou
étrangers (dix-neuf), ainsi que les frais - d'aides à la navigation, de dragage et de déglaçage - que l'on y
impose aux (seuls) navires se dirigeant vers un port canadien ou venant d'un port canadien. (GARDE
COTIÈRE CANADIENNE, Droits de services maritimes, www.ccg-gcc.gc.ca/msf-dsm/main f.htm et
Chantal OUELLET & al., « Le Saint-Laurent et le transport maritime - Trouver l'équilibre pour assurer
l'avenir» (2001) 21 Maritime Magazine p.26). À cet égard, il a, d'ailleurs, été proposé de rationaliser les
acteurs y présents, notamment via un transfert des obligations de la Garde Côtière en la matière aux instances
de Transports Canada, ainsi que l'abolition pure et simple des susdits frais. (Lloyd's List, « Industry urged to
think outside the box », 29 mai 2002). Dans un autre ordre d'idées, il peut être fait mention des projets visant
à rendre ce système plus compétitif en augmentant autant ses dimensions que sa période d'utilisation (que
l'on rendrait annuelle) (Chamber of Maritime Commerce, « Funding the Great Lakes Navigation System
Study », 9 juillet 2002 et « Lots of Ideas for the Seaway's Future », 25 juillet 2002). Pour ce qui est, par
ailleurs, des eaux arctiques canadiennes, l'on fera mention de la Loi sur la prévention de la pollution des eaux
arctiques (L.R.C. (1985), c. A-12), sous la responsabilité de la Garde Côtière, mais aussi de la nécessité
imminente de réglementer l'usage du passage Nord-Ouest, qui pourrait, suite au réchauffement des eaux
174
Paragraphe A - Aides à la navigation
Ces mesures d'aide à la navigation, qui font parfois défaut chez certains ports tel que
mentionné précédemment, peuvent, d'une part, être plus 'traditionnelles', tel que c'est le
cas des aides flottantes (renvoyant essentiellement aux bouées) ou fixes, qu'il s'agisse de
phares ou autres aides du genre736 .
Elles peuvent, par ailleurs, consister en l'octroi de services aux utilisateurs desdites zones,
qu'il s'agisse de services hydrographiques737 ou de routage météorologique738, de
pilotage739, de remorquage740 ou d'aides radioélectriques. Outre les systèmes plus
arctiques, devenir la nouvelle voie maritime euro-asiatique aussi tôt que 2015. (Fairplay, « Open Water
Through the Pole », 24 janvier 2002, David LJUNGGREN, « Things warm up for NorthWest Passage »,
Lloyd's List, 24 juin 2000, David OSLER, « Arctic opened by global warming », Lloyd's List, 2 août 2000 et
« Meltdown to open Arctic Sealanes », Lloyd's List, 6 mars 2002 et P. TOURET, loc. cit., note 254, p.87).
Pour un aperçu des systèmes de navigation américain et méditerranéen, voir respectivement: MARAD, « An
Assessment of the U.S. Marine Transportation System. A Report to Congress », Septembre 1999,
www.marad.dot.gov/publications/MTSreport/etJ.-L.GUIBERT.«LasécuritémaritimeenMéditerranée.La
prévention des accidents» (octobre 2001) Revue Navigation 46.
736 Pour un aperçu de ces aides telles que se trouvant au Canada, voir: TRANSPORTS CANADA, Le
système canadien d'aides à la navigation, 2001, TP 968 F, pp. 19-37.
737 Voir en particulier le site du SERVICE HYDROGRAPHIQUE DU CANADA, www.chs-shc.dfo-
mpo.gc.ca/chs/fr/.
738 Qui fait parfois défaut chez certains ports, on le rappelle (voir note 698). Pour ce qui est du Canada, voir
notamment: GARDE COTIÈRE CANADIENNE, Programme d'avertissement et de prévision maritimes et
de glace d'Environnement Canada, www.ccg-gcc.gc.ca/mcts-sctm/ramn arnm/Atlantique/Partie 5.pdfet
www.ccg-gcc.gc.ca/mcts-sctmlramn amm/Pacifique/Partie 5.pdf et le SERVICE MÉTÉOROLOGIQUE
DU CANf\DA, www.msc-smc.ec.gc.ca/contents f.html.
739 Voyant leurs services de plus en plus soumis à la libéralisation, tel qu'il appert des propositions de
directives européennes (supra, note 724) qui pourraient formellement être adoptés d'ici novembre 2003
(Aline De BIEVRE, « Pilot's President demands freedom from commercial pressure », Lloyd's List, 1 août
2002), les pilotes ne sont pas soumis à des critères internationaux (uniquement des recommandations de
l'OMI). Ils reçoivent, toutefois, une formation rigoureuse (Lloyd's Ship Manager, « Who's in control? »,
(septembre 1998), p. 93), plusieurs groupes ont recherché une certification ISO (9000) et l'OMI démontre
peu à peu un intérêt accru en la matière (W. O'GRAY, loc. cit., note 705 et O.M.I., « Pilotage »,
www.imo.org/safety/mainframe.asp?topic id=678). Ceci dit, l'on déplore le fait que ceux-ci sont parfois
sujets à fatigue chronique car travaillant de trop longues heures, ce qui, dans les faits, contribuerait à accroître
les risques d'accidents, tel qu'il appert du récent incident du Doric Chariot dans la région environnementale
du 'Barrier Reef australien dû en grande partie au fait que le pilote s'était endormi (Selva KUMAR, « Pilot
fatigue a factor in vessel hitting beacon », Singapore Shipping Times, août 2002). Sur les services de pilotage
en général et la responsabilité des pilotes (qui variera selon les États), voir notamment: Australian Marine
Pilots Association, « Quality Pilotage: Charting the Future. » (mars 1998),
www.ampa.asn.au/conference/contents.htm.P.BOISSON. op. cit., note 6, pp. 425-431 et National
Academies' National Research Council, Minding the Helm: Marine Navigation and Piloting, 1994,
www.nap.edu/books/030904829X1htmll. Pour ce qui est, enfm, du Canada, l'on notera que le pilotage est
sous le contrôle de Transports Canada et que son administration est divisée en 4 sociétés d'État régionales,
dont 2 utilisent des services publics (Atlantique et Grands Lacs) et 2 des services privés (Pacifique et Saint-
Laurent). Pour ce qui est, d'ailleurs, de la région du Saint-Laurent, l'on soulignera que malgré que le pilotage
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traditionnels de radiophares et systèmes hyperboliques terrestres741, ces dernières - régies
par le chapitre V de la convention SOLAS - renvoient essentiellement aux systèmes de
localisation et de navigation par satellites, qui permettent aux navires d'opérer en zones
dangereuses et dans presque n'importe quelle condition météorologique. De nos jours,
deux systèmes mondiaux coexistent en la matière, à savoir le Système de positionnement
global ('GPS') arnéricain742 et le Système de navigation globale ('GLONASS') russe743 .
En rai~on de certaines carences chez ces derniers, dont l'imprécision des si~na1J)( c;;ta.'1dards
de positionnement et le manque de garanties nécessaires en termes de disponibilité et
d'intégrité744, les autorités européennes envisagent elles-mêmes la mise en place d'un
système de la sorte, dénommé 'Galileo,745.
« reste la meilleure garantie pour la sécurité» avec 98% des voyages des quelque 8000 navires ayant lieu
sans incident, des appels répétés sont faits par les armateurs pour qu'un terme soit mis à leur monopolisation
en la matière et que leurs services soient, ici aussi, libéralisés. (P. TOURRET, loc. cit., note 254, p. 87. Voir
également: A. BRAEN, op. cit., note 39, pp. 290-294 et la Loi sur le Pilotage (L.R.e. (1985) c. P-14) et
règlements y associés).
740 Voir, en général, P. BOISSON, op. cit., note 6, pp. 431-432, Creenshaw, Ware & Martin, "Staying Afloat
in 1997. Hot Topics in the Tug and Tow Industry", 19 février 1997, S. HODGES & e. HILL, op. cit, note
460, pp.229-344 et Simon RAINEY, The Law ofTug and Tow, LLP, 1996. Pour le Canada, voir:
Admiraltylaw.com, ( Tug and Tow », www.admiraltylaw.com/tugandtow.htm.A.BR..\.EN. op. cit., note 39,
pp. 281-290 et Chris GIASCHI, "Standard Towing Conditions and Agreements to Insure",
www.admiraltylaw.com/papers/TUG.htm.
741 P. BOISSON, op. cit., note 6, pp. 407-408.
742 Qu'utilise le Canada. (GARDE COTIÈRE CANADIENNE, (DGPS) Système mondial de localisation
différentiel, www.ccg-gcc.ca/dgps/main f.htm et TRANSPORTS CANADA, op. cit., note 736, pp. 49-51).
Voir également: B. HOFMANN-WELLENHOF & al., Global Positioning System: Theory and Practice, 5e
éd., Springer Wien, 2001, Gregory MICHAEL, "Legal Issues including Liability associated with the
Acquisition, Use and Failure of GPS/GNSS" (1999) Journal ofNavigation 246, Terry MOORE & Chris
HILL, "Is DGPS Still a Good Option for Mariners?" (2001) Journal ofNavigation 437 et 1. SPAANS, "GPS:
The Holy Grail?" (2000) Journal ofNavigation 293.
743 G. MICHAEL, Id. et Compuship, « Going for GPS and GLONASS » (mai 2000).
744 A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, pp. 263-264 et Lloyd's List, « GPS security called into question
in aftermath of attacks on US », 18 mars 2002.
745 Approuvé en mars 2002, ce dernier, qui comportera l'avantage de fournir des données dix fois plus
précises que celles du GPS sous sa présente forme, devrait être opérationnel d'ici 2008. Voir: A.
BELLAYER-ROILLE, !Q" pp. 265-269, Fairplay Solutions, « Galileo gets the nod », 2 mai 2002, W.
OCHIENG & al., "Potential Performance levels ofa Combined Galileo/GPS Navigation System" (2001)
Journal of Navigation 185, Neville SMITH, "Nato join US in warning of Galileo's GPS effect", Lloyd's List,
5 juillet 2002 et L. TYTGAT & al., "Development of a Civil Military Interface in Europe for Galileo" (2000)
Journal ofNavigation 273.
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Paragraphe B - Services de trafic maritime
Intrinsèquement liées à ces aides radioélectriques à la navigation se veulent les services de
trafic maritime qu'offrent également les autorités côtières. Visant à pallier les risques qui
peuvent se présenter dans des zônes à haute densité de trafic, à circulation de cargaisons
dangereuses, présentant diverses difficultés navigationnelles, à canaux étroits ou des zônes
environnementales746, ces services consistent essentiellement en un échange
radiotéléphonique entre la terre et le bord et l'émission de simples messages d'information
aux navires; pouvant mener à une analogie avec les services de contrôle de trafics
aériens747.
Ils peuvent, toutefois, aller jusqu'à une organisation poussée du trafic à l'intérieur d'un
port ou d'une voie de navigation et en l'émission de véritables ordres au capitaine du
navire (particulièrement dans les cas d'urgence), avec toutes les connotations de
contravention au principe de liberté des mers que cela suppose748 . Selon d'aucuns, leur
avènement sonnerait même l'heure du glas pour les pilotes et services de pilotage, qui
pourraient dorénavant émaner des ports749. D'autant plus que leur efficience devrait être
amplifiée une fois ceux-ci complémentés par un système susmentionné de AIS.
746 S'agissant de ces dernières zones, plusieurs autorités nationales ou régionales n'ont, d'ailleurs, cessé d'en
désigner et l'on note l'avènement de 'Special Areas of Conservation', 'Special Protection Areas',
'Particularly Sensitive Sea Areas', 'Marine Environmental High Risk Areas' ou de 'Marine Environmentally
Sensitive Areas' (Jeanette OWEN, « The Environmental Management ofOil Tal1ker Routes in :.JK Waters»
(1999) Mar. Pol. 289, p.298 et Tullio SCOVAZZI (éd.), Marine Specially Protected Areas : The General
Aspects and the Mediterranean Regional System, Kluwer, 1999). L'OMI a elle-même identifié 4 'Particularly
Sensitive Sea Areas' (l'Archipelago cubain de Sabana-Camaguey, le Great Barrier Reef australien, l'île
colombienne de Malpelo et les Florida keys américains), où des mesures spécifiques de contrôle des activités
maritimes peuvent être prises (O.M.I., op. cit., note 708 et « Safety of Navigation »,
www.imo.orglCirculars/mainframe.asp?topic id=329).
747 Bien que l'on n'ait pas manqué de souligner que pour les services maritimes, l'emphase est mise
davantage sur l'information plutôt que le 'contrôle' du trafic et que les avions comportent l'élément
additionnel de l'altitude. Lee ADAMSON, "Vessel Traffic Services. A change of command?", (mai 2000)
Compuship, 31, p.31 et Tony QUON & al., "Risk analysis ofvessel traffic systems", (1992) Marit. Pol. &
Mê!!!: 319.
748 Il appert, d'ailleurs, qu'une tendance immanquable se dessine vers plus de contrôle du genre par les
autorités côtières. L. ADAMSON, Id., p.3l. Voir également: World Ship Owner, "Keep in Lane", (mars
2000), pAO.
749 BIMCO, « Should ships be controlled from the shore? », Questions of Shipping, janvier 2002,
www.bimco.dk/seascapes/Ol02/questos5.asp. Bien que d'autres aient souligné qu'une telle possibilité se
voulait impraticable et invraisemblable, en particulier du fait du vital élément humain que comporte le
pilotage. Michael GREY, « No case yet for dropping the pilot », Lloyd's List, 5 août 2002, David HUGHES,
"Beware ofblind faith in technology", Singapore Shipping Times, 6 mars 2002 et Lloyd's List, « Hands-on
skills », 30 juillet 2002.
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Un tel système compense, en fait, les désavantages inhérents à un simple système radar en
offrant notamment un champ de détection plus grand et pouvant couvrir des objectifs plus
petits et cachés par la présence d'îles ou brouillés par des précipitations ou des eaux
agitées75o. Loin d'être une panacée, toutefois, il comporte lui-même des failles et
désavantages inhérents, qu'il s'agisse de plusieurs questions techniques non-résolues, dont
la transmission graphique des données (n'étant pas soumise à des standards uniformt's)751
et la non-application aux embaracations de plaisance naviguant près des ports752, ou le fait
qu'il soit possible pour un capitaine d'éteindre le système lorsqu'il le juge approprié (pour
des raisons de sécurité) et que ce dernier soit en grande partie non-testé753.
Ceci dit, outre la référence qui y est faite dans la règle 10 du Règlement international de
1972 pour prévenir les abordages en mer754, deux instruments juridiques principaux traitent
de la question des services de trafic maritime, à savoir la CNUDM et la convention
SOLAS. Or, force est de constater le potentiel conflictuel qui peut exister entre celles-ci,
notamment dans les pouvoirs accrus qu'accorde la dernière (via son Ve chapitre révisé)"l55
à l'OMI dans la désignation de zônes nationales 'obligatoires' de trafic maritime, tandis
que la première ne prévoit (à son article 22(3» qu'un rôle 'recommandatoire' pour
l'Organisation756. Une telle propension à la désignation de zônes n'est pas sans comporter
son lot d'entraves à la liberté de navigation et ajouter aux distances parcourues par les
750 L. ADAMSON, loc. cit., note 747, pp. 32-34, Compuship, "Coastal AIS stations", Uuinijuillet 2000), Ingo
HARRE, « AIS Adding New Quality to VTS Systems» (2000) Journal ofNavigation 527 et Lloyd's List,
"Automatic Identification Systems prove their value for sea safety", 28 août 2002. Notons, d'ailleurs,
l'implantation prochaine d'un tel système dans le réseau des Grands Lacs et la voie maritime du Saint-
Laurent (Voir, Réseau Grands lacs - Voie Maritime du Saint-Laurent, « Projet SIA », www.grandslacs-
voiemaritime.com/fr/navigationiais project.html) et son implantation dans la mer Adriatique d'ici le 1er
juillet 2003 et dans le Golfe de Finlande d'ici le 1er juillet 2004. Aline De BIEVRE, "IMO action urged on
key AIS bridge navigation systems", Lloyd's List, 6 août 2002.
751 Aline De BIEVRE, !!L et « Are we aIl at sea with introducing AIS? », Lloyd's List, 25 juin 2002.
752 Qui sont pourtant impliquées dans la plupart des collisions des navires assujettis à la convention SOLAS.
Fairplay Solutions, « Taking account of technology. Chapter V changes will be costly", (décembre 2001),
p.14. Voir également: Compuship, « AIS at last?", Uuinijuillet 2000).
753 Aline De BIEVRE, « Papachristidis lashes move to AIS », Lloyd's List, 24 juin 2002.
754 Voir: Q.M.I., « Collision Regulations (CQLREG) »,
www.imo.org/Circulars/mainframe.asp?topic id=328.
755 Voir notamment: O.M.I., "Vessel Traffic Services", www.imo.orglsafety/mainframe.asp?topic id=387
756 Glen PLANT, "The Relationship Between International Navigation Rights and Environmental Protection:
A Legal Analysis of Mandatory Ship Traffic Systems", dans Myron NORDQUIST & John Norton MOORE,
CUITent Maritime Issues and the International Maritime Organization, Martinus Nijhoff, 1999, aux pp.II-29.
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armateurs (et donc à leurs coûts commerciaux), bien que les dispositions de trafic maritime
se veulent des services visant, en principe, à faciliter celle_ci757.
Quoiqu'il en soit, l'on note l'institution de nombreuses zones de trafic maritime et de
routes obligatoires dans plusieurs pays à travers le monde758 , dont le Canada759. Celles-ci
auraient, d'ailleurs, contribué de manière notable à une baisse des accidents en mer depuis
la fin des années 195076°. Malgré un tel sur.:cès, le présent régime de systèmes nationaux
comporte ses limites, du fait, d'abord, de son caractère non-contraignant - l'OMI ne faisant
qu"encourager' les capitaines de navires à faire usage des systèmes disponibles761 -, mais
aussi du manque de normes universelles de formationlcompétence762 et de
responsabilité763 des opérateurs de tels systèmes. Que l'on note également le fait que
l'institution de tels services n'est pas en soi garante d'une sécurité absolue, tel qu'il appert
du fait qu'un système de trafic maritime était présent dans la région de 'Prince William
Sound' en Alaska lors de l'incident de l'Exxon Valde/M .
D'où les propositions d'institution d'un système de contrôle de trafic international, qui
serait obligatoire et s'étendrait au-delà des eaux territoriales765, tout en excluant carrément
l'utilisation de certaines voies, instituant des règles navigationnelles, administratives, de
757 Id., p.26 et Donald ROTHWELL & Sam BATEMAN (éd.), Navigational Rights and Freedoms and the
New Law ofthe Sea, Kluwer, 2000.
758 Compuship, Recent Developments in Vessel Tramc Systems, 2000, au ch. 5 ("Global case studies-
Snapshots from around the world revealing the current state of practice in key VTS locations"),
www.compuship.net/reports/vtsOOcontents.html. Pour les pratiques européenne (où l'on cherche à instaurer
un système plus complexe d'information et d'organisation du trafic (VTMIS)) et américaine,
voir respectivement: A. BELLAYER-ROILLE, op. cit., note 2, pp. 258-261 et National Academies' National
Research Council, Applying Advanced Information Systems to Ports and Waterways, 1999,
www.nap.edu/books/0309063809/html/index.html.
759 Voir notamment les Règlement sur les zones de services de trafic maritime, (D.O.R.S.l89-98) et
Règlement sur la zone de service de trafic maritime de l'Est du Canada (D.O.R.S.l89-99), ainsi que la
GARDE COTIÈRE CANADIENNE, Services du trafic maritime, www.ccg-gcc.gc.ca/mcts-
sctm/rarnn arum/Atlantique/Partie 3.pdfet www.ccg-gcc.gc.ca/mcts-
sctm/rarnn arum/Pacifique/Partie 3.pdf, T. QUON & al., loc. cit., note 747 et TRANSPORTS CANADA,
Normes relatives à l'organisation du trafic maritime, TP1802F,
www.tc.gc.ca/SecuriteMaritime/TP/tpI802/TpI802f.htm.
760 P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 444.
761 A. De BIEVRE, loc. cit., note 750.
762 L. ADAMSON, loc. cit., note 747, p.34.
763 P. BOISSON, op. cit., note 6, pp. 596-602, qui traite également de la responsabilité des États.
764 T. GRlGALUNAS & al., loc. cit., note 708, p. 343.
765 Fairplay, « O'Neil caBs for global traffic management », 14 mars 2002.
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renforcement et de sanction uniformes et plus strictes; ces dernières pouvant comprendre la
mise à l'index des armateurs, le refus d'entrée au port et la détention de leurs navires766.
Sous-section 2 - Navigation internationale
Pour c~ qui est, cette fois, de la navigation internationale. il s'agim, pour les fins de la
sécurité maritime, de pallier les dangers afférents à l'abordage; sachant que celui-ci n'est
plus le principal risque de la navigation maritime767. C'est essentiellement le Règlement
international de 1972 pour la prévention des abordages (COLREG)768 qui trouve
application en la matière.
Celui-ci s'applique à tous les navires quelle que soit la zone de navigation. Outre les
généralités (partie A), il comporte deux catégories de règles d'importance, soit les règles
de signalisation et d'éclairage (parties C et D) et, surtout, les règles de barre et de route
(partie B). Celles-ci distinguent entre 3 situations de conduite des navires, à savoir la
navigation dans toutes les conditions de visibilité, celle où les navires sont en vue les uns
des autres et la conduite par visibilité réduite.
S'agissant de navigation dans toutes conditions de visibilité, l'on fera mention, entre
autres, du fait que certains navires ne maintiennent pas en tout temps - en particulier
durant les heures d'obscurité - une veille appropriée (séparée), préférant faire imputer au
seul officier de vue la responsabilité en matière de navigation et de prévention
d'abordage769. Pour ce qui est de conduite des navires en vue les uns des autres, l'on
déplore notamment le manque d'appréciation par certains officiers de vue qu'une situation
de collision entre 2 navires ayant des routes opposées est en train de se développer, le
766 A. De BIEVRE, loc. cit., note 750.
767 Selon des statistiques d'assureurs, il se situerait au 3e rang des causes de pertes totales, loin derrière les
naufrages dus au mauvais temps et les incendies/explosions. P. BOISSON, op. cit., note 6, p. 433.
768 Trouvant application au Canada via le Règlement sur les abordages (e.R.e. c. 1416). Pour le droit anglais,
voir: S. HODGES & C. HILL, op. cit., note 460, pp. 83-119.
769 Eric MURDOCH, « Anti-collision mies lost in a fog », Lloyd's List, 18 juillet 2002 et Seafarer, "Hi-tech
equipment alone cannot ensure safe navigation", Singapore Shipping Times, 9 janvier 2002. Voir également:
Gilbert LEE, "What's Lookout About at Sea?" (2001) Journal of Navigation 151.
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manque d'anticipation et d'action effective pour éviter des collisions ou la prise de
mesures non-nécessaires77o. Pour ce qui est, enfin, des situations de visibilité réduite, l'on
note en particulier un recours excessif au radar771 , ainsi que la non-application en la
matière des dispositions concernant les navires qui en rattrapent un autre, ayant des routes
opposées ou qui se croisent, pourtant applicables à la conduite des navires en vue les uns
des autres772 •
Des failles plus générales dans la convention ont finalement été signalées du fait qu'elle ne
semble pas pallier de manière efficace les risques associés aux larges embarcations à haute
vitesse773 et que ses dispositions sont parfois outrepassées, non-comprises, voire non-
connues par certains marins et qu'en définitive « il reste encore du progrès à faire}} pour
une application effective de celle-ci774.
Or, un abordage pourra enclencher une série de responsabilités civiles, contractuelles ou
statutaires, notamment chez un armateur, qui pourra, toutefois, bénéficier du droit de
limiter celles-ci essentiellement en fonction du poids et des dimensions de son navire775 .
Ceci dit, les contrats de transport pourront également avoir un impact en matière de
sécurité de la navigation. Ce sera particulièrement le cas des contrats d'affrètement776 qui
770 Lloyd's List, « P&I warning on collision Rule 14 »,8 mai 2002.
771 Ayant, d'ailleurs, fait en sorte que près de 40% dt"s abordages ont lieu dans de telles conditions. P.
BOISSON, op. cit., note6., p. 441.
772 E. MURDOCH, loc. cit., note 769.
773 R. PIKE, « Collision Regulations and Fast Craft» (2001) Journal of Navigation 477.
774 Seafarer, loc. cit., note 769. Voir également: Fairplay, "Colregs take a bashing" et "Still not perfect after
2000 years", 29 août 2002 et Safety at Sea International, « Are the collision regulations still appropriate? »
(avril 2002) p.36.
775 S. GAULT & al., op. cit., note 76, chapitres 4,7,8 et 16. L'on citera également la convention de 1910 sur
les abordages qui traite de partage (proportionnel) de responsabilités suivant un abordage. Au Canada, voir
notamment, la Loi sur la responsabilité en matière maritime, précitée, note 460.
776 Pour ce qui est des contrats de transport sous connaissement l'on peut, incidemment, faire mention du fait
que, aux termes de l'article IV(2)(a) R.H.-V., la faute (du capitaine ou de l'équipage) dans la navigation
(qu'il s'agisse du choix de la route à suivre, dans les manœuvres qu'ils effectuent ou dans la lecture des
signaux lumineux) pourra exonérer le transporteur de toute responsabilité en matière de dommage à la
marchandise. Voir notamment: Andrée CHAO, « La faute nautique. Une notion en perdition» (1991)
BTL. 367, Bertrand SABADIE, La faute nautique: Un cas excepté en perte de sens ?, mémoire DEA,
université de Nantes, 1999, http://palissy.humana.univ-
nantes.fr/CDMO/Documentationlmemoires/SABADIE.PDF, Eun SUP LEE, & Seon ON-KIM, « A Carrier's
Liability for Commercial Default and Default in Navigation or Management of the Vessel » (2000) T.L.J.
205, W. TETLEY, op. cit., note 376, pp. 397-410 et Leslie WEITZ, « The nautical fault debate » (The
Hamburg Rules, the U.S. COGSA 95, the STCW 95, and the ISM Code)), (1998) Tul. Mar. L.J. 581.
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prévoient l'obligation pour le navire, une fois chargé, de procéder directement au port de
déchargement. Or, plusieurs facteurs pourront influer sur cette obligation, dont la vitesse
du navire777, la possibilité d'une 'déviation' géographique (raisonnable)778 et surtout la
route à emprunter 779.
Pour ce qui est de celle-ci, il importe, en effet, de rappeler que, bien que responsable de la
navigation, le capitaine du navire se doit dorénavant, à la lumière de l' ::mêt susmentionné
du Hill Harmony (supra, note 375), d'obéir aux ordres de l'affréteur en la matière, même si
ces derniers impliquent de s'aventurer dans une zone de tempête ou de climat agité; avec
tous les risques que cela peut comporter en termes de sécurité de l'équipage ou du navire
(détérioration de la coque). Cette 'toute-puissance' des affréteurs est décriée par d'aucuns,
et l'on exige qu'il y ait des restrictions quant à la possibilité de sorties des ports et qu'il
devienne également possible de demander des changements obligatoires aux trajets des
voyages, visant à éviter des zones climatiques instables78o. L'on notera, d'ailleurs, la
proposition des autorités européennes faisant suite au naufrage de l'Erika d'interdire à des
pétroliers et autres navires transportant des cargaisons dangereuses de quitter leurs ports
lorsqu'il y a possibilité de tempêtes en mer781 .
Section 3 : Les opérations de recyclage des navires
Ayant lieu le plus souvent dans les plages des pays en voie de développement782, où l\m
procède au démantèlement (physique) des navires après les avoir tout simplement
777 M. WILFORD & al., op. cit., note 130, pp. 285-289 ('utmost despatch").
778 J. COOKE & al., op. cit., note 130, pp. 235-264 et William TETLEY, "Geographie deviation",
http://tetley.law.mcgill.ca/ch35.htm.
779 Philip BUSH, « Delay and detention », (2001) Tul. Mar. L.J. 441, p.461.
780 A. De BIEVRE, loc. cit., note 753.
78\ Carly FIELDS, « Storm ban baffles tanker market », Lloyd's List, 22 novembre 2000, Lloyd's List,
"Industry split over new French tanker safety proposais", 10 novembre 2000 et Janet PORTER, "Storm over
weather ban", Lloyd's List, Il décembre 2000.
782 En raison de leurs avantages concurrentiels, notamment en termes de main-d'œuvre bon marché, ces
derniers, dont l'Inde (qui assurerait à elle seule près de 70% des opérations de recyclage mondiales; Roger
OVERALL, "Scrappy Business" (février 2001) The Baltic (Supplement),
www.thebaltic.com/supplements/salespurchase/pages/scrappy.htm). la Chine, le Bangladesh, le Pakistan et la
Turquie, ont un quasi-monopole dans le domaine. Voir notamment: Saujanya SINHA, « Ship scrapping and
the environment - The buck should stop!" (1998) Marit. Pol. & Mgmt. 397, p.397.
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'enfoncé' dans le sable783 , le recyclage de ces derniers a des implications certaines pour la
sécurité maritime et en particulier la sécurité environnementale.
En effet, le potentiel de problèmes environnementaux associés à cette pratique (sachant
que celle-ci se veut néanmoins une pratique environnementale préférable à d'autres pour ce
qui est de la fin des opérations des navires) abonde. Qu'il suffise de mentionner, à cet
égard, la possibilité de fuites de résidus de pétrole ou d'autres substances inflammables ou
explosives, le rejet d'eaux de ballast et de déchets et résidus solides, le fait de laisser
tomber des fragments de métaux et autres parties démantelées du navire dans l'eau, la
hausse des températures ambiantes, ainsi que la présence de polluants tels les BPC,
l'amiante ou l'étain784; avec toutes les implications que cela peut avoir sur la faune
aquatique ou les milliers de travailleurs y oeuvrant, pour ne nommer qu'eux.
Pour ce qui est, d'ailleurs, de ces derniers, de telles conditions dangereuses auraient résulté
en la propension de cas de cancers, qui affecteraient plus du quart de ceux-ci à moyen
terme785 • L'on déplore, en outre, le manque général de considérations de sécurité à leur
égard, qu'il s'agisse du peu d'accommodations adéquates ou d'équipements de protection
(ayant résulté en la mort de plus de 400 d'entre eux uniquement en Inde), sans compter des
conditions salariales laissant souvent à désirer (avec des salaires aussi bas qu' 1 $ US par
jour au Bangladesh/86.
Cet état de fait perdure, en grande partie, en raison de l'absence de normes strictes en la
matière chez les pays y associés et de la réticence correspondante des autorités
internationales de s'immiscer dans le secteur, jugé de compétence nationale. Ainsi, a-t'on
voulu justifier la non-implication de l'DMI dans le recyclage des navires du fait qu'il
s'agissait primordialement d'une industrie basée sur la rive et qu'une fois leurs opérations
783 Cette méthode est privilégiée par les pays du sous-continent indien par opposition à plusieurs pays tels
Taiwan ou la Corée du Sud, qui préfèrent effectuer les opérations de recyclage dans des installations
portuaires. S. SINHA, Id., pp. 398-399. Pour des exemples fort bien documentés et illustrés de pratiques
indiennes de recyclage de navires, voir; William LANGEWIESCHE, « The Shipbreakers » (août 2000) The
Atlantic Monthly 31.
784 S. SINHA, Id., pp. 399-401.
785 R. OVERALL, loc. cit., note 782.
786 Id.
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terminées et leur radiation des registres effective, il ne peut véritablement être question de
'navires,787. Il appert donc que le secteur du recyclage des navires serait« le seul secteur
du transport maritime à ne pas être régulé» 788.
L'on tente, toutefois, d'invoquer l'applicabilité en la matière de la convention de Bâle sur
le contrôle des mouvements transfontières de déchets dangereux et de leur élimination
(Doc. N.lJ. PNUE/IG.80/3 (1989)), qui prohib~ l'exportation de tels produits- qne l'on
retrouve dans les navires à être recyclés - des pays développés (OCDE) à leurs homologues
en voie de développement. Malgré le fait que cette applicabilité soit pour le moins fort
douteuse, allant bien au-delà des visées originelles de la convention789, sinon facilement
contournable, via la désignation de la transaction comme en étant une impliquant un navire
plutôt que des produits toxiques790, des efforts ont été entrepris - et des directives
volontaires émises (en vue d'être applicables d'ici les 5 prochaines années)- par des
groupes techniques de la convention visant à réviser celle-ci et la rendre plus stricte. Ces
directives prévoient plus précisément l'amélioration des conditions de sécurité au travail et
des programmes de formation chez les États recycleurs, l'institution par eux de systèmes
de gestion environnementale ainsi que l'adoption d'un système de certification pour les
chantiers de recyclage d'ici la prochaine décennie, avec de meilleures infrastructures de
réception de déchets toxiques791 . Elles incitent, enfin, à des améliorations dès le stade de la
conception des navires et donc l'implication accrue d'architectes, de chantiers navals et
autres acteurs y associés792.
Ceci dit, de plus en plus consciente des risques associés au recyclage des navires, qui
devraient, d'ailleurs, s'accroître, avec des estimations voulant que d'ici 2010 le nombre de
787 Fairplay Solutions, "Scrapping: it could affect you", 3 février 2000.
788 S. SINHA, loc. cit., note 782, p. 401.
789 Lloyd's List, "Back to Basle", 15 janvier 2002.
790 R. OVERALL, loc. cit., note 782.
791 Fairplay, "Loads of codes, but none binding. Scrapping wriggles out of the spotlight", 12 juillet 2001.
792 Id., ainsi que Lloyd's List, "Basle Convention ernbraces 'rnaker to breaker' ethos in scrap guidelines", 23
janvier 2002 et Brian REYES, "Safer global shipbreaking cornes into the spotlight", Lloyd's List, 14 janvier
2002.
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navires à recycler devrait atteindre les 3000 par an793, l'industrie maritime a récemment
décidé d'agir. Or, parmi tous les acteurs de la chaîne, il est intéressant de constater que ce
sont les armateurs qui ont pris l'initiative en la matière. Bien que non-impliqués
directement dans les opérations de recyclage et ayant peu d'influence sur le choix éventuel
du lieu de destination du navire, en raison des réseaux de courtiers et autres gens d'affaires
impliqués dans les opérations de vente des navires794, ceux-ci, devenus des cibles de choix
pOlIr n0mbre de groupes environnementallX795, ont d'abord cherché à tnmsférer les navires
à recycler à des sites plus environnementaux796. Ils ont surtout élaboré, en août 2001, (avec
l'aide d'une dizaine d'autres acteurs), un 'Code de bonne conduite'.
Celui-ci prévoit les mesures à prendre par les armateurs avant la vente des navires pour
fins de recyclage, mais aussi durant la vie opérationnelle de ces derniers. Ainsi, il
recommande la tenue d'un inventaire des produits ou matériaux du navire qui seraient
susceptibles, dès sa construction, d'être dangereux, lequel serait transmis à tout armateur
subséquent ainsi qu'aux autorités (chantiers) de recyclage lors du dernier voyage du navire;
cet ultime inventaire ne se voulant qu'une indication destinée à faciliter le travail de ces
dernières, n'ayant pas valeur contractuelle et n'engageant donc pas la responsabilité des
armateurs797. S'agissant de dernier voyage des navires, le Code stipule également que
celui-ci soit effectué avec le minimum de produits pétroliers et chimiques nécessaires pour
une opération sécuritaire et avec des réservoirs dépourvus de matières gazières. Il suggère,
enfin, de considérer l'alternative consistant à faire remorquer des navires entièrement
'propres' aux sites de recyclage, plutôt que de les y 'enfoncer,798.
793 Seafarer, « Shipbreaking : Greenpeace demands the impossible from owners », Singapore Shipping
Times, 23 janvier 2002. Voir également, BlMCO, (2001), "Decommissioning and Recycling of Ships and the
Capacity of the Recycling Industry", www.bimco.dk/frontpageitems/recycling.PDF.
794 Fairplay, « Recycling code tackles hazards », 16 août 2001.
795 Dont le groupe Greenpeace, qui maintient, entre autres, une liste de compagnies dont les navires devraient
imminemment être recyclés et surveille celles-ci afm de s'assurer que les dits navires seront décontaminés de
toutes substances toxiques avant leur ultime voyage. Seafarer, loc. cit., note 793.
796 R. OVERALL, loc. cit., note 782.
797 Michel NEUMEISTER, « 'Recyclage' de navire et citoyenneté» lM.M., 24 août 2001.
798 David HUGHES, « New code for ship recycling puts owners ahead of the game", Singapore Shipping
Times, 13 août 2001.
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Il appert, donc que ce code représente dorénavant le standard dans le domaine. Afin
d'assurer qu'il en est ainsi et pallier une quelconque inefficience pouvant résulter de son
caractère recommendatoire et volontaire, plusieurs mesures ont été mises de l'avant par
l'industrie maritime visant à inciter les armateurs à l'adopter. Que l'on mentionne la
révision par l'organisation BIMCO de son contrat-type en la matière ('Salescrap 87') afin
précisément d'incorporer le code799 et l'élaboration prochaine (prévue pour 2003) de lignes
directrices de l'OMI également basées sur cc demiersoo. À ce code pourrait, f:nfin, se
greffer d'ici les prochaines années une série de mesures de l'OIT visant les travailleurs sur
la riveSOI •
Résumé critique de chapitre et recommandations
À la lumière de la présente analyse ressort l'intérêt accru que l'on semble porter à la
sécurité des diverses opérations maritimes - et acteurs y associés -; sans pour autant que
celui-ci ne mène encore nécessairement à des mesures concrètes visant à améliorer cette
dernière, tel qu'il ressort des opérations portuaires, où une action concertée se fait toujours
attendre.
La tendance qui se dessine semble néanmons immanquable, tel qu'il appert de
l'effritement de la sacro-sainte liberté de navigation auquel l'on semble peu à peu assister,
avec l'accroissement des pouvoirs des autorités côtiêres (en particulier à travers les
services de trafic maritime) et possibilité d'éventuelles interdictions de navigation (en eaux
côtières et internationales) dans des zones où l'on prévoit des conditions climatiques
dangereuses. S'agissant, d'ailleurs, des opérations de navigation maritime, il semble
certain que le recours accru aux nouvelles technologies - sans qu'il n'aille jusqu'à occulter
l'élément humain - sera d'un apport capital pour la sécurité maritime.
799 BIMCO, « Demolishcon - the new standard contract for the sale of vessels for demolition and recycIing »,
BIMCO Shipping Courses, 28 mai 2002.
800 OMI, op. ciL, note 708. Une possible immixtion de cette Organisation dans le domaine n'étant
envisageable que s'il s'avérait que l'application du code n'était pas efficace (sachant que celui-ci pouvait
également être amendé); situation dont se réjouissent grandement les groupes d'armateurs. Lloyd's List,
« ICS applauds IMO scrapping move », 26 mars 2002.
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Pour ce qui est, enfin, du recyclage des navires, l'on ne peut, à la lumière de ses
particularités inhérentes et problèmes de juridiction régulatoire - devant en principe
incomber aux États, qui, on le constate, préfèrent ne pas y avoir recours -, que se réjouir de
l'initiative d'auto-régulation de l'industrie-même, à travers l'institution du code de bonne
conduite des armateurs. Bien qu'ayant une portée limitée, ce code s'avère néanmoins un
bon premier pas dans l'amélioration de la sécurité dans le domaine. Son avènement semble
confirmer que 'le dernier des secteurs du transport -- et donc de la sécurité- maritime' soit
peu à peu sujet à régulation.
801 Lloyd's List, loc. cit., note 792.
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CONCLUSION
Au début du 21 e siècle, il ne subsisterait donc aucun véritable 'vide' juridique en matière
de sécurité maritime. Bien au contraire, il appert qu'à la suite de l'effervescence
réglementaire des dernières années, qui semble avoir connu son paroxysme en 2002 avec
l'entrée en vigueur d'une série de règles techniques et le plein effet des Code ISM et de la
convention STCW pour ne nommer qu'eux, ce soit la prolifération des normes qui soit le
plus à craindre. Mise en doute par d'aucuns, à la lumière de la persistance d'accidents en
mer
802
, cette prolifération se double souvent d'un chevauchement et manque de
coordination de règles, tel qu'il ressort, à titre indicatif, de la construction de navires neufs,
où l'on dénote plus d'une demi-douzaine d'initiatives de la part de divers groupes803 .
Quoique résultant d'une longue pratique historique, cette réalité consacre certainement
l'inefficience du cadre réglementaire de la sécurité maritime et c'est précisément afin de
pallier celle-ci qu'il importe, à l'instar des juges de la Cour suprême du Canada dans leurs
décisions sur la nature du droit maritime au pays, de promouvoir sans ambages
l'uniformité dans ce domaine, ou à tout le moins une harmonisation des sources et du
contenu législatif (sachant que cette dernière ne viendra pas du jour au lendemain); dut-ce
être au détriment de traditions de longue date. Cette uniformité pourrait possiblement
émaner d'un futur 'Code Maritime Universel', englobant toutes les facettes de la sécurité
maritime804.
Évitant la solution simpliste voyant en une régulation accrue la panacée aux maux de la
sécurité, une emphase particulière devrait être mise sur l'application et le contrôle des
règles existantes en la matière. À cet égard, le naufrage de l'Erika fut d'un apport capital,
car révélant l'existence d'une véritable chaîne d'acteurs responsables dans le domaine.
Celle-ci traduit essentiellement la transposition dans le secteur de la sécurité maritime du
concept d' « entreprise commune» ('common venture') qui se veut déjà - avec la
navigabilité -l'un des pilliers du transport et du droit maritime tout entier; tel qu'il appert
802 Lloyd's List, "ISM Code failed on implementation", 22 janvier 2002.
803 Tradewinds, "Industry must act together to boost ship standards", 8 février 2002.
804 Lloyd's List, "Reorganisation creates a greater market confidence in Gibraltar flag", 25 septembre 2001.
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des institutions du transport de marchandises sous connaissement, de l'avarie commune et
de l'assurance maritime, qui visent chacune à éparpiller les risques légaux de l'aventure
maritime parmi les divers acteurs y associés805 .
N'allant pas nécessairement jusqu'à faire imputer une responsabilité d'ordre légal aux
acteurs de la sécurité maritime, le concept de chaîne de responsabilité suppose davantage
des actÏ<ms pragmatiques de la part decellx-ci et une meilleure coordination entre eux
(dont un meilleur échange d'informations), en vue d'assurer une mise en œuvre plus
effective des règles et éviter les accidents. D' « officieuse» qu'elle est, de nos jours, cette
chaîne - et, en l'occurrence, l'existence d'un véritable 'droit' de la sécurité maritime-
pourrait, toutefois, en venir à être « officialisée» via l'institution d'un système formel de
responsabilité multipartite en matière maritime806. Resterait, alors, à résoudre la question
de l'allocation précise de responsabilité entre acteurs.
sos William TETLEY, « International Carriage ofGoods by Sea. Course Outline", (septembre 2001),
http://tetley.law.mcgill.ca/mll outO l.htm.
S06 OCDE, op. cit., note 402, pp. 8-9.
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Répartition du tonnage mondial (exprim~~.tPi)~a;~o~pesde pays d'Immatrlcu'atfon,
1980, 1990, 1999,2'000 et 2001-
(Chiffres ail !erjanvler)
Pavillon d'immatrlculatiolt pargroupe Tonnage etpart en pourcentage' en millions de tpl
depays 198ff 199(/ 1999 2000 2001
Total mondial 682,8 658,4 788,7 799,0 808,4
/00,0 /00,0, /00,0 /00,0. /00,0
Pays développés à économie de marché 350,1 219,0 202,6 203,2 203,4
5/,3 33,3 25,7 25,4 25,2
Principaux pays de libre 212,6 224,6 376,8 384,7 392,2
immatriculation 3/,1 34,1 47,8 48,/ 48,5
Pays d'Europe centrale et Orientale, 37,8 44,3 20,7 18;3 16,3
Ycompris l'ex-URSS 5,5 6,7 2,6 2,3 2,0
Pays socia1is~es d'Asie 10,9 22,1 26,0 25,8 26,1
/,6 3,4 3,3 3,2 3,2
Pays en développement 68,4 139,7 150,8 153,6 157,0









7,2 '7,3 6,3 6,1 6,~
21,8 25,5 34,5 33,9 34,1
39,1 89,5 J08,~ 112,2 IlS,'}
0,2 13,8 1,3 1,2 1,0
0,1 3,6 0,2 0,2 0,2
3,0 8,7 Il,8 13,4 13,4
0,4 1,3 1,5 1,7 1,7
'" ..
SOllrce,' Secrétariat de la CNUCED, sur la base de données fournies par Lloyd's Maritime Information
~rvices (Londres).
- Non compris la flotte de réserve des États-Unis et les flottes améric~ine et canadienne des Grands Lacs, qui
:présentaient respectivement 4,3, 1,9 et 1,8 millions de tpl en 2000.' '.
b Les parts en pourcentage sont i~diquées.en italique. '
t: ChifTres au 1erjuillet.' ,
" ChifTres au 31 décembre,
l'. '.' .":.i-:.,. ".
" .:••~. 0' '., '-
ANNEXE II
Répartition du tonnage mondial par catégories de navires et par groupes de pays, 1970, 1980, 1990
<au 1er julllet),1998, 1999 et 2000 <au 31 décembre)·
Navires de Porte- AutresTotal en tpl Pétroliers Vraquiers b charge
Année classiq/les
conteneurs navires
En millions PO/lrcentage d/l
Part en pO/lrcentage, par catégorie de navires "detpl total mondial
Total mondial 1970 326,1 100,0 39,4 20,2 30,2 0,9 9,3
1980 682,8 100,0 49,7 27,2 17,0 1,6 4,5
1990 658,4 100,0 37,4 35,6 15,6 3,9 7,5
1998 788,7 100,0 35,6 34,9 13,1 7,8 8,6
1999 799,0 100,0 35,5 34,5 13,0 8,0 9,0
2000 808,4 100,0 35,3 34,8 12,7 8,6 8,6
Pays développés 1970 211,9 65,0 63,9 69,2 65,6 99,0 61,3
à économie 1980 350,1 51,3 52,5 52,7 43,4 74,3 50,4de marché
1990 219,0 33,3 37,3 29,5 23,1 46,5 45,2
1998 202,6 25,4 29,8 18,1 19,6 37,1 38,7
1999 203,2 25,4 30,5 17,0 19,2 34,6 38,6
2000 203,4 25,2 30,0 16,9 19,6 34,4 37,6
Pays de libre 1970 70,3 21,6 26,4 24,1 7,6 1,0 3,6
immatriculation 1980 212,5 31,1 36,2 31,7 20,8 13,5 17,0
1990 224,6 34,1 41,6 33,2 26,2 21,1 24,2
1998 376,8 47,2 51,2 53,5 37,0 38,6 35,1
1999 384,7 48,1 50,2 54,9 37,7 39,8 36,6
2000 392,2 48,5 50,8 55,0 36,5 40,6 38,2
Pays d'Europe 1970 20,5 6,2 4,6 2,1 12,0 28,8
centrale et orientale 1980 37,8 5,5 2,8 4,2 12,3 2,9 19,2
1990 44,3 '6,7 3,2 6,1 15,5 3,2 10,9
1998 20,7 2,6 1,2 2,2 7,3 0,7 4,8
1999 18,3 2,3 1,0 1,8 6,7 0,7 4,4
2000 16,3 2,0 1,0 1,4 6,3 0,6 3,7
Pays socialistes 1970 1,2 0,4 0,1 1,1 0,3
d'Asie 1980 10,9 1,6 0,6 1,6 4,7 0,1 1,3
1990 22,1 3,4 1,1 3,6 8,5 4,2 2,2
1998 25,9 3,2 1,2 4,2 7,6 2,7 " 2,1
1999 18,3 3,2 1,3 4,1 7,5 2,6 2,0
2000 26,1 3,2 . 1,4 4,0 7,6 2,6 1,8
Pays en 1970 20,5 6,3 4,7 4,3 12,6 5,9
développement 1980 68,4 10,0 7,7 9,2 17,6 7,6 12,0
1990 139,7 21,2 16,3 25,6 26,2 16,0 17,4
1998 150,8 18,9 15,9 20,1 26,7 17,3 18,5
1999 153,6 19,2 16,2 20,1 26,5 18,8 17,5
2000 157,0 19,4 16,1 20,7 27,1 18,7 17,3
XVll
ANNEXE II (suite)




Part en pourcentage, par catégorie de navires cdetpl total mondial
dont:
Afrique 1970 1,1 0,3 0,2 1,3 0,7
1980 7,1 1,0 1,1 0,1 2,3 2,1
1990 7,3 1,1 1,0 0,5 2,3 0,2 2,9
1998 6,3 0,8 0,6 0,5 1,6 0,3 1,8
1999 6,0 0,8 0,6 0,5 1,6 0,3 1,7
2000 6,0 0,7 0,5 0,4 1,7 0,2 1,8
Amérique 1970 8,7 2,7 2,8 1,4 4,3 2,5
1980 21,8 3,2 2,3 3,3 5,6 0,1 3,7
1990 25,5 3,9 3,0 3,8 6,2 1,4 4,7
1998 34,5 4,3 3,1 3,7 9,5 3,8 5,3
1999 33,9 4,2 2,7 3,5 9,5 4,7 4,8
2000 34,1 4,2 2,7 3,5 9,6 5,1 4,5
Asie 1970 10,7 3,3 1,7 2,9 6,9 2,6
1980 39,1 5,7 4,3 5,7 9,8 2,7 5,7
1990 89,5 13,6 10,7 17,6 13,7 13,5 9,1
1998 108,5 13,6 12,1 15,6 15,3 13,0 11,2
1999 112,2 14,0 12,9 15,7 15,2 13,6 10,9
2000 115,7 14,3 12,9 16,5 15,5 13,3 10,9
Europe 1970
1980 0,2 0,1
1990 13,8 2,1 1,4 2,8 3,2 0,6 0,4
1998 1,3 0,2 0,3 0,2 0,2
1999 1,2 0,2 0,3 0,2 0,2
2000 1,0 0,1 0,0 0,3 0,2 0,0 0,0
Océanie 1970
1980 0,2 0,1
1990 3,6 0,5 0,2 0,9 0,8 0,3 0,3
1998 0,2 .. 0,1 .. 0,1
1999 0,2 .. 0,1 0,1
2000 0,2 0,0 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1
Autres pays 1970 1,7 0,5 0,3 0,3 1,1 0,1
1980 3,0 0,4 0,2 0,6 0,9 1,6 ., 0,1
1990 8,7 1,3 0,5 2,0 0,5 9,0 0,1
1998 11,8 1,5 0,7 1,9 1,8 3,7 0,8
1999 13,4 1,7 0,8 2,1 2,4 3,5 0,9
2000 13,4 1,7 0,7 1,9 2,9 3,1 1,3
Source: Secrétariat de la CNUCED, sur la base de données fournies par Lloyd's Maritime Information
Services (Londres). Pour plus de détails, voir l'Annexe lII.b.
• Non compris la flotte de réserve des États-Unis et les flottes américaine et canadienne des Grands Lacs.
" Minéraliers et vraquiers, y compris les minéraliers-pétroliers et les minéraliers-vraquiers-pétroliers.
c Pour 1970, les pourcentages ont été établis sur la base de la jauge brute.
ANNEXElli.
Structure de la flotte marchande des principaux groupes de pays au 1er janvier 2001 a
(millions de tpl etparts en pOurcentage)
Pays en






















































































• Source: Secrétariat de la CNUCED, sur la base de données fournies par Lloyd's Maritime Infonnation
Services (Londres).
Il Navires de 100 tjb ou plus, non compris la flotte de réserve des États-Unis et les flottes américaine et




Les 3S prlnclpaux pays et territoIres marldmes au 1erJanvier 2001-
Nombre de navires Tonnage de port en lourd
"sous
Pays de domicile b pavillon "du totalPavillon Pavillon Pavillon Pavillon mondial
nationale 'tranger Total national- 'tranger Total /tranger
Grèce 785 2476 1263 43580418 99526616 143107034 69,55 19,09
Japon 781 2150 933 15224574 83509316 98733950 84,58 13,17
NOIvège 907 791 1698 27733152 32307757 60040909 53,81 8,Q1
États-Unis 508 890 1398 9787743 34947020 44734763 78,12 5,97
Chine 1 617 599 599 22340944 18392826 40733770 45,15 5,43
HongKong, 166 385 551 9075 158 26626413 35701 571 74,58 4,76
Chine
Allemagne 467 1640 1108 7436308 25436338 32872 646 77,38 4,39
République de 473 430 903 7605469 18059750 25665219 70,37 3,42
Corée
Singapour 476 280 756 12842391 7789756 20632 147 37,76 2,75
Royaume-Uni 407 432 839 8342983 10973052 19316035 56,81 2,58
Province chinoise 162 359 521 7205099 11662034 18867133 61,81 2,52de Taiwan
Danemark 418 318 736 7930726 10192911 18123637 56,24 2,42
Fédération de 2190 349 349 8566133 7499800 16065933 46,68 2,14
Russie
Italie 502 129 631 8712 160 4503500 13215660 34,08 1,76
Inde 358 52 410 10328310 1531518 11859828 12,91 l,58
Arabie saoudite 59 69 128 1050298 9447723 10498021 90,00 1,40
Suède 168 194 362 1500375 8823918 10324293 85,47 1,38
Turquie 452 103 555 7767491 1062064 8829555 12,03 1,18
Brésil 161 19 180 5603968 2192117 7796085 28,12 1,04
Iran, République 166 2 168 7078901 82087 7160988 1,15 0,96islamique d'
Suisse 13 233 246 720514 6193870 6914384 89,58 0,92
Malaisie 240 55 295 5405019 1074541 6479560 16,58 0,86
Belgique 22 136 158 131 481 6340580 6472 061 97,97 0,86
Pays-Bas 568 202 770 3589013 2692015 6281028 42,86 0,84
France 174 91 265 3416126 2 124819 5540945 38,35 "'0,74
Philippines 328 27 355 4290044 607627 4897671 12,41 0,65
Indonésie 494 98 592 3 110603 1253390 4363993 28,72 0,58
Canada 162 87 249 1006381 3033877 4040258 75,09 0,54
Espagne 100 223 323 223088 3608942 3832030 94,18 0,51
Koweït 32 3 35 3407022 275446 3682468 7,48 0,49
Australie 56 36 92 1726688 1551017 3277 705 47,32 0,44
Ukraine 361 90 451 1253445 1 561 572 2815017 55,47 0,38
xx








Nombre de navires .. T01UUlge de port en lour-d

















Total (35 pays) 4868 4952











































.' ,Source: ,Secrétariat de la CNUCED, sur la base de données fournies par Lloyd's M;aritinie InfoIIIFltic
Services (Londres). ' '. . .: '." ',."
Il Navires de 1 000 tjb ou plus, non compris la flotte de réserve des États-Unis et les .flottes américa:ine 1
canadienne des Grands Lacs. ' ' ", '
b On entend par domicile le pays où est exerCé le contrôle effectif de la flotte, c'est':'à-dire' le .'pa)
d'établissement d~,Ia société mère. Dans plusieurs cas, c'est là une question d'appréciation. Par exemple,'la Grèce'e
considérée ici comme le domicile des navires détenus par un .armateur grec ayant des bureaux de représentation
New York, à Londres et au Pirée, même si celui-ci est domicilié aux États-Unis. ' .
, C y compris les navires battant pavillon national, mais immatriculés'dans d~ territoires dépendailts ou'da!:
", des territoires autonomes associés. Pour le RoyaUII?-e-Uni,les bâtiments battant pavillon britannique sont classés SOt
la mbrique "pavillon national", sauf pour les Bermudes (classées dans le tableau 17 comme un pays 'd~.hOl







~'. ANNEXE V... . . .
Répartition du tonnage des prin~ipaleSflottes ,ié"libre immatricul~tiona ~u 1erjanVie~~o~r:.'~.~ .:~.:..:::.:.:::.
Navires de charge Porte-
.classiques conteneursVraquiers Autres
Milüers M Mülia
de tpl ~. detpJ
··TotQlQu.
1.1.2000
162951 4353 146 39:
75 118 1633 92 98~
44 871- 1095 39841
44 497 1313 ~. 4034:
33312 1325 32 69~
9121 111 786<







































"441 48 112 1279
290 34 072 332
166 24895 140





















Total 1 332 138064 2644 145400· 3 148 .342S4 938 26747 1 685 26 850 9747 371 315 9958 362 06C
Total au'
. 1.1.2000 1407 136285 2678 142574 3 333 35 715 872 23 559 1668 23 927 9958 362 060 /!
.:. '. Source: Secr.étariat de la CNUCED, sur la base de données foumies par Lloyd's Maritime Infonnatio
:~~;~~\". Seryices (Londres).··· .' .
~..~ ~ "" :.' -' ..' '. - . .-~~iÇ:?~(·..··.·~··:·-.~·.·.: .. ~·.Navires de l 000 tjb ou plus. Ce tableau. n'est pas totalement comparable aux tableaux 13 et 15;, où l
~~;y".-:o~'._...:~.:.;,~..,.-; ..:. "40- •• ~ ••' .' • '.. •• • •• '. • -j~~~~~~~;O:';:":' 'tonnage de référence est constitué par les navires de 100 tjb ou plus. .'.
- ------_.
----_._._---- ----------
--- -_.. -- --_. _._~---_.__.-----------------
I·~t.:t·~ - 'i~~;.t'f.~- x~.
Al~ .N..t:::,AJ:, V.1
Part du tco__..age Immatriculé détenue par des ressortissants du pays ou du territoire d'immatriculation dans le




















Tonnage immatriculé dons le
pays et ditenu par des
nationaux
-Port du lonnage dilenu par
des nationaux dons le lonnage . ---














Nationalité effective des principales flottes de libre immatriculation au 1er janvier 2001
.
Total de ItIflotte
PIIyS 011 territoire th



















IUlI1Un ü tpI nll"ires Ü tpI nlll'Ïrn ütpl nlll'Ïrn detpl nllvUes Ü tpI nll"ires de tpI nll,,;res ütpl ftll"ires ü tpI nll,,;res ütpl
Grèce 545 19076 11,7 154 10928 14,5 174 8549 19,1 638 27800 62,S 656 23 753 71,3 1 95 1,0 1 70 4,821699027124,3 2476 99527
Japon 1705 69311 42,5 126 5274 7,0 32 664 1,5 3 435 1,0 22 294 0,9 0 0 0,0 26 640 44,3 1914 76618 20,6 2150 83509
Norvège 100 4536 2,8 124 6136 8,2 236 9838 21,9 70 3989 9,0 35 313 0,9 3 41 0,4 0 0 0,0 568 24853 6,7 1361 56150
Etats-Unis 138 2961 1,8 143 6579 8,8 181 10961 24,4 9 579 1,3 5 28 0,1 18 575 6,3 51 161 11,1 545 21844 5,9 890 34947
Hong Kong, (Chine) 207 16405 10,1 42 2358 3,1 8 792 1,8 9 649 1,5 2 37 0,1 6 635 7,0 1 49 3,4 275 20925 5,6 385 26627
République de Corée 344 16092 9,9 10 1304 1,7 0 0 0,0 3 25 0,1 4 115 0,3 0 0 0,0 0 0 0,0 361 17536 4,7 430 18060
Allemagne 27 572 0,4 391 11787 15,7 15 105 0,2 45 681 1,5 214 3672 11,0 2 76 0,8 0 0 0,0 694 16893 4,5 1640 25437
Chine 2S4 9008 5,5 60 2988 4,0 0 0 0,0 14 336 0,8 16 216 0,6 0 0 0,0 0 0 0,0 344 12548 3,4 599 18393
Danemarlc 16 326 0,2 9 189 0,3 39 398 0,9 7 25 0,1 0 0 0,0 0 0 0,0 0 0 0,0 . 71 938 0,3 708 17774
Royaume-Uni 55 601 0,4 28 894 1,2 126 1685 3,8 2 74 0,2 6 42 0,1 40 3689 40,4 0 0 0,0 257 6985 1,9 521 16550
Province chinoise de 287 8348 5,1 20 957 1,3 0 0 0,0 0 0 0,0 0 0 0,0 0 0 0,0 0 0 0,0 307 9305 2,5 359 11662Taiwan
Arabie saoudite 8 167 0,1 22 6631 8,8 10 2215 4,9 0 0 0,0 0 0 0,0 4 47 0,5 0 0 0,0 44 9060 2,4 69 9448
SuM: 6 630 0,4 15 1356 1,8 22 1052 2,3 0 0 0,0 0 0 0,0 13 2947 32,3 0 0 0,0 56 5985 1,6 194 8824
Singapour 83 2041 1,3 30 2944 3,9 10 642 1,4 0 0 0,0 1 30 0,1 0 0 0,0 0 0 0,0 124 5657 1,5 280 7790
Fédéntion de Russie 16 73 0,0 67 4524 6,0 5 11 0,0 98 953 2,1 84 1535 4,6 0 0 0,0 0 0 0,0 270 7096 1,9 349 7500
Belgique 4 545 0,3 6 1043 1,4 15 685 1,5 2 53 0,1 4 65 0,2 0 0 0,0 0 0 0,0 31 2391 0,6 136 6341
Suisse 92 2626 1,6 17 723 1,0 6 414 0,9 62 1549 3,5 4 53 0,2 0 0 0,0 0 0 0,0 181 5365 1,4 233 6194
France 4 401 0,2 0 0 0,0 22 401 0,9 0 0 0,0 0 0 0,0 0 0 0,0 0 0 0,0 26 802 0,2 168 5095
Italie 11 252 0,2 10 712 0,9 13 649 1,4 48 1480 3,3 0 0 0,0 0 0 0,0 0 0 0,0 82 3093 0.8 129 4504
Espagne 50 347 0,2 1 94 0,1 8 827 1,8 0 0 0,0 9 142 0,4 0 0 0,0 0 0 0,0 68 1410 0,4 223 3609
Monaco 12 433 0,3 13 611 0,8 37 691 1,5 18 416 0,9 0 0 0,0 0 0 0,0 0 0 0,0 80 2151 0,6 70 1928
Australie 8 473 0,3 3 496 0,7 0 0 0,0 0 0 0,0 0 0 0,0 2 134 1,5 0 0 0,0 13 1103 0,3 36 1551
Total partiel 3 972 155 224 95,3 1291 68528 91,2 959 40579 90,4 102839044 87,7 1062 30295 90,9 89 8239 90,3 79 920 63,7 8 480342 829 92,3 13 406471 420
Autres pays ou 396 7727 4,7 148 6590 8,8 159 4292 9,6 323 5453 12,3 177 3017 9,1 29 882 9,7 35 525 36,3 1267 28486 7,7 1 115 34162
territoim;
Total 4368 162951 100,0 14:19 75118 100,0 1118 44871 100,0 1351 44497 100,0 1239 33312 100,0 118 9121 100,0 114 1445 100,0 9747371 315 100,0 14521505582
SOIIrr:e : Secrétariat de la CNUCED, sur la base de dOMées fournies par Lloyd's Maritime Information Services (Londres).
g._.
_.
